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LE 

LIBRAIRE 

AU    LECTEUR. 

LjECTEVR  ^  fi  VOUS:  cçnfidérc:^  te  Li" 
vre  par  le  Volumt^^^  yous  trouvère^  fans 
doute  que  cUfifon  peu  de  chofe ,  fm 
derrifiure  moi^'  même  d^ accord  avec  vous  c 
mais  fi  vous  prem^^la  peine  d^enjbien 
pefer  le  mérite  ^  Je  fuis  ajfuré  que  vous 
Vefiimere:^  au  -  delà  des  Œuvres  d'Hà^ 
mère  y  que  le  grand  Alexandre  jugea 
dignes  d'être  logées  dans  le  riche  Par-^ 
fumoir  du  Roi  des  Perfes.  Si  vous  étés 
ajfei  civil  j  &  ajf^i  obligeant  pour ,  vous 
en  remeitrf,  à  -mm  jugement  ,  je  vous 
dirai  en  peu  4^  mots  Vefiime  ^e  vous 
m  deve\  faire.  11^  faut  que  vous  en  faf 
Jtc\  état  y  qtumd  vous  ny  firiei  porté 
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LE  LlBRAIR  AU  LeCTEURJ 

&  dent  vous  pouve:^  tirer  des  fecours  Ji 
nécejfaires  pour  votre  conduite^  Lifei  ee 
Livre  avec  attention  ^  profite:^  defes  con-- 
feils  ^  éclairer  '  vous^  Tejprit  avec  la  lu-- 
miere  de  fa  doSrine  y  &  croyè:^  en  même 
tems  quen  vous  V offrant  je  confidere 
plus  les  avantages  que  vous  en  pouvei 
tirer  ^  que  mon  prière  intérêt. 
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A  SON  EXCELLENCE 

monseigiTeur. 

C  O  R  N  I  F   I   D  Z 
WLLEFELD  T/  ] 

SEIGNEUR    D'UR  OP 
ET    D  E    S  A  L  T  O  E,  &ci 

CraKD^Maitre  &  Confeiller  du  Royaume 
de  Danemarck  y  Chevalier  de  tOrdte  de  Sa 
Majejléy  &  Ambajfadeur  Extraordinaire  vers 
MeJJuurs  les  Etats  des  Provinces  ^Um^  dm 
Pi^s^Bas^ 

Monseigneur; 

J^ài  &  peu  d'occafîon  de  témoigner  Si 
Votre  Excellence  le  zèle  que  j'ai  à  fom 
fervice ,  &cAc  culte  intérieur  que  Je  rends^ 


tjf      ^      \  É  P  T  T.R  E 

à  fon  încomparablç  vertu ,  que  je  fuîs 
digne  d'cxcufe  fi  je*  me  fers  de  la  pu- 
blication de  l'ouvrage  d'ail  autre  pour 
fatisfaire  à  mon  propre  dèfîr.  Je  ne  veux 
pfs  dire  qu'un  fi  grand  nomr  que  celui 
ëc  Votre  Excellence ,  ne  devroit  pâroître 
qu'au  frontifpicé  de  quelque  grande 
pro^uûion  :  car  je  ferois  tort  à  celle-ci, 
qui  paflc  en  Tcftimc  de  quantité  de  per- 
fonites  -pour  l'une  des  plus  achevées  de 
ce  fiècle.  Maif  il  femble  ,  à  la.  vérité , 
que  fe  me  fuflc  acquitté  de  mon  de- 
voir plus  particulièrement.  &  de  meil- 
leure graçe. ,  en  vous  donnant  un  travail 
auquel  j'euffe  contribué  quelque  chofc 
dé  mon  chef ,  &  oii  mes  paroles  enflent 
été  les  interprètes  ^c  -mes  pehfces.  Si  je 
me  fuflc  vu  aflez  d'induftiie  èc  quel- 
ques talens  confidérables ,  avec  lefquels 
je  puffe  raifonnablement  prétendre  de 
tenir  un  jour  quelque  rang  parmi  ceux 
qui  s'érigent  erK  auteurs  ',  je  me  fuflc 
laiffe  aller  a  cette  perfuafîon ,  &  j'euflc 
différé  très- volontiers  à  une  autre  faifbn 
l'hommage  que  je  rends  à  Votre  Excel- 
If  U-cc  ,  en  lui  préfentant  une  chofe  dont 
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il  n'y  a  que  Técorce  &  le  langage  qui 
m'appartiennent.  Je  ne  fais  pourtant  fi 
je  n'ai  ^s  mieux  fait  de  me  fcrvir  du 
labeur  d'autrui ,  que  &  je  me  fuffç  mêle 
de  multiplier  le  nombre  des  mauvais 
livres.  Il  y  en  a  tant  de  bons ,  anciens, 
&:  modernes ,  que  c'eft  aujourd  hui  une 
témérité  condamnée  de  toutes  les  per- 
fonnes  judicieufes ,  que  d'en  ofei>  pro- 
duire de  nouveaux  ,  s'ils  ne  font  ex- 
cellens.  De  forte  que  ceux  qui  ont  aflcz 
d'cfprit  &  d'ingénuité  pour  rcconnoître 
&  pour  avouer  la  médiocrité  de  leur 
fuiiifance  ,  font  alTcz  de  fe .  pouvoir 
abftenir  d'importuner  le  public  j  Se  peut- 
être  que  ceux  qui  ajoutent  à  cette  re- 
tenuç  quelque  jugement  dans  le  choix 
des  livres  qu'ils  traduifent  c^  diverfes 
langues ,  méritent  quelque  louange  dés. 
honnêtes  gens  qui  ne  favent  que  celle 
de  leur  patrie.  De  ce  côté  -  là  je  n'ai 
point  à  efpércr  que  Votre  Excellence 
jne  fâche  aucun  gré  de  la  peine  que 
j'ai  prife.  Il  lui  imnortc  fort  peu  quel- 
le langue  ,  mort  *  ou  vivante  ,  que 
Ton  emploie.  Toutes   celles  de   notre 
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Europe  lui  font  également  aifees  }  të 
îl  n'eft  pas   même  jufqu'aux  Dialeâes 
des  provinces  que  fbn  merveilleux  gé- 
nie ne  puifle  difcerner  en  ceux  qut  l'a- 
bordent j  &  qui  voudraient  lui  cachet 
leur  origine.   Mais  je  veux  croire  que 
toute  notre  noblcflc  ,  qui  s'eft  plus  étu- 
diée à  la    politefTe  de   fa  langue  qu*à 
bien  apprendre  la  latine ,  me  fcroit  en 
quelque   façon  obligée  ^  fi  fétois  aflex 
heureux  que  de  lui  avoir  donné  mon 
auteur   avec   toute    fa   force,  &  fans 
avoir  fait  perdre  à  fes  expreffions  leur 
poids  &  leur  éloquence.  C'eft  une  chofc 
plus  difficile  qu^elIe  ne  paraît ,  que  de 
bien  traduire;  auffi  de  tant  de  plumes 
qui  s'en  mêlent  en  France ,  à  peine  s'en 
trouve'-t-îl  cinq  ou  fix  de  bien  taillées,, 
&:  qui  puîflent  entrer  en  compàraifon 
avec   celles   des    Malherbes  ,  des  Du* 
riers,  &  des  Ablancour'ts.  Il  n'appar- 
tient guères  qu'à  eux  de  ne  rien  ôter  de 
fes  ornemens  à  la  belle  antiquité  ;  d'a- 
doucir cd  quMl  y  a  d|  rude ,  &  d'éclairctr 
te  qu*il  y  a  d'obtair  en  quelques-uns 
des  anciens,  qui  fc  font  plus  étudiés  aux 
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tonnes  pcnfécs ,  &  aux  bons  raifpnncr 
mens,  quaux  fleurs  de  la  rhétorique j 
de  confcrver  partout  leur  didion  cor- 
Teôe,  claire  &  ôkisc;  fie  de  faire  par- 
ler en  François  Tacite,  Ciceron ,  &  Se- 
neque ,  de  *tcUe  forte  ,  que  leurs  excel- 
lentes copies  paroiffent  des  originaux. 
Ceux  qui  travaillent  avec  cette  adieffe 
ii^emploîent  pas  mal  leur,  tems:  mais 
plutôt  ils  contribuent  beaucoup  à  Tuti- 
lité  publique  ;  car  leurs  verfîons  fervent 
quelquefois  de  commentaire ,  &  l'un 
des  plus  fubtils  efptits ,  qui  tâche  au- 
jourd'hui de  nous  découvrir  les  fecirets 
de  la  nature  3  eft  contraint  d'avouer , 
que  les  principes  de  fa  philofophic  font 
plus  intelligibles  en  la  verfîon  ftaiiçoifc 
qui  en  a  été  faite  par  uft  de  fes  amis  ^ 
qu'en  la  langue  latine  en  laquelle  il* les 
a  lui-même  compofës.  Je  ne  fuis  pas 
û  préfomptueux  que  de  m'imaginer  que 
le  fcmblable  puifie  arriver  tu  fuiet  de 
cette  politique.  Bien  loin  d'cfpérer  ce 
bonheur,  je  dois  craindre  que  je. n'aie 
gâté  en  plufîeurs  endroits  ce  qu'elle 
avoit  de  plus  recomnaandable  du  côte 
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de  la  conception  ^  du  bon  fçns,  Se  de  k 
hetteté  des  cxprefEons.  Je  tf ai  pu  éviter 
Tufage  de  certains  termes  qui  ont  de 
la  grâce  en  latin  ,  &  qu'il  faut  em* 
ployer  à  caufc  de  leur  énergie  dans  uû 
ouvrage  de  pur  raifonnement  :  naais  qui 
ne  fe  rencontrent  guères  dans  ces  pièces 
où  Ton  ne  recherche  que  les  belles  pa- 
iroles.  C'eft  à  elles  qu'il  m'a  fallu  regar- 
der le  moins ,  &  je  me  fnis  mis  prin- 
cipalement en  peijçe  de.  pénétrer  dan$ 
la  penfée  de  mon  auteur*  En  quoi  )e 
me  fuis  propofé  fon  exemple  ;  car  il  ne 
s'eft  pas  amufé  à  cribler  <le  la  terre,  avec 
un  grand  foin  pour  n'y  mettre  enfuite 
que  des  tulipes  Se  des  anémones.;  il  :« 
dcfiré  que  fon:  difcîours  eût  plus  d'cffef 
que  ces  .coups  de  canon  fans  boulet^ 
qui  font  quelque  bruit ,  Se  ne  touçhen|: 
pcrfonne.  Il  a  eu  pour  but  la  foliditéj 
&  ce  n'eft  qu'après  trente  ans  de  xér 
flexions  fui  les  affaires  du  monde  qu'il 
a  fait  cet  ingénieux  tiflu  de  fes  remar- 
ques. Je  ne  fuis  pas .  garant  de  toutes 
les  propofîtions  qu'il  y  avance  j  fur-tout 
en  la  troifième  partie  :  mais  je  fais  bien 
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qu'elles  feront  toujours  plus  au  gré  de 
la  cour  que.de  fécole  ,  &  qu'elles  trou- 
veront Tapprobation  des  politiques  plu- 
tôt qlie  celle  des  pédans.  11  n'eft  pas  mal- 
aifé  de  tranfcrire ,  &  dl  mettre  fur  le 
papier  des  chofes  qui  auront  été  cent 
fois  redites.  Mais  de  produire  quelques 
nouvelles  raifons  ,  &  de  donner  un 
nouvel  ordre  à  des  matières  û  communes 
&  fi  fouvent  traitées ,  c'eft  une  entre- 
prife  qui  demande  du  courage  ,  &  en 
Texécution  de  laquelle  je  dirois  •volon* 
tiers  quand  quelqu'un  vient  à  faillir ,  ce 
que  le  poète  Martial  dit  à  l'avantage  de 
Mutius  Scxvolâ , 

Si  npn  errajfct ,  fictrat  Hft  minus. 

En  effet,  les  petits  génies,  &  qui  vont 
terre  à  terre',  font  bien  moins -fujets  à 
s'égarer,  quîe  ceux  qui  veulent  prendre 
l'eflor ,  &  qui  s'enfoncent  plus;  avant 
dans  un  pays  inconnu  pour  nous  en 
rapporter  quelque  découverte.  La  par- 
ticulière connoiflance  que  j'ai  de  la 
bonne  intention  de  Monfîcur  Hobbcs, 
&:   de  ce  qu'un  fi  rare  homme  peut 
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contribuer  a  ravancemcirt  des  fciences 
me  ferait  .parler  de  .  la  forte  ,  fi  je 
croyois  que  quelques-uns  de  fcs.fcn*- 
timens  enflent  befoin  de  mou  apolo* 
gie.  Il  eft  ceft:ain  que  nous  avons  à 
cfpérer  beaucoup  de  fes  laborieufes 
veilles,  &  qu'il  eft  l'un  de  ces  trois  qui 
compofent  dans  l'eftinie  que^j*en  fais 
le  triunxvifat .  des  phUdfophes  de  ce 
fièck.  Oui ,  Monfeigneur ,  Hpbbes,  Ga^ 
fendi,  &  DcfcarteSî  font  trois  perfonnes 
que  nous  pouvons  oppofcf  à  tous  ceux 
dont  l'Italie  .&  la  Grèce  fc  glorifient  ,^ 
&  leurs.  îêvèdes  (  fi  tant  eft  qu'il  leur 
en  arrive  par  quelque  traijt  de  Tinfir-, 
mité  humaine  )  me  plaifcnt  davantage, 
que  les  plus  ferieufes  pcnféés  de  quel- 
ques autres  philofophes^  La  pafiÎQn  que 
j'ai  pour,  cu^'^  6ç  la  particulière  amitié 
dont  Monfieur  Hobbes  m'honore  ^  m*ont 
porté  à  prendre  cette  efpèce  de  diver- 
tiflement  qu'il  y  a  en  l'occupation  de, 
traduire,  en  un  tems  auquel  je  me 
voyois  plein  de  loifir,  &  d'ailleurs  en- 
vironné de  fâcheufes  penfécs.  J'ai  tâché 
de  les  divertir  par  Taffiduité  &  l>ttea- 
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tion  qu'il  m*a  fallu  donner  à  des  rai* 
fons  û  délicatement  eùchaînées.  £t  certes 
la  peine  que  )'ai  prife  m'a  fait  couler 
avec  plaifir  par  deflus  quelques  triftes 
moiAens  :  car  outre  qu'ayant  Tefprit 
tendu  à  autre  chofe  j'en  perdois  fou-, 
vent  la  mémoire   des    indignités    que 
je  foufire  de  la  mauvaife  fortune  ^  je 
rencontrois   quelquefois   les  véritables 
caufes  de  fon  caprice  à  me  perfécuter , 
£c  à  m'cnvier  .fi  obftinément  un  peu  de 
repos,  qu'elle  accorde  à  tant  deper- 
fonnes  qui  ne  favent  à  quoi  l'employer. 
J*y  ai  vu  quel  étoit  le  naturel  des  hommes 
en  l'état  de  liberté,  comme  ils  s*entre- 
déchîrcnt  par   une  guerre  immortelle, 
&:  traînent   une  vie  plus  malheureufe 
que   celle  des  bctes  farouches.   J'y  ai 
appris  qu'encore  que  TétablilTement  de 
la  fociété  civile  en  l'état  de   l'empiçc 
les  dût  avoir  défrichés,  il  y  en  a  pour- 
tant quantité  qui  ne  fe  dépouillent  ja- 
mais entièrement  de  leur   férocité  pa- 
turelle,  &  qui  vivent  dans  le  cœur  des 
républiques  de  même  qu'ils  fuflcnt  vécu 
au  ndlieu  des  bois,  avec  aufli  peu  de 
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fentimens  de  douceur  Se  d'humanité* 
Je  me  fufle  contenté  de  ce  fruit  que 
je  tirois  alors  de  mon  travail ,  &  n'euflc 
peut  être  pas  maintenant  permis  fa  pu^ 
blication  ,  fi  quelques  perfonnes*  eu* 
rieufes  ne  rcuflent  déôréc.  Mais  je  ne 
me  fufle  point  du  tout  avifé  d'y  join- 
dre une  dédicace  de  ma  façon,  fi  le 
bon  accueil  qu'il  plût  à  votre  excel- 
lence de  me  faire  il  y  a  quelques  jours 
ne  m*en  eût  donné  beaucoup  de  fujet. 
Il  faut  que  je  rompe  là  dcflus  le  vœu 
que  j'avois  fait  de  n'attaquer  jamais  les 
grands,  dont  je  rechercherois  la  bieu- 
veillance  par  cette  forte  de  préfcns, 
qui  leè  importunent  plus  fouvent  qu'ils 
ne  les  obligent,  &  qui  fervent  dans  le 
mauvais  ufage  du  vulgaire'  à  demander 
une  faveur  plutôt  qu'à  la  reconnoître. 
Je  ne  faurois  me  modérer  en  cette  ren- 
contre, 8c  je  ne  puis  m'empêcher  de 
témoigner  publiquement  l'honricur  ôc 
la  fatisfadion  que  je  re^us  en  faifant  la 
révérence  à  Votre  Excellence.  J'ai  en- 
core Tame  toute  remplie  de  cette  grande 
idée  que  je  remportai  de  la  vue  6c  de 
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rçnttcticn  qu'il  plût  à  Monfieur  le  ré- 
lidcnt  Roch  de  me'  procurer ,  &  peu 
s'en  faut  que  ce  que  j'ai  vu  &  ce  que 
j'ai  oui  ne  pafle  chez  moi  pour  un 
fonge.  De  vrai,  Monfeîgneur^  nous  ne 
fommes  pas  accoutumés  de  voir  les  pre- 
miers miniftres  des  royaumes  fe  fervir 
d'une  fi  charmante  méthode  pour  gagner 
le  cœur  de  ceux  qui  les  abordent.  Mais 
il  y  en  a  peu  •  fans  doute  qui  ofaflent 
agir  de  même  que  Votre  Excellence 
hors  de  toute  afFedation  d'orgueil  &  de 
vanité.  Ce  qui  leur  vient,  à  mon  avis> 
du  peu  de  confiance  qu'ils  ont  en  leur 
propre  mérite.  Cette  majeftueufe  pref- 
tance  dont  la  nature  a  avantagé  votre 
icorps  en  vous  deftihant  au  maniement 
des  grandes  affaires,  la  clarté  d'un  juge- 
ment exquis  que  JDieu  -  a  mis  en  votre 
ame,  &  les  profondes  habitudes  d'une 
haute  vfertu  que  vous  vous  êtes  acqui- 
fes,  rendent  votre  illuftre  perfonne  cent 
fois  plus  aimable  &  plus  digne  de  ref- 
peft  en  fa  modefte  affabilité ,  que  ceux 
qui,  faute  de  cette  grandeur  cflehtielle 
&    véritable,  ont  recours  à  je  ne  fais 
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quelle  enflure ,  qui  certes  fait  que  nous 
les  craignons,  (auffi  bien  que  les  ipec- 
tres  &  fantômes }  mais  que  nous  jugeons 
(dans  nous-mêmes,  plus  digne  de  riféc 
que  de  vénération.  11  y  a  toutes  les  ap- 
parences du  monde  que  des  héros  de 
cette  bonne  trempe   ont  été  les  pre- 
miers qui   ont  tiré   les  hpmmes  hors 
des  forêts  pour  les  renfermer  dans  des 
villes,  qui  ont   chafle  la  barbarie.   Se 
introduit  la  civilité  dans  leurs  conver- 
fations,  qui  ont  donné  des  loix    aux 
républiques,   qui   ont  fait  obferver  la 
juftice  dans  leurs  états;  &c  à  qui  nous 
fommes.   redevables   de  l'invention   de 
tous  les   arts,   &  de  toutes  les  difci- 
plincs.  Mais  comme  la  race  de  ces  demi- 
Dieux  eft  prefque  faillie ,  &  que  pour 
en  trouver  un  fcuL  il  faut  courir  plu- 
iîeurs  royaumes,  ce  n'eft  pas  de  mer- 
veille fi  je  me  fuis  vu  furpris  à  la  ren- 
contre de  Votre  Excellence.  La  renom» 
méc  m'en  avoir  bien  fait  des  récits  ca- 
pables de  me  faire  concevoir  des  chofes 
plus  grandes  qu'à  Tordinaire,  &  j'étois 
confîroié  de    toutes  p^rts  en  l'attente 

de 
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ûc  quelque  miracle  :  mais  elle  n'avoit 
pas  relevé  le  plus  ce  qui  eft  davantage 
de  ma  portée ,  &  que  les  gens  de  ma  forte 
confidcrent  particulièrement.  Auffi  je  lui 
laifle  le  foin  de  publier  cette  vaftc  capa- 
cité ,  &c  cette  profonde  fagefle  que  vous 
apportez  en  la  fondion  de  votre  mi- 
niftère.  Se  je  ne  regarde  ici  qu'à  la 
bonté  dont  il  plût  à  Votre  Excellence 
de  me  donner  divers  témoignages.  Elle 
me  parut  toute  divine,  &  je  la  préferai 
à  réclat  de  votre  condition,  &  au  con-» 
cours  de  toutes  vos  autres  qualités.  Une 
puiflance  &c  une  fubtilité  malfaifantes 
n'ont  rien  qui  rehauffc  les  hommes  par- 
deflus  les  démons^  ni  même  qui  les 
égale  à  ces  malheurcufes  créatures  ï 
Mais  il  n'y  a  rien  qui  les  approche  da- 
vantage de  la  divinité  >  que  le  bon  ufagc 
d'un  grand  pouvoir  &:  d'une  grande  in- 
telligence. En  effet,  le  titre  de  très-bon 
eft  l'un  de  ceux  dont  Dieu  veut  qu'on 
l'honore,  &  fans  lequel  ceux  de  très- 
grand  &  de  tout-puiflant  ne  mérite- 
roient  pas  notre  adoration,  ou  ne  lui* 
donneroicnt  pas  dans  nos  cœurs  l'cm* 
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pire  qu'il  y  exerce.  Permettez  doncji 
Monfeigneur,  que  je  m'arrête  en  cet 
endroit  fur  la  rare  bonté  que  vous  me 
fîtes  païoître  >  &  en  confidération  de 
laquelle 9  autant  que  par  toute  autre* 
forte  de  devoirs  qui  m'y  obligent,  je 
ferai  toujours,  &  avec  une  paflîon  ex- 
traordinaire. 


MONSEIGNEUR; 


Xic  Votre  Excellence  j 


'Vt  U  Haye  «  le  i«.  ]Le  trfs-humble  «  trâs-a£fcâionné  ] 

é9  JuUUt  16499  ft  trés-obéiflànt  ferviceur, 

SORBIER  E, 


PRÉFACE 

JE  vous  ptomecs  »  ledeur ,  quatre  chofes  ca« 
pables  de  vous  obliger  i  quelqa*accendon  , 
&  defquelles  J9  vous  mettrai  quelques  traits 
devant  les  yeux  en  cette  préface.  Je  tâcherai 
donc  de  vous  y  faire  remarquer  la  dignité 
Se  Tutilitc  de  la  matière  que  je  veux  traiter  » 
la  droite  &  courte  méthode  dont  je  me 
fervirai  y  la  jufte  caufe  &  la  bonne  inten* 
tion  qui  m'ont  fait  prendre  la  plume  >  Se  enfin 
la  modération  avec  laquelle  je  coucherai  par 
écrit  mes  penfces.  J'expliquerai  en  ce  traité 
quels  font  les  devoirs  des  hommes  y  premiè- 
rçment  en  tapt  qu'hommes  y  puis  en  tant  que 
citoyens ,  &  finalement  en  tant  que  chrétiens. 
Dans  lefquelles  trois  fortes  de  devoirs  font 
contenus  les  élén^ens  du  droit  de  nature  &  du 
droit  des  Gens ,  l'origine  Se  la  force  de  la 
juftice  ,  8c  même  aufll  Tellènce  de  la  religion 
chrétienne ,  autant  que  le  permettent  les  bornes 
que  je  me  fuis  données. 

Les  fages  de  la  plus  éloignée  antiquité  af- 
firmèrent, qu'il  ne  failloit  pas  tranfmenttre 
à  la  poftérité  cette  forte  de  doârine  (hormis 
celle  qui  regarde  la  religion  chrétienne)  fi  ce 

bar 
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nVft  parée  des  ornemens  de  la  poéfie,  oa  re- 
Terue  d'allégories  ;   comme  s'ils  eaflenc  ap- 
préhende >  que  les  difpates  des  perfonnes  pri*^ 
vées  ne  faliflenc  une  fi  belle  madère  ,  &  que 
les  conteftacions  des  particuliers  ne  pro&naf- 
fenc  ce  iainc  &  facré  myftère  de  l'empire.  Ce- 
pendant les  philofophes  s^adonnoient  en  toote 
liberté  à  leurs  fpéculations.  Les  uns  confidé- 
roient  les  figures  &c  les  mouvemens ,  au  grand 
avantage  des  commodités  de  la  vie  ,  qui  étoic 
avancée  par  l'utUitt  de  leurs  inventions.  Les 
autres  recherchoienft  les  caufes   &  la  nature 
des  chofes;  &  le  genre  humain  ne  recevoit 
aucun  dommage  de  leurs  innocentes  contem-  . 
plations  ,  ni  de  leur   plus  abftcaice  théori^. 
On  dit  que  Socrate  fut  le  premier  des  £ècles 
fiiivans  qui  aima  la  fcience  politique  ,  bien 
qu'elle  »e  fut  pas  encore  parfaitement  connue^ 
Se  qu'il  n'en  apperçut  que  quelques  rayons , 
comme  à  travers  des  nuages,  dans  le  gouveç- 
nement  de  la  république.  Mais  ce  peu  de  lu» 
m.ière  ne  laiflà  pas  d'éclairer  fon  ame  ,  &  de 
.  lui  faire  chérit  fi  paffioanémeht  la  doârine  ci- 
vile ,  qu'il  en  méprifa  &  en  abandonna  toutes 
les  autres  parties  de  la  philofophie ,  jugeant 
^elle-ci  feule  digne  de  l'occupation  de  fon  bel 
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efpriu  A  fon  exemple  Platon  ,  Ariftote ,  Ci- 
ceron ,  &  les  autres  philofophes  grecs  &  latins  , 
&  enfuite  non-feulement  tous  les  philofophes 
des  autfes  nations,  mais  toutes  les  petfbnnes  de 
grand  loifir  s'y  font  occupées ,  comme  à  une 
ctude  aifée,  à  laquelle  il  ne  falloit  pas  ap^ 
.  porter  aucune  préparation ,  ni  4||nnet  aucun 
travuU ,  &  qui  étoit  expofée ,  &  par  manière 
de  dire ,  proftituée  au  fens  commun  du  premier 
qui  la  vouloir  entreprendre.  C'eft  un  puiflant 
argument  de  la  dignité  de  cettç  fcience ,  que 
ceux  qui  croient  de  la  polTéder ,  ou  qui  tien- 
nent un  rang  dans  lequel  on  fuppofe  qu^ls  n*en 
font  pas  dépourvus  y  prennent  une  telle  fatisr 
faâiion  à  fa  beauté ,  Se  ont  pour  eux-mimes  une 
telle  eomplaifance  y  qu'ils  veulent  bien  qu'ont 
cftime  &  qu'on  nomme  do6tes ,  fubtils,  &  fa- 
vans  ceux  qui  font  verfés  dans  les  autres  fàcuU 
.  tés  :  mais  pour  le  titre  de  fages  &  de  prudens  ; 
ils  ne  peuvent  ToufFrir  qa'on  le  leur  donne.  Car 
ils  penfent4]ue  cette  prérogative  n'eft  due  qu'à 
eux  feuls ,  à  eaufe  de  lexcellence  de  la  politique. 
.De  forte  que  s'il  faut  juger  de  la  dignité  des 
fciences  par  celle  de  cemt  â  qui  elles  appartien- 
nent y  ou  par  le  nombre  des  patents  qui  en  ont 
éctity  ou  par  l'avis  des  fages,  certes , celle-ci 
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remportera  pardeiïus  toutes  les  autres  ^  puif-- 
qu  elle  eft  le  partage  des  princes,  &  de  ceux  qui 
ont  la  conduite  des  affaires  humaines  j  que  pré& 
que  tout  le  monde  fe  plaît  à  en  voir  une  fauflfe 
image ,  &  fe  laide  charmer  à  une  mauvaife  re* 
préfentation  ;  &  qu'elle  a  été  cultivée  par  des 
excellens  esprits  plus  que  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  philofophie.  Quant  à  fon  utilité%  lorf- 
quelle  eft  bien  enfeignée,  c'eft-à-dife,  établie 
'  fur  de  vrais  principes ,  par  des  conséquences 
d'une  connexion  évidente,  il  nous  fera  plus  aifé 
de  la  remarquer,  fi  nous  prenons  garde  aux  in« 
cbnvéniens  &  aux  dommages  qu'une  efpèce  de 
politique  trompeufe  &  babillatde  apporte  dans 
le  monde,  où  fes  malheureufes  maximes  fone 
-cn.ufage.  Si  nous  nous  abufons  aux  chofes  donc 
la  fpécttlation  ne  tend  qu'à  l'exercice  del'efprit, 
notre  erreur  eft  innocente ,  &  il  n'y  a  que  la 
feule  perte  du  tems  à  regretter.  Mais  nous  nous 
méprenons  en  celles  que  chacun  doit  foigneufe- 
ment  conHdérer  pour  la  commodité  de  la  vie, 
ee  ne  feront  pas  feulement  les  fautes  que  nous 
commettrons  qui  nous  feront  nuifibles  »  l'igno- 
rance même  nous  fera  de  grand  préjudice ,  5c 
il  faudra  néceflajrement  qu'il  en  naifTe  des  in- 
fures  ^  des  querelles  i  &  des  meurtres.  Comme 
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^onc  ces  inconvénient  font  fort  confidérables» 
les  av^tages  qui  nous  reviennent  d'une  meiU 
leure  information  de  cette  fcience ,  font  d  une 
crès-grande  importance ,  &  fon  utilité  en  eft 
route  manifefte.  En  effet ,  combien  de  rois  7 
a-t-il  eu  j  Se  des  plus  gens  de  bien  de  leur  royaii- 
me,  à  qui  cette  funefte  erreur ,  qu'un  fujet  a 
droit  de  tuer  fon  tyran ,  a  coûté  malheureufer 
ment  la  vie  ?  Combien  de  milliers  d'hommes  s 
fait  périr  cette  pernicieufe  maxime,  qu  un  prince 
fouverain  peut  être  dépouillé  de  fes  états  en 
certaines  occafions,  &  par  certaines  perfonnes? 
A  combien  d  autres  a  coupé  la  gorge  cette  doc« 
trine  erronée ,  que  les  rois  étoient  mini  Ares  ySç  n  y  a  de  la 
non  pas  au-deflus  de  la  multitude  ?  En  un  mot,  çn^^cU^ul- 

de  combien  de  rebellions  &  d'étranges  félonnies  titude  Ac  ie 

peuple, 
a  été  caufe  l'erreur  de  ceux  qui  ont  enfeigné.  Voyez  au 

qu'il  appanenoit  a  des  perfonnes  privées ,  de      ^* 

juger  de  la  juftice  ou  de  l'injuflice  des  édits  d'un 

monarque ,  &  que  non-feulement  on  pouvoit 

avec  raifon  ;  mais  qu'on  devoir  difputer  de  la 

<)ualité  de  fes  commandemens  avant  que  de  lui 

obéir  ?  Il  y  a  d'ailleurs  en  la  philofophie  morale^ 

communément  reçue ,  quantité  d'autres  propo- 

fitions  qui  ne  font  pas  moins  dangereufes  que 

celles-ci  >  Se  defquellcs  ce  n'eA  pas  ici  le  lieu  de 

b4 


KÎir  P  R  É  F  A  C  E. 

faire  une  longue  lifte.  Je  penfe  que  ces  ancîenu 
les  avoienc  bien  prévues  ^  lorfqu  ils  aiifièrent 
mieux  couvrir  de  fables  la  fcience  du  droir^  que 
de  Texpofer  i  1  agitarion  des  difpuces.  Car,  avant 
que  ces  queftions  féditieufes  commençaflfenc  i^ 
être  agitées ,  les  princes  exerçoient  leur  fouve- 
raine  puifTahce  fans  être  obligés  â  la  demander* 
Leur  empire  n'étçic  pas  appuyé  fur  la  pointe 
des  argumens  :  mais  foutenu  par  la  défenfe  des 
gens  dé  bien ,  ôc  par  la  punition  des  mécbans  ^ 
îcom'me  fur  deux  pivocs  inébranlables.  D'autre 
part  les  fujets  ne  mefuroîent  pas  la  juftice  aut 
difcours  des  particuliers»  mais  aux  loix  de  leur 
république  y  &  ils  ne  vivoii^nt  pas  en  paix  par  le 
moyen  des  controverfes ,  mais  par  la  force  de 
Tempire.  Voire  même  ils  révéroient  la  puif-- 
fançe  fouveraine  comme  une  divinité  vifible^ 
foit  qu'elle  fût  renfermée  en  un  feul  homme ,  ou 
qu'elle  fut  recueillie  en  une  alfemblée.  EtilsnV 
voient  garde  de  fe  joindre  j  comme  ils  font  au-- 
jourd'hui  »  aux  ambitieux ,  ou  i  ces  défefpéréf 
auxquels  ils  prècenr  la  main  pour  renverfer  d'un 
commun  effort  l'état  de  leur  patrie.  Auffi  ils 
n  euffent  pu  fe  réfoudre  i  vouloir  perdre  une 
chofe  de  laquelle  ils  jugeoient  bien  que  dé- 
pendoit  leur  confervation  particulière.  La  fim« 
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plicicé  de  ces  bienheureux  tems  ne  compre* 
noie  pas  la  dofte  folie  de  ceux  dont  la  fiibci- 
lité  Se  les  diftinârions  nous  ont  gâté  la  poli* 
tique.  Si  bien  que  la  paix  floric  dans  les  états , 
Se  le  fiècle  d  or  régna  dans  le  monde  ,  juf- 
qu  a  ce  que  Saturne  étant  chaflc,  on  commença 
de  publier  ,  qu'il  étoit  permis  de  prendre  les 
armes  contre  les  fouverains.  Certes ,  les  an- 
ciens ont  bien  connu  ce  que  je  viens  de  dire , 
&  je  penfé  qu'ils  le  vnous  ont  voulu  adroite- 
ment repréfenter  en  Tune  de  leurs  fiârions. 
Car  ils  ont  dit  j  qu  Ixion  ayant  été  admis  à 
la  table  de  Jupiter ,  il  devint  amoureux ,  & 
tâcha  de  corrpmpre  Junon  j  mais  qu'au  lieu 
de  cette  déeflè»  il  embralTa  une  nuée  qui  avoir 
fa  reflèmblance  ;  que  delà  furent  engendras 
les  centaures,  monftres  ,  moitié  homme  Se 
moitié  cheval ,  dont  lame  étoit  tijrbulente , 
&  qui  ne  fe  plaifoienf  qu'à  combattre.  C'eft  le 
même  que  s'ils  eufTent  dit  en  propres  termes 
êc  fans  figure,  que  des  perfonnes  privées  ayant 
été  appellées  au  confeil  pour  les  affaires  im« 
portantes  de  la  république  ,  ils  ont  defiré  de 
prendre  connôiflTance  Sc  de  foumettre  à  leur 
jugement  particulier  la  juftice,foBur  &  femme 
du  fpuverain  empire.  Mais ,  qu'au  refte,  n'em- 


WTJ  PRÉFACE. 

bralTant  en  fa  place  qu'une  fauile  &  vaine 
image ,  comme  une  nuée  pleine  <ie  vent ,  il 
n*en  eft  forci  que  ces  dogmes  des  philofophes 
moraux  qui  font  d'une  monftrueufe  figure  : 
car  d'un  côté  ils  ont  belle  apparence ,  &  de 
l'autre  il  n'y  3,  rien  de  fi  fauvage ,  ni  de  fi 
farouche,  puifquils  font  la  caufe  de  toutes 
les  querelles  &  de  tous  les  maflTacres  dont  les 
hommes  fe  déchirent  &  fe  détruifent  eu^ 
mêmes.  Vu  donc  qu'il  naît  cous  les  jours  de 
telles  opinions,  qui  font  de  pernicieufes  fo 
mences  de  diffention  dans  la  fociécé  civile; 
fi  quelqu'un  écarte  ces  nuages,  &  montre  par 
de  très-fortes  raifons  j  qu'il  n'y  a  aucunes  doc- 
trines recevablcs  &  authentiqiies  touchant  le 
fufte  &  rinjufte ,  le  bien  Se  le  mal ,  outre  les 
loix  qui  font  établies  en  chaque  république  ; 
qu'il  n'appartient  à  perfonne  de  s'enquérit  fi 
une  aâiion  fera  bçnne  ou  mauvaifo,  hormis 
à  ceux  iiuxqucls  l'état  a  commis  l'interpré- 
tation de  (es  ordonnances.  Certainement 
celui  qui  prendra  cette  peine  ,  non  -  feule- 
ment il  montrera  le  grand  chemin  de  la 
paix ,  mais  il  fera  voir  auflli  les  détours  & 
les  routes  obfcures  de  la  fédition.  Ce  qui 
XI  un   des    plus  utiles  travaux   auquel  un 
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homme  defireux  du  bien  public  puiflè  occuper 
Ta  pcnfée. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  méthode ,  j'ai 
cru  qu'il  ne  me  fuffifoit  pas  de  bien  ranger  mes 
paroles ,  Se  de  rendre  mon  difcours  le  plus  clair 
qu'il  me  feroit  poffible  :  mais  qu'il  me  falloir 
commencer  par  la  matière  des  fociérés  ci- 
viles, puis  traiter  de  leur  forme  &  de  la 
£açon  qu'elles  fe  font  engendrées,  &  venir 
enfuite  à  la  première  origine  de  la  juftice.  11 
me  femble  en  effet  qu'on  ne  fauroir  jnieux 
connoître  une  chofe,  qu'en  bien  confidérant 
ceHes  qui  la  compofenr.  Car ,  de  m^me  qu'en 
un  horloge ,  ou  en  quelqu'autre  machine  au* 
tomate,  dont  les  refibrts  font^un  peu  diffi- 
ciles i  difcerner,  on  ne  peut  pas  favoir  quelle 
eft  la  fonâion  de  chaque  partie,  ni  quel  eft 
]'o£Bce  de  chaque  roue,  fi  on  ne  la  démonte, 
£c  fi  Ton  ne  confidère  à  part  la  matière,  la 
figure,  &  le  mou  «rement  de  chaque  pièce» 
Ainfî  en  la  recherche  du  droit  de  Tétat,  8c 
du  devoir  des  fu/ets,  bien  qu'il  ne  faille  pas 
rompre  la  fociécé  civile,  il  la  faut  pourtant 
confidérer  comme  fi  elle  étoit  diflbute ,  c'eft* 
à-dire,  il  faut  bien  entendre  quel  eft  le  na- 
turel des  hommes^  qu'eâ-ce^qui  les  rend 
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mais  que  leur  méchanceté  vient  d'une  im^ 
perfeâion  naturelle  (  ce  qu'on  ne  peut  pas* 
accorder  fans  blafphême.  )  Mais  cette  con*^ 
féquenae  eft  mal  tirée  ce  me  femble  ^ 
car  çncore  que  les  méchans  fufTent  en  plus^ 
petit  nombre  que  les  gens  de  bien>  touftfois 
à  cauife  que  nous  tie  pouvons  pas  difcerner 
les  uns  d'avec  les  autres,  les  perfonnes  les 
plus  modérées  feroieHt  néceflàirement  obli^ 
gées  de  fe  tenir  toujours  fur  leur  garde,  de 
fe  défier,  de  prévenir,  de  prendre  leurs  avan* 
rages,  &  d'ufer  de  toute  forte  de  défenfe; 
£t  la  conféquencè  eft  encore  moins  légitime; 
que  ceux  qui  font  méchans  le  foient  par  un 
défait  de  la  nature.  Certes  ,  bien  que  les 
hommes  aient  ceci  naturellement ,  c'eft-à-dire^ 
dès  leur  naiflknce ,  &  de  ce  qu'ils  naiflent  ani* 
maux,  qu'ils  défirent  &  tâchent  de  faire  tout 
ce  qu'il  leur  plaît ,  &  qu'ils  fuient  avec  crainte  ^ 
ou  qu'ils  repouflent  avec  colère  les  maux  qui 
les  menacent ,  toutefois ,  ils  né  doivent  pas 
être  pour  cela  eftimés  tnéchans  ;  parce  que  les 
afFeftions  de  l'ame  qui  viennent  de  la  nature 
animale ,  ne  font  point  mauvaifes  en  elles- 
mêmes  ,  mais  bien  quelquefois  les  adlions  qui 
«n  procèdent  j  c'eft  à  favoir  j  lorfqu  elles  foi*t 
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ûuiiîbles  &  contre  b  devoir.  Si  vous  ne  donnez 
aux  enfans  tout  ce  qu'ils  défirent ,  ils  pleu- 
rent, ils  fe  fâchent,  ils  frappent  leurs  nour- 
rices ,  &  la  nature  les  porte  à  en  uIH  de  la 
forte.  Cependant  ils  ne  font  pas  à  blâmer  ^ 
&  on  ne  dit  pas  qu'ils  foient  mauvais ,  pre- 
mièrement, parce  qu'ils  ne  peuvent  point  faire 
de  dommage ,  en  après ,  à  caufe  qu'étant  privés 
de  l'ufage  de  la  raifon ,  ils  font  exempts  de  tous 
les  devoirs  des  autres  hogimes.  Mais  ,  s'ils 
continuent  de  faire  la  tpême  chofe  lorfqu'ils 
font  plus  avancés  en  âge ,  &  lorfque  les  forces 
leur  font  venues  avec  lefquelles  ils  peuvent 
«uire^  c'eft  alors  que  l'on  commente  de  les 
nommer  ,  &  cju'ils  font  méchans  en  effet. 
.De  forte  que  je  dirois  volontiers ,  qu'un  mé- 
chant homme  eft^le  même  qu'un  enfant  ro- 
bufte ,  oa  qu'un  homme  qui  a  l'apie  d'un 
enfant^  &  que  la  méchanceté  n'eft  autre  chofe, 
que  le  défaut  de  raifon  en  un  âge  auquel  elle 
a  accoutumé  de  venir  aux  hommes ,  par  un 
inftinâ  de  la  nature  ,  qui  doit  être  alors  cul- 
tivée par  la  difcipline ,  Se  qui  fe  trouve  déjà 
aflez  inftruite  par  l'expérience  des  dangers  & 
des  infortunes  paÔees.  Si  ce  n'eft  donc  que 
l'on  veuille  dite,  que  la  nature  a  produirions 
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hommes  méchans ,  parce  qu'elle  ne  leur  a  pat 
donné  en  les  mettant  au  monde  les  difciplines, 
ni  Tufage  de  la  raifon ,  il  faut  avouer  qu'ils 
peuvenfîavoir  reçu  d'elle  le  defir  ,  la  crainte  j 
la  colère ,  &  les  auttes  paflions  de  Tame  fen- 
£tive,  fans  qu'il  faille  l'accufer  d'être  caufo 
de  leur  méchailceté.  Ainfi  le  fondement  que 
j'ai  jeté  ^demeurant  ferme,  je  fais  voir  pre- 
mièrement que  la  condition  des  hommes  hors 
de  la  fociété  civile  (  laquelle  condition  per- 
mettez-moi de  nommer  l'état  de  nature  )  n'efl: 
autre  que  celle  d'une  guerre  de  tous  contre 
tous;  &  que  durant  cette  guerre  il  y  a  un 
droit  général  de  tous  fur  toutes  chofes.  £n« 
fuite ,  quç  tous  les  homtnes^  défirent ,  par 
une  nécedité  naturelle  ,  de  fe  tirer  de  cec 
odieux  &  miférable  état  d^  qu'ils  en  recon« 
noifTent  la  misère.  Ce  qu'ils  ne  peuvent  point 
faire ,  s'ils  ne  conviennent  entr'eux  de  céder 
de  leurs  prétentions  &  de  leur  droit  fur  toutes 
chofes.  Au  refte  ,  j'explique  &  je  confirme  ce 
que  c'eft  que  la  nature  des  paâes  \  comment 
çeft  qu'on  fe  fait  les  ans  aux  autres  tranfac- 
tîon  de  droits ,  afin  de  rendre. les  contrats  va- 
lides y  quels  droits ,  &  à  qui  c'eft  qu'il  les 
&UC  accorder  néceffàirement  gour  récablifTe-; 
V  ment 
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mant  de  k  paix ,  c'eft-â-dire  ,  qaelles  fonc 
les  maximes  que  la  droite  raifon  nous  ûi&e  > 
&  qui  peuvent  être  nommées  proprement' les 
loix  de  nature.  Et  c'eft  de  quoi  je  traita  eii 
cette  partie  de  mon  ouvrage ,  que  j Intitule 
la  Liberté. 

•  Après  cela  je  montre  ce  que  c  eft  qu'une  cité  j 
de  combien  de  fortes  il  y  en  a  ;  comment  elles. 
fe  font  formées }  d'où  vient  la  fouveraine  puiC- 
fançe  de  l'état  j  &  qbels  droits  il  faut  que 
chaque  particulier  qui  entre  dans  la  fociccé 
civile,  cède  nécetTairement  au  fouverain,  (foit. 
que  toute  lautotité  foit  donnée  â  un  feul 
homme,  ou  à  une  ^femblée)  de  forte  que 
s'il  n'en  étoit  fait  cranfa^kion  il  n'y  anroic 
aucune  fociété  établie  i  Se  le  droit  dé  tous  fur 
toutes  chofes,  c'eft-à'dire  ^  le  droit  de  la 
guerre ,  demeureroit  pncore.  Eniuîre  je  dif- 
tingue  les  diverfes  efpèces  de  gouvernement , 
la  monarchie  ,  Tariftoçratie ,  la  démocratie , 
la  domination  paternelle,  &  la  defpotiquej 
j'enfeigne  comment  c'ed  qu'elles  font  établies  , 
Se  je  fais  comparaifon  entr'eltes  des  avantages 
&  des  incommodités  qui  fe  rencontrent  en 
chacune.  Partant  plus  outre,  je  traite  des  chofes 
qui  tendent  à  la  deftruction  de  la  répul^ltqiie  ^ 
^  c 


«xiv  PRÉFACE. 

Se  je  déclare  quels  font  lei  devpirs  des  foa^ 
verains.  J'explique  en  dernier  lieu,  la  nature 
de  la  loi  Se  de  TofFenfe  qui  fe  commet  à  l'en* 
contre ,  &  je  mets  de  la  différence  entre  la 
loi  &  le  confeil ,  comme  auili  je  la  diftîngue 
du  droit  &  de  la  convention.  Toutes  Icf- 
quelles  chofes  font  contenues -Tous  le  titre  de. 
l'empire. 

£n  la  dernière  partie ,  que  je  nomme  la 
religion  ,  craignant  quil  ne  peut  fembler  à 
quelques-uns ,  que  le  droit ,  que  j 'a vois  donné 
par  mes  raifonnemens  aux  fouverains  fur 
leurs  fujets  y  ne  répugne  aux  faintes  écritures; 
je  fais  voir  en  premier  iieu ,  qu'il  n'eft  point 
contraire  au  droit  divin  ;  en  tant  que  Dieu 
cft  le  roi  des  rois  par  la  nature  j  c'eft-à-dire  , 
en  tant  qu'il  leur  commande  par  les  maximes 
de  la  raifon  naturelle^  En  deuxième  lieu  » 
qu'il  n'a  aucune  répugnance  avec  le  droit  di- 
vio ,  en  tant  que  Dieu  exerça  un  particulier* 
empire  fur  le  peuple  juif  par  l'ancienne  al- 
liance de  la  circoncision.  En  troifième  lieu  , 
que  ce  même  droit  ne  choque  point  le  divin , 
en  ..tant  que  Dieu  règne  fur  les  chrétiens  par 
la  nouvelle  alliance  du  baptême  ;  &  qu'ainfî 
çç  droit^que  je  laifTe  aux  fouverains  >  qui  eft 
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piopceménc  celui.de  ïéut^  ne  icpogne  eH 
aôcone  jxianière  i  Uré^on.  Enfin,  je  dé- 
clace  qii^ls>font  les  devoirs  néceQoires  pouc 
entrer  ao  royaume  des  cieu](  ^  &  je  démon* 
tre  évidemment  que  l'un  -des  principtoz, 
que  j'établis  en  lobéiflànce,  laquelle  rl'ox'* 
donne' aux  fujecs  chrétiens  de  rendre  à  leurs 
princes  fidèles ,  ne  peut  point  avoir  de  rcn 
pngnancé  avec  la  religion,  chrétienne  :  ce  que 
)e  conclus  fur  le  icémoîgnage  de  IdT  fainte 
éctimre ,  jdonc.  j'allègue  divers  paflî^es^  en 
un.  fess  quel  peribnne  ne  contefte  »  &  félon 
les  rititèrprétatrons  communément  reçues» 

Je  vous  ai  dit  quelle  eft  qia. méthode;  voye^ 
mâînt^ane  pour  quelle  caufe  j  8cA  quel  jdef- 
fein  jeime  fuis  «occupé  à  ce  travail.  Je  me  di« 
vertiflbis  à  Tétnde  de  la  philofophie ,  &  jpre^ 
nois  plaifir  d'en  recueillir  les  premiers  élé* 
xnens  »  donnant  carrière  à  mon  efprit ,  6c  le 
promenant  par  toaces,  les  chofes  du  monde 
qui  me  venoient  en  la  penfée.  J  avois  déjà 
avancé  peu  à  peu  mon  ouvrage  jufqu'à  le 
divifer  en  trois  feâions  ;  en  la  première 
defquelles  je  traitois  du  corps,  &  de  fes 
propriétés  en  général;  en  la  deuxième,  je 
m'arrêtois  à  unç  particulier^  coçfidération  de 

c  % 
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rbomikie ,  de  fes  :  fàicàliis ,  &  ée  fies  aflêo 
lions ^  &  en  la  dernière,  la  fociété. civile. & 
Us  devoirs  •  de  ceux  qui  U  compofenc  Stt^ 
Yoienc  de  matière  *jà  mes  raifonnemens.  De 
ibrte  que  la  premièi^  partie  comprenoic  ce 
qu'on  nomme  h  première  philofophie  ^.  & 
quelques  élémeris  de  la.pkyfic^e.  Je  çicfaûis 
d*y  découvrir  les  raifons  du  tems,  du  lien, 
des^  caufes ,  des  poiffaiices,  des  relations  i' des 
proportions^  de  la  quantité,  de  la  figure, 
dM  mouvement.  En  la  féconde^  je, m'occo- 
pois  à  confidérer.  rimaginatton ,  la  mémoire, 
l'entendement,  la  ratiocination,  lappétiti, :1a 
folonré,  le  bieuj  le  mal,  lliannîre^  le 
déshonneté,  fiç  le»  autres  chofes  de  ^  cette 
forte«.  Et  quant  â  la  troifièn^,  )e  viens  de 
vous  dire  ce  quelle  contient.  Mais  pendant 
que  j  achevois  ce  deflein ,  que  |e  rangeas  par 
ordre  tnts  penfces,  êc  qu  ayant  bien  de  la 
peine  à  me  fatisfaiie  ^  (  car  je  voudf ois  ne 
pas  difcourir  inutilement,  &  ne  rien  mettre 
fur  le  papier  que  de  fort  folide,  comme 
certes  je  ne  me  foucie  pas  tant  d'écrire  en- 
beaux  termes,  que  de  biqn  fupputer,.  pat 
manière  de  dire,  &  de  bien  déduire  tous 
mes  raifonneipens  )  mon  ouvrage  ne  s  avan^ 
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foit  que  fort  lencemehc, ,  on  fe  mit  i  diC* 
pvuer  en  Angidterre  avec  beaucoup  de  cha^ 
leur,  du  droit  de  Tempire,  &  du  devoir  des 
fujecs.  Ce  <)ui  artivanc  ofuelques  années  au- 
paravant que  les  guerres  civiles  s  y  allu- 
mafTenc  ,  fut  un  préfage  des  malheurs  qui 
menaçoient,  &  qnt  ont  accueilli  ma  patrie» 
Auffi  comme  je  prévis  cet  embrafem^nt^  je 
me  hâtai  d^achever  cette  dernière  partie,  & 
de  la  faire  précéder  les  deux  autres ,  quoique 
je  ne  la  communiquafTe  il  y  a  neuf  ans  qu'i 
un  petit  nombre  de  perfonnes  judicieufes» 
Ainfî  celte  qui  devoit  fortir  au  jour  la  der- 
nière, eft  celle  qui  a  paru  la  première,  &  on 
la  publiée  trois  fois  en  trois  imprefllions  qu'on 
en  a  faites.  Mais  il  n'y  a  point  eu  de  danger 
en  ce  renverfement  de  Tordre,  .parce  que 
j'ai  bien  vu  que  cette  partie  y  s'appuyaiit  fur 
fes  Coptes  principes  aflfez  connus  par  l'ex- 
périence, n'avoît  pas  befeip  des  deux  pré- 
cédentes. 

En  quoi  je  ne  me  fuis  point  propofé  d'ac- 
quérir quelque  louange ,  (  bietf  que  fi -je  leuffe 
fait,  j'euffe  pu  me  fervir  de  cette  excufe* 
qu'il  n'y  a  gnères  que  les  pe;rfohnes  de- 
fireufes  de  louange  qui  fe  piquenc  de  faire 
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des  aârions  louables,  )  Mais  f  ai  ^  regarde^ 
leâeur ,  à  votre  particulier  intérêt  :  car  j  ai 
efperé  ,  que  fi  ypns  connoiffiez  &  fi  yoos 
goûtiez  la  doârrine-  que  /je  mets  en  ayant , 
vous,  aimeriez  mie^ix  ft^porter  patiemnient 
quelqa'incommodité  en  vos  afFaireç,  propres 
&  en  vos  familles ,  (  puisque  lesychofes  hu- 
maines né  peuvent  pas  en  être  tout-à-faic 
exemptes  ,  )  que  de  troubler  l'état  &  d'é^ 
branler  les  fondemens  .de  h  république  j  que 
ne  mefurant  pas  la  juftice  de  ce  que  vous  en- 
treprenez aux  difcours  &  aux  confeils  des  per- 
fonnes  privées ,  mais  aux  loix  du  royaume  , 
vous  ne  permettriez  plus,  que  certains  atâbi- 
tieux  prodigailènt  votre  fang  pour  en  établir 
leur  puiflfance  :  que  vous  refondriez  plutôt  à 
jouir  paifil^lement  de  Votre  condition  préfençe, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  ^es  meilleures,  que  d'é- 
mouvoir une  guerre  «  en  laquelle  ii  vous  ne' 
péridiez  bientôt  y  vous  traîneriez  une  vie  mi- 
férable ,  &  où  voas  n'auriez  parmi  les  malr 
heurs  d'une  trifte  vieilleiTe ,  que  cette  foible 
confolation,  de^penfer  qu'en  un  autre  fiècle  il 
y  aura  d'autres  hommes  qui  verront  la  réfor- 
xnation  de  l'état  ^  &  qui  fe  prévaudront  de  vos 
misères  f  que  vous  apprendriez  à  ne  pas  recon- 
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noîtr^  pour  vos  concitoyens;  mais  à  tenir  pour 
ennemis ,  ceux  qui  ne  fe  veulent  pas  foumettre 
au  magiftrat>  &  qui  refufent  de  porter  les 
charges  publiques  ,  quoiqu'ils  veuillent  que  le 
public  les  protège ,  &  qu'ils  demeurent  dans 
la  fociété  civile  ;  &  à  ne  pas  recevoir  Icgè- 
lement  tout  ce  .qu'ils  prétendent  vous  faire 
pafler  adroitementou  à  découvert  comme  texte 
de  la  fainte  écriture.  Je  m'expliquerai  plus  ou- 
vertement. Si  quelque  prédicateur,  (i  quelque 
confefleur,  ou  quelque  cafuifte  vous  dit  que 
cette  dodrine  ell  conforme  à  la  parole  de 
Dieu  y  à  favoir  >  qu|un  fujet  peut  tuer  légiti* 
m'ement  fon  prince  y  ou  quelque  fien  concitoyto 
fajis  Tordre  du  fouverain  y  pu  qu'il  efl  permis 
.  de  fe  rebeller  >  de  conjurer»  &  de  fe  liguer 
contre  l'état ,  vous  apprendrez  y  dis*je  ,  dans 
mon  livre  à  ne  le  pas  croire ,  &  a  le  déférer 
comme  un  traître ,  digne  d'un  rigoureux  fup- 
plice.  Et  fi  vous  êtes  de  ce  fentiment ,  leékeur , 
il  ne  fe  peut  que  vous  n  eftimiez  bonne  l'ia- 
rention  qui  m'a  fait  prendre  k  plume. 

Au  refte  y  je  me  fuisT|)ropofé  dç  garder  une 
telle  modération  en  tout  le  cours  de  mon  ou- 
vrage :  premièrement,  que  je  ne  détermii^afle 
rien  touchant  la  juftice  des  avions  particulières^ 
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mais  que  j'en  laiiTafTe  faire  la  dccifîon  aux  loir. 
Après  y  que  |e  ne  difcourutre  poinc  en  pircicu* 
lier  des  loix  d'aucun  érar  du  monde ,  &  que  je. 
ne  m'amufafïè  point  â  rapporter  celles  qui  y 
font  dtfja  établies  :  mais  que  je  parlalfe  en  gé- 
néral de  leur  nature.  En  troifième  lieu  ,  qu'il 
ne  femblac  point  que  je  prétendiffe  que  les  fu* 
jets  dnflent  rendre  moins  d'obéiflance  au  gou- 
Vernemenr  ariftocratiqi!e  ou  populaire  ,  qu'à 
rëtat  monarchique  f  car  encore  que  j'aie  tâché 
deperfua4.er  par  quelques  raifons  que  j  ai  mifes 
dans  le  dixième  chapitre ,  que  la  monarchie  eft 
plus  commode  que  les  aûrres  formes  de  gou- 
vernement ,  (  laquelle  feule  chofe  j'avoue  que 
je  n'ai  pas  démontrée  en  ce  livre ,  mais  foute- 
mie  avec  probabilité,  &  avancée  comme  prd*- 
blcmatique  )  toutefois  je  dis  affèz  exf  tellement 
en  divers  endrbis ,  qu'il  faut  donner  â  toute 
Ibtte  d'état  une  égale  &  fouveraîne  puiflance. 
En  quatrième  lieu,  queje  m'abftinfle  dedif* 
piiter  pour  aucune  fedc ,  Se  de  toucher  à  au- 
cunes matières  théologiques,  fi  ce  n'eft  à  celles 
qui  ôtent  l'obéiflance  des  fujets ,  &  qui  nuifent 
à  l'état  de  la  république  Enfin,  de  peur  qu'il 
ne  m'échappât  de  proférer  quelque  chofe  im- 
prudemment, dont  il  eût  mieux  valu  me  taire. 
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fe  ne  voulus  pas  poUier  tout  inconnnem  ce 
que  j'ivois  mis  fur  le  pa^r.  Mais  j'en  fis  âf  et 
en  parcîciilier  quelques  exemplaires ,  qoe  je 
<liftribuai  à  mes  amis  ,  afin  qoe  fâchant  leurs 
avis  ,  &  les  fenômens  de  quelques  autres ,  je 
Gorrigeafle  les  fautes  qu'ils  me  feroient  remar- 
quer ,  j'expliquallè  ce  qui  leur  paroîtroit  obr> 
cor  ,  8c  j  adoudflè  ce  qui  leur  fembleroit  mde. 
Or  ^  jai  trouve  de  rigoureux  cenfeurs  de  mon 
ouvrée.  Car  les  uns  ont  dit  que  je  donnois 
uœ  dcmefurce  pulflànce  au  magiftrat:  mais  ce 
Ibntdes  gens  d'égUfe  qui  ont  fait  cette  pkinteu 
Les  autres  ont  pris  en  mauvaife  part,  que  j'6» 
sois  la  lit^né  de  confcience  :  mais  ce  font  des 
fieâaires  qui  s  en  font  fcandalifés.  Et  quelques- 
uns  ont  trouvé  â  redire  ce  qoe  j'exemprois  les 
fonvecains'  des  iaa  civiles  :  mais  ce  font  des 
Icgiftes  &  des  hommes  de  robe  longue  y  à  qui 
cela  a  femblé  de  doredigeftion.  De  forte  que 
je  ne  me  fuis  pas  beaucoup  cmo  de  la  cenfure 
de  Ces  critiques ,  qui  n  ont  regarde  qu  à  leur 
paniculier  intérêt ,  &  pour  toutes  leurs  plaintes 
je  n'ai  pas  Jaifle  de  ferrer  davantage  le  noeud  , 
&  de  me  confirmer  d*aucant  plus  fort  en  la  vé- 
rité de  mes  démonftrarions.  Mais ,  pour  l'a- 
mour de  ceux  qui  ont  en  des  difficultés  fur  mes 
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principes  j  comme  fur.  ce* qui  touché  le  nataref 
<les. hommes  »  le  droîe  denacdre^  la  nature  des 
contrats  9  &  la  manière  eh. laquelle  lafociété 
s'eft  formée,  j'ai  ajouté  en  quelques  endrôiiis 
des  annotations  ,  par'lefquelles  j!âi  cru  de  leur 
pouvoir  fatisfairei  &  je  me  fuis  mis. en  ce  de- 
voir >  parce  qu'en  nie  reprenant  ils  ont  agi  fans 
paffion  ,  &  qu'ils  n'ont  fait  que  m'ouvrir  leurs 
peoféeS)  &  me. dire  leurs  fentimens  avec  fran* 
chife.  En  un  mot ,  j'ai  par-tour  tâché  foigneo^ 
fement  de  n'offenfer  perfonne,  iî  ce  neCL, 
peuc-9Cre  »  ceux  aux  defTeins  defquels  mon  livre 
s'oppofe ,  &  ceux  dont  l'efprit  efi:  fi  tendre; 
qu'ils  s'offenfent  du  moindre  di0entimeht» 
G'eft  pourquoi ,  ledeur ,  fi  vous  rencontrez 
quelque  chofe  moins  certaine.»  ou  dite  avec 
plus  d'aigreur  &  d'affirmation  qu'il  n'étoic  né* 
ceflàire  d'en  apporter ,  je  vous  priç ,  &  jt  vous 
demande  inftammenc  cette  grâce ,  de  ne  vous 
en  point  fâcher.  Je  n'ai  rien  avancé  à  defleini 
de  favorifer  aucun  parti  ;  mais  avec  un  ardent 
defir  de  revoir  la  paix  ;  &  il  eft  raifbnnable  que 
vous  pardonniez  â*la  jufte  douleur  dont  j'ai  le 
cœur  faifi,  quand  je  jette  les  yeux  fur  mapa-* 
trie ,  8c  quand  je  me  repréfente  le  pitoyable 
état  auquel  elle  eft  réduite. 
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B I B  H  que  cette  beUè 'Préface  d!e  l'auteur  vous 
montre  aflfez  ce  que  vous  aVezà  s^ttendre 
de  fon  Livre,  je  jie.laiflerai  pas  de  vous 
donner,  les  fr^mens  de  ^u)c 'Lettres  qui 
font  en  la  dernière  édition  latine,  &c  dans 
lefquelles  vous  verrez  les  fentîmens  de  deux 
hommes  très-çapabies  de  juger  des  bonnes 
chofes.  •      ' 

LETTRE 

DE  M.   C  AS  S  ENDI, 

A    M.    S  O  RB  I  E  R  E. 


Monsieur^ 

y  ai  reçu  votre  lettre  ,  datée  de  Calais  fur 
le  point  de  votre  embarquement.  Il  n  était  pas 
nécgjfcàxft  que  vous  me  fijjie\  des  excufes  de  ce 
qut  vous  etie\  parti  [01  me  dire  aàeu  :  car 


M.  jk  Martel',  notre  yeffuéux  ami ,  m'avçà 
dit  la  précipitation  d^  VQtr^  départ  ^  &  la 
peine  que  vçus  avie^^prife  de  venir  ché^  niçi, 
oà  je  fuis  marri  que  vous  ne  inaye\  pas  trouvée 
Quant  à  ce  que  vous ,  ajoute^  j  que  vous  ave7[ 
enfin  obtenu  aiyant  votre  départ  de  l'excellent 
^.  Hobbe^ ,  cet  exemplaire  de  fon  Livre,  du 
Citoyen  ,  auquel  il  a  mis  de  fa  propre  inain 
des  notes  marginales  j  afin  que  lorfque  vous 
fcrc{  arrivé  en  Hollande^  oh  je  vous  fouhaite 
un  heureux  retour^  vous  en  procuric:^  une  féconde 
imprefiion  j' cela  certes  nf  a  grandement  réjoui. 
En  effet  ^  on  lira  fi  peu  de  ^pies  de  ce  liy^e^ 
qu  elles  ne  firent  qu  augmenter  y  plutôt  qwé^ 
teindre  la  foif  des  curieux  i  &  j^en  vài^  une 
infinité  qui  en  recherchent  de  tous  côtés  fans 
en  pouvoir^  recouvrer,  ^ufii ,  c*efi  un  ouvrage 
hors  du  commun  j  &  digne  d*être  lu  de  tous^ 
ceux  qui  ont  le  goût  relevé  au  -  dejfus  du  vul^ 
gaire.  Je^  vous  avoue  que  je  ne  connois  perjbnne 
qui  pénètre  plus  profondément  que  ce  rare  au^ 
teur  dans  les  matières  qu'il  traite  j  (permet* 
te^l'moi  d*én  excepter  celles  qui  regardent  la 
religion  9  en  laquelle  nous  ne  fommes  pas  ic 
même  fenûment  )  ni  qui  manie  plus  adràiiemene 
des  quefiions  epineufes»  Plut  à  JDicu  que  vous 


nffiei  arraché  auffi^Jes  ^  i^triss  p^rtus  it  fa 
philojbphie  rcar  voiU  oHigeré:(^  ietèfcoup  en  les 
publiant  j  louf  ceux  qui  Je  plaifent  à  un  rai^ 
fonnement  folide^'Je  ne  fiche  aucun  de  ceux 
qui  fe  mêlent  de  philojopher  librement ,  qui /oit 
plttf  dépouiilé  que  lui  de  tous  préjuger^- ni  qm 
ait  conjidéré  tont  ce  quil  écrit  avec  une  plus 
profonde  recherche ,  &  avec  une  plus  judicieufe 
méditation.  Mais  Vous  connôijfei  ajjfe:^  quel 
homme  cUfi  ***•  De  Paris  ^  le  li  d'avril 
x6^. 
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R.     P.      M  E   R  S  E  N  N  E,^ 

A    M.    S  O  R  fi  1ER  E. 


Monsieur^ 

J'apprends  que  vous  emporte^  avec  vous  i 
la  Haye   ce    rare   ouvrage    du    citoyen  j   de 
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VincomparabU  M.'  Hobics  ^  enrichi' de  quel- 
ques annotations  y  qui  /ont   comme  autant  de 
pierreries  enckajfees  y  &  qui  fatis font  à  toutes 
les  difficultés.  Ce  livre  vaut   un  iréfor  y  &  il 
f croit  à  defirer  que  les  car  avères  dont  *  on  fim-- 
primera  fujfent  d'argent,  Voye\  donc  que  quel; 
que  bon  imprimeur  le  nous  donne  bientôt.  Mais 
fur-tout  prejfe:^^   fauteur  j  à  ce   qu'il  ne  nous 
cache  plus  /on    corps  entier  de  philofophie  ^ 
^-que  nous  profitions  de  toutes  fies  belles' p en- 
/eesi  Je  fais  qu'il  les  a  déjà  mifies  par  écrit  ^ 
&    que   rien    n  empêche  qu'il  ne   les  publie* 
S'il    le    diffère  davantage  ,    certainement   il 
faudra  enfoncer  fion  cabinet  j  ou  lui  faire  com^ 

r 

mandement  de  par  le  roi  j  de  'permettre  cette 
publication.  Vous  y  ave\  grand  intérêt ,  vous 
qui  vous  plaife:^  aux  belles  chofes  ;  &  je 
niàffure  que  vous  aure^i  ^^^^  ^"  plàifir ,  lorfi-^ 
que  ^ous  y  verre^  cette  noble  philofiophie  V/- 
montrée  au/fi  évidemment  que  les  élémens 
d^Euclide  :  ce  fiera  alors  que  vous  renoncere:^ 
de  bon  courage  à   l'époque  y   &   à   toutes  ces 
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bagaultes  dt,  la  fieptlque  ;  &  que.  vous  cnt- 
iraffirei  volontiers  U  parti  des  dogmatiques , 
dont  vous  fere\  contraint  d^ avouer  que  les  fon* 
démens  Jont  inébranlables.        .   .     •  .      . 

***  d^OrUans^  le  2j  d^avril  1646.     - 
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SECTION   PREMIÈRE. 

L  A   LIBERTÉ. 

=     CHAPITRE  PREMIER. 
Dt-VctiHù^  des  hommes  hors  de  la  fociéti  cmlti 
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cîproqùe  a  été  le  commencement  de  la  foci^té 
civile. 'Ht.  Que  tes  liommes  font  natùrellemeçc 
égaux  ehtr*éux.  IV.' D*ôù  leur  naît  cette  niutuelle 
volonté  de  fe  nuire  lej  uns  aux  autres.  V.^,  La 
difcorde  vient  de  la  comparaïion  des  efprits.  VirCfu 
<[e(îr<iue  plufieurs  ont^<i'une  tn^me  chofe.  VII.  Dj-i 
finition  du  droit.  VflIj^Que  Je  droit  à  la  .fin  doni^e 
le  droit  aux  moyens  néceflait^s.  IX.  Que  par  la 
«Iroit  dé  nature  chacun  eft  juge  des  moyens  de 
fa  confenration.  X.  Que  par  le  dtoit  de  nature 
toutes  xchofes  .appartiennent  â  tous.  XI.  Que  ce 
droit  commun  demeure  inutile.  XII.  Que  l'état 
des  hommes  hors  de  la  foçiété  eft  une  guerre  pert 
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pétuelle.  XJII*  Définition  de  la  goeiie  &  de  k 
paix.  XIV.  Qm^  k  guerre  eft  contraire  à  b  con- 
fervation  des  hommes.  XV.  Que  par  1^  droit  de 
nature  il  eft  permis  â  chacun  de  contraindre  un 
autre  qui  fera  en  fa  çvâ&nce^  afin  de  s'afltner 
de  &a  obéifiânce  pour  l'avenir.  XVL  Que  la  na- 
ture enlêisoe  qu'il  faut  chercher  la  gâau 
•..  '         ^    -    .         .  , 

#:  î??îf  ïfr  I.  Ai^  S  facultés  de  la  nature  humaine  peuvent 
cours.         être  réduites  lous  quatre  genres,  la  lorce  du 
xorps ,  Texpérience ,  la  raifon  &  lesaâèâîofis. 
Je  copitnencerai  par  elles  la  ^oârine  ^^ue  j'ai 
envié  de  traiter  en  ce  livre;  &  tout  première* 
^xnenc  je  dirai  de,  quel  efpric  les  hoounes  qtii 
font  doués  de  ces  puiHànces-lâ  font  portés  les 
uns  envers  les  atitrei.  Je  fechercherai  enfuite, 
s'il  çft  vrai  que  le^  hommes  foienc  né$  propres 
Ti  la  foçiécé,  &  i  fé  cqnferver  contre  des  ou- 
vrages &   des  violences  réciproques.  S'ils  le 
^^nt ,  je  tâcherai  de  découvrir  qiielle  faculté 
ijss  e<^  rend  capables.  Enfin,  paffant  plus  ou- 
^tre.,  âudi  loin  que  rnon  raisonnement  pourra 
'kllfer ,  je  montrerai,  quel  confeil  il  a  fallu  né- 
celfairement  prendre  là- deifus ,  quelles  font 
^les  conditions  de.  la  fociété  ,  ou  de  la  paix 
humaine  j  c'eft-ï-dire  ,*  en  changeiant  de  nom^ 
quelles  font  les  loix  fondamentales  de  la  na- 
ture. 

iQuelaçrain-  H*  ^  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  tou- 
te fédpro-  chant  les  républiques ,  fuppofent  ou  dem'an- 
queaétéle  •  *         ^    i    r     **•         t  i   •• 

ctnAcnc^  dent  j  comme  une  choie  qui  ne  leur  doit  pas 
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fttfe  îefttféf  ^que  rhommç  eft  un  ammal  po-  i^ent  dî  la 
licique     Ç^isv  ^oAiTiitJt ,  félon  le   langage  des  fociéié  ci- 
Giecs  ,  *  i\é  avec  une  ctrîaine  difpphiion.na-  ^    * 
turellç  à  la  fociété    Sur  ce  fondemèntrlâ  ils      ^^*^^*7* 
bânfleqc  la   do(ttrine  civile  ;   de    forte  que 
pour  \n  conservation  Je  la  paix  ,  &  pour*  la 
Con4uit^ -de  rour  ïç  genr!^  humain  >  il  ne  faus 
plu»  ri$;n ,  (tnpn  cjue  les  hommes  s  accordent 
&  cgnyi^nnentf  de   robfervalion  de  tercain^ 
paâes  &  condition^,  auxquelles  alclrs  ils  don^ 
lieni  k  titr«  de  loix.  Cçt  axiome ,  quoique 
reçu  (i   cpihmunément ,  n^  laifle  pas  d  être 
faux  ,  Se  Terreur  vienr  d'une  trop  Icgèr^  con* 
templation  de  la  narure  humaine.  Car  fi  Ton 
conddère   de  plus    prè^   les  caufes  pour  lef*» 

Î|uelles  les  hommes  s'a/Tecnblenc ,  &  fe  plair 
enc  à  une  mutuelle  fociété,  il  apparoîtra 
bientôjc  q'ie  cela  n'arrive  que  par  accident  > 
&  non  pas  par  une  difpofition  nécelTaire  de  la 
nature.  ]En  effet ,  fi  les  hommes  s'entr'aii» 
moient  naturellement,  c'eft-àrdire,  en  tant 
qu'hommes,  il  n'y  a  aucune  raifon  pourquoi 
chacun  n'aimerôit  pas  le  premier  venu ,  com<^  ' 
ipe  étant  autant  homme  qu'un  autre  ;  de  ce 
pôté-là  il  n'y  auroit  aucune  occafion  d'ufer  de 
choix  SfC  de  préférence.  Je  ne  fais  auflî  pourr 
quoi  on  converferoit  plus  volontiers  avec 
ceux  en  la  fociété  defquels.on  re»  oit  de  l'hon*» 
neur  ou  de  l'utilité-,  qaavec  ceux  oui  la  renr 
(dent  4  quelqu'autre.  Il  en  (aut  donc  venir 
là ,  que  nous  ne  cherchons  pas  dç  compagnons 
par  quolqu'iaftiaft  de  la  nature  •  mais  biea 

Al 
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rhoiineur  Se  Turilité  qu'ils  nous  apportent; 
nous  ne  devrons  des  perfonnes  avec  qui  nous 
converfions  ,  qu'à  càufe  de  ces  deiiX:  avan- 
tages qui  nous  en  reviennent.  On  peut  re- 
marquer à  quel;  de^Tein  les  hommes  s'aflTem- 
blént  en  ce  qu'ils  font  étant  afi^mbiés.  Si 
c'éft  pour  le  commerce ,  l'intérêt  propre  eft 
le  fondement  de  cette  fociété  ;  &  ce  n'eft 
pas  pour  le  plaiHr  de  la  compagnie  y  qu  on 
s  aflemble  ;  mais  pour  l'avancement  de  fes 
affaires  particulières.  S'il  y  a  du  devoir  ou 
de  la  civilité  en  cet  aCfemblage,  il  n'y  a  pour- 
tant pas  de  fblide  amitié  y  comme  vous  voyez 
dans  le  palais ,  où  diverfes  perfonnes  con- 
courent ,  &  qui  s'entre  craignent  plus  qu'elles 
ne  s'entr'aiment  ;  d'où  naiflent  bien  quelque- 
fois des  fadions  ,  mais  d'où  il  ne  fe*  tire 
jamais  de  la  bienveillance.  Si  les  aflemblées 
fe  forment  à  caufe  du  divertiflTement  qu'on  y 
reçoit  j  remarquez-y  5  je  vous  prie,  comme 
chacun  fe  plaît  fur-tout  aux  chofes  qui  font 
rire  :  Se  cela  fat>s  doute  afin  qu'il  puine  (  telle 
^tant  à  mon  avis  la  nature  du  ridicule  )  avoir 
davantage  de  complaifance  pour  fes  belles 
qualités ,  par  la  comparaifon  qu'il  en  fait 
avec  les  défauts  8c  les  infirmités  de  quel- 
qu'autre  de  la  troupe.  Mais  bien  que  cette  pe- 
tite fatisfaâion  foit  affez  fouvent  fort  inno- 
cente ,  il  en  eft  pourtant  manifefte  que  ceux 
qui  la  goûteiit  fe  plaifent  à  la  gloire ,  plutôt 
<\}ik  la  fociété  en  laquelle  ils  la  trouvent.  Au 
refte^  en  ces  adèmblées-là^on  picote  les  àbfens. 
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mn  examine  toute  leur  vie ,  toutes  leurs  ac«- 
tions  font  mifes'fur  le  tapis,  on  en  fait  des 
fujets  de  raillerie,  on  épluche  leurs  paroles, 
on  en  juge  ,  &  on  les  condamne  avec  beai»- 
coup  de  liberté.  Ceux  qui  font  de  ce  concert 
ne  font  pas  épargnés ,  &  dès  qu'ils  ont  tourné 
le  dos,  on  les  traite  de  la  même  forte  donc 
ils  ont  traité  les  autres  ;  ce  qui  me  fait  grai»- 
dément  approuver  le  confeil  de  celui  qui  fe 
retiroir  toujours  le  dernier  d'une  compagnie» 
Ce  font- là  les  véritablps  délices  de  la  fo- 
ciété.  Nous  nous  y  portons  naturellement , 
c'eft-à-dire  ,  par  les  afFedions  qui  nous  font 
communes  avec  le  refte  des  animaux ,  &  n'en 
fommes  détournés  que  par  quelque  dommage 
qui  nous  en  arrive ,  ou  par  les  préceptes  de 
la  fagefle  (  dont  plufieurs  ne  font  jamais  ca- 

i>ables  )  qui  réfrène  i'appétit  du  préfei^t  par 
a  mémoire  du  paile.  Hors  de  ces-entretiens^ 
là  le  difcours  de  diverfes  perfonnes ,  qui  y  font 
fort  éloquentes,  devient  froid  &  fterile.  S'il 
.  arrive  à  quelqu'un  des  afliftans  de  raconter 
quelque  petite  hiftoire^  &  que  l'un  d'en- 
tr'eux  parle  de  foi  même ,  chacun  voudra  faire 
le  feniblablç.  Si  quelqu'un  récite  quelqu'é- 
trange  aventure  ;  vous  n'entendrez  de  cous 
les  autres  que  des  miracles  ,  &  on  en  forgera 
plutôt  que  d'en  manquer.  Et  pour  ne  pas  ou- 
olier  en  cet  endroit  ceux  qui  font  profeflîon' 
d'être  plus  fages  que  les  autres ,  fi  e'eft  pour 
philofcpher  qu'on  s'affemble  ;  autant  d'hom- 
mes qu'il  y  aura  dwjs  un  auditoire,  ce  feroriD 
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autant  de  doâeurs.  II  n*y  en  aura  pas  âh  qui 
ne  fe  fente  capable,  &  qui  ne  fe  veuille  mêler 
d'tnjeigner  ie^  autres  j  &  de  cette  concur- 
rence naîtra  une  haine  mutuelle ,  au  lieu 
d'une  amitié  ré^ipro^iie.  Il  eft  donc  évident 
par  ces  expériences  ,  à  ceux  qui  confidèrent 
attencivemeriC  les  affaires  humaines  )  que  rou- 
tes nos  ailembiées  ,  pour  fi  libres  quelles 
ibienr  ,  ne  fe  forment  qu'à  caufe  de  la  né- 
ceflicé  que  nous  avons  les  uns  des  autres,  ou  da 
defir  d  en  tirer  dé  la  gloire ,  fi  nous  ne  noi^s 
propofions  de  retirer  quelque  utilité  j  quelque 
eftime ,  ou  quelque  honneur  dé  nos  cornpa»- 
gnons  en  leur  fpciété,  nous  vivrions  peut-être 
audi  fauyages  que  les  autres  animaux  les  pitti 
farouches,  La  même  conclufion  fe  peut  recueil- 
lir par  un  rîifonnement ,  fur  ics  définitions 
de  1\  volonté  du  bien  ;  de  rhonnfeur ,  Ik  de 
l'utile.  Car  puiique  c'eft  Volontairement  qûè 
la  fociété  ett  contr vdtée >  on  y  recherche  lobî- 
let  de  la  Volonté  ^  c'eft  à  dire ,  ce  qui  femblé 
bon  i  chacun  de  ceux  qui  y  entrent.  Or  ce' 
qui  paroîc  bon  cff  agréable  ^  &  appartient  â 
l'efprir  ou  à  fes  organes.  Tout  le  |>laifir  dé 
Famé  confifte  en  la  gUiirè  (  qu^i  eft.  une  ccrtahié 
bonne  opinion  qu'on  a  de  foi-ltiêriie  )  oii  fè 
rapporte  â  la  gloire  Les  autres  plaifirs  tou- 
chent les  fens,  ou  ce  qui  y  aboutit  ,  6c  je  le! 
•  embrafle  tous  fops  le  noiti  de  C utile,  Jt  con-»» 
dus  donc  de  rethef ,  qu^  coûtes  les  fociéiéi 
font  bâties  fur  le  fondement  ae  la  gloire  & 
ies  commodités  dt  la  vie  )  &  qu'auiû  ellé^ 
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tant  contrariées  par' Tarpour- propre  ,  plutôt 
qnc  par  une  force  inclination  que  nous  ayons 
pour  nos  femblables.  Cependant  il  y  a  cette 
remarque  à  faite ,  qu  upe;  fociété  fondée  fur 
la  gloire  ne  peut  être  ni  de  beaucoup  de 
perfonnes  ,  m  de  longue  durée  :  parc»  que 
la  gloire ,  de  même  que  Fhonneur ,  (i  elle  fe 
conununique  à  tous  fans*  e^^c^ption ,  elle  ne 
fe  communique  à  perfonne  :  la  raifon  en  eft^ 
que  la  gloire  dépend  de  la  comparaifon  avec 
quelquautre,  &  de  la  prééminence  qu'on  % 
iur  lui}  ôc  comme  la  communauté  de  Thon-' 
neur  ne  donne  à  perfonne  oçcaiion  de  fe  glo* 
rifier^  le  fecours  d'autriû  cjuon*  a  reçu  pouç 
monter  à  la  gloire  en  diminue  le  prise.  Car 
on  eft  d'autant  plus  grand  ^  à  eftimer  »  qu'on 
a  eu  de  propre  puiflance,  &  moiçs  d'affiftaiic^ 
étrangère.  Mais  bien  que  les  commodités  do 
cette  vie  puiffent  recevoir  augmentation  pai: 
l'affiftance  mutuelle  que  nous  nous  prêtons .  il 
eft  pourtant  certain  quelles  s'avancent  davan^ 
tage  par  une  domination  abfolue  »  que  par  la 
fociété  j  d'où  il  s'en  fuit ,  que  fi  la  crainte  étoic 
6tée  de  parmi  les  hommes,  ils  f#porteroient 
de  leur  nature  plus  avidement  à  la  domina* 
tion,  qu'à  la  fociété.  C'eft  donc  une  chofe 
tout  avérée  y  que  l'origine  des  plus  grandes  ôc 
&  des  plus  durables  fociétës ,  ne  vient  point 
d'une  réciproque  bienveillance  que  les  nomr 
mes  fe  portent  *,  mais  d  une  crainte  routuelij? *  Vbyezp.9. 
qu'ils  ont  les  uns  des  autres. 

*  \^  Né éevecHneçcnaincdifpoJition  naturelle.^  Remarque* 
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TroQvant  ,  comme  nous  faîfons ,  Ja  foâètê 
humaine  déjl  aâuellement  établie  ;  ne  voyant 
perfoune  qui  vive  hors  d'elle  :  mais  bien  que 
tous  les  hommes  font  defireux  de  compagnie 
Se  d'entretien  ;  il  peut  fembler  que  je  fais  une 
lourde  faute ,  &  que  |t;  pofe  une  pierre  d'achop^ 
pement  dès  1  entrée  de  cette  doârine  civile  à 
ceux  qui  prendront  la  peine  de  la  lire ,  quand 
je  dis  que  Thomme  n  eft  pas  né  avec  une  dif^ 
poitcion  naturelle  i  la  fociéré.  Il  faut  donc 
que  je  m'explique  plos  nettement.  Il  eft  vrai 

Îue  félon  la  namre  ce  fer  oit  une  chofe  facheufe 
rhomme,  en  tant  qu'homme,  c'eftàdire  , 
dès  qu'il  eft  né ,  de  vivre  dans  une  perpétuelle 
folitude.  Car  y  &  les  enfans  pour  vivre ,  Se  les 
pltis  avancés  en  âge  pour  mieux  vivre  ont 
Defoin  de  l'^ftance  des  autres  hommes.  De 
forte  ^ue  je  ne  nie  pas  que  la  nature  ne  nous 
contraigne  à  defirer  la  compagnie  de  nos  fem- 
bibles.  Mais  les  fociétés  civiles  ne  font  pas 
de  (impies  aflemblées,  où  il  n'y  air  qu'un  con- 
cours de  plufieurs  animaux  de  même  efpèce: 
elles  font  outre  cela  des  alliances  &  des  ligues 
foutenues  ^r  des  articles  qu^on  a  dreffées  Se 
cimentées  par  une  fidélité  qu  on  s'eft  promife« 
La  force  de  ces  paftes  eft  ignorée  des  enfans  & 
des  idiots  ;  &  leur  utilité  n'eft  pas  connue 
de  ceux  qui  n'ont  point  éprouvé  les  incommo- 
dités que  le  défiut  de  fociété  entraîne.  D'où 
vient  que  ni  ceux  là  ne  peuvent  point  contraâet 
de  fociété ,  parce  qu'ils  ne  favent  ce  que  c'eft  ; 
m  ceux-ci  ne  fe  foucient  point  de  la  contraâer» 
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parce  qirïls  eii  ignorent  les  avantages.  Et  de- 
là il  appert  que  9  puifque  les  hommes  font  enfans 
lorfqu'iis  naitienr,  ils  ne  peuvent  pas  être  nés 
capables  de  fociété  civile  ^  &  que  pluiieurs  (oa 
peut  être  ia  plupart /par  maladie  d*efprit,  ou 
par  faute  de  difciphne  en  demeurent  incapa- 
bies  toute  leur  vie.  Cependant  les  uns  &  les 
autres ,  les  enfans  ôc  les  adultes  ,  ne  lailîent  pas 
de  participer  à  la  nature  humaine.  Ce  n'eft 
donc  pas  la  nature ,  mais  la  difcipline  qui  rend  ' 

l'homme  propre  a  la  fociété.  D'ailleurs  encore 
que  Thomme  defirât  naturellement  la  fociécé  y  il 
ne  s*enfuivroit  pas  qu'il  fût  né  fociablej  je  veux 
dire,  avec  toutes  les  conditions  r .  qui£ef  pour  la 
cpncraâer.  il  y  a  bien  à dire.d  un  mouvement  de 
deijr,  à  une  folide  capacité  de  quelque  chofe. 
Ceux-là  même  donc  1  orgueil  ne  daigne  pas 
de  recevoir  les  juftes  conditions ,  fans  lefquelles 
la  fociété  ne  fauroit  être  établie,  ne  laiflèn( 
pas  de  la  defirer,  &  de  porter  quelqu  unes  de 
leurs  penfées  à  ce  d'où  le  dérèglement  de  leur  -  < 

paffion  les  éloigne.  *  « 

^  (  Mais  (Ta^nc  crainte  mutuelle  ).  ce  On  m*a  Remarqut; 
fait  cette  objeâioa,  que  tant  s*en  faut  que 
les  hommes  puflènt  contrafter  par  la  crainte 
mutuelle  une  fociété  civile ,  qu'au,  contraire 
s'ils  s'entre -craignoiént  ainfi,  ils  n'euifent  pu 
fupporter  la  vue  des  uns  des  antres.  Il  me 
femble  que  ces  meflîeurs  confondent  la  crainte 
avec  la  terreur  &  l'averfion.  De  moi,  je  n'en- 
tends, par  ce  premier  terme ,  qu'une  nue  appré- 
henfiou  ou  prévo^uce  d'un  mal  à  venir.  £t  je 
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n'eftime  pas  que  la  fuite  feule  fait  un  effet  de 
la  crainte  :  mais  aoffi  le  foupçon ,  la  défiance  , . 
la  précaution,  &  même  je  trouve  qu'il  y  a  de 
la  peur  ea  toiit  ce  dont  on  fe  prémunit  &  fe 
fortifie  contre  la  (frainte/Quand  on  va  fe  cou* 
cher,  on  ferme  les  portes j  quand  on  voyage  > 
on  prend  une  épée ,  a  caufe  qu'on  craint  les  vo-^ 
leurs.  Les  républiaues  mettent  des  garnifonsfar 
leurs  fro^itières;  les  villes  ont  accoutumé  de 
fe  fermer  de  fortes  murailles  contre  leurs  voi*^ 
fins.  Les  plus  puiffantes  armées ,  &  prêtes  1 
combattre ,  traitent  quelquefois  de  la  paix  pac 
une  crainte  réciproque  qui  arrête  leur  furie. 
Les  hommes  fe  cachent  dans  les  ténèbres ,  oa 
s 'enfuient  de  crainte ,  quand  ils  n  ont  pas  d'au* 
tre  moyen  de  pourvoir  a  leur  fureté;  le  plus 
fouvent  ils  prennent  des  armes  défenuves.  De 
forte  que  félon  l'équipage  auquel  on  les  ren- 
contre ,  oh  peut  juger  de  l'état  de  leur  ame  y  & 
quelle  place  y  occupe  cette  lâche  paffion.  En  un 
m  mot,  foie  qu'on  en  vienne^ aax  mains ,  ou  que 

d'un  commun  accord  on  quitte  les  armes ,  la 
viâoire  ou  le  confentement  des  parties  forment 
lafociété  civile ,  &  je  trouve  en  l'un  &  en  l'autte 
qu'il  y  a  quelque  mélange  de  cette  crainte  réci- 
proqae«  •• 
Queleshom-     1 1 L  La  caufe  de  la  crainte  mutuelle  dépend 
mes  font  na- en  partie  de  l'égalité  naturelle  de  tous  les  nom- 
égaux  ""en-  ^^^  »  ^"  partie  de  la  réciproque  volonté  qu'ils 
»'cux.       ont  de  nuire.  Ce  qui  fait ,  que  ni  nous  ne  pou-* 
vons  attendre  des  autres ,  ni  nous  procurera 
nous-mêmes  quelque  fûc^.  Car  f\  nous  con- 
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ûéétons  les  hommes  fâics ,  &  ptenons  garde  i 
iz  fragilité  de  la  ftruéture  clu  corps  hiifîvafm  fous 
les  rumes  duquel  toutes  !es  facultés ,  la  force, 
&  la  fagelfe  qui  nous  accompagnent  dcn^eurcnt 
accablées  )  &  combien  ailé  il  eft  au  plu"^,  Kâblé 
de  tuer  Ihomme  du  monde  le  plu  robut^-e  ,  il 
ne  nous  reliera  point  de  fu/eî  de  nous  fier  k 
nos  forces  comme  û  la  nature  nous  a  voit  dbtji- 
hé  par -là  quelque  fupériorité  fitr  le^  autreis. 
Ceux-ld  font  égaux  ,  qui  peuvent  ihofts  égales. 
Or  ceux  qui  peuvent  ce  qu'il  y  a  de  .plus  grand 
&  de  pire ,  à  favoir  ôter  4a  vie ,  ptuvent  chofes 
égales.  I  ous  les  hommes  donc  f^nt  iurUrel^e-- 
ment  égaux.  L'inégalité  qui  règnle  maintenant 
a  été  introduite  pnt  la  \o\  civile.' 

IV.  La  volonté  de  nuire  en  1  état  de  nattité    d^q^,  i^uj 
cft  auffi  en  tous  les  hommes:  mais  elle  ne  pro-  naît     cette 
cède  pas  toujours  d\me  même  caufe ,  &  n'eft  î^liue^de^fe 
pas  toujours  également  blâmable.  \V^  eii  a  qui  luiielesimt 
recbrtnoiirant  n«tre  égalité  naturelle     permctr  ^^*^""^** 
tent  aux  autres  tout  ce  qu'ils  fe  pernficttent  à 
«ux-mêmesi  &   ceft-li  vraiment  uh   effet  de 
ttiodeftie  &:    de  julte  eftimation  de  fes  fot- 
ces,  11  y  en  a  d'autres  ,  qtii  s'atrnbuant  une 
cettaîne  fupériorité,  veulient  que  tout  leur  foit 
feritiis,  &  qite  roiU  l'honneur  leur  appartien- 
ne :  en  quoi  ils  font  pirpître  Ifeut  arnr»gance.  Ert 
tetix-ci  dotK  la  vt^lonté  demiite  naît  d\me  vaine 
gloire ,  &  d'une  fjude  eftimation  de  fes  fotces. 
Eli  ceu5c  là  elle  'procède  d'une  néceflîtc  inévita- 
ble de  défendre  Fon  bien  &  fâ  liberté  contre 
Hi&folenee  de xiss  dttmtr^^ 
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Ladifcorde   V.  D*ailleurs,  comme  de  tout  cems,  les  hàïA^ 
comparai-*  °^^*  ^^^  difputé  avec  beaucoup  de  chaleur  de 
Ton  dcf  ef- 1;^  gloire  de  i  efpric ,  il  faut  néceflàirement  que 
^""'         de  cette  contention  nailTent  de  très  -  grandes 
difcordes.  En  effets  c*eft  une  chofe  fort  déplai- 
fante  de  foufFrit  de  la  contradiâion ,  &  ç  eft 
fâcher  quelqu'un  que  de  ne  prêter  pas  fon  con*- 
fentement  à  ce  qu'il  dit.  Car  en  n'étant  pas  de 
'  fon  avis ,  on  l'accufe  tacitement  d'erreur ,  2c 
en  le  choquant  â  tout  propos  y  cela  vaut  autant 
i^ue  fi  on  i'accufoit  tout  haut  d'être  un  imper* 
nnent*  Cela  eft  manifefte  dans  les  guerres  de 
diverfes  fe£tes  d'une  religion ,  &  dans  les  diver- 
ses faâions  d'une  même  république.,  qui  font 
les  plus  cruelles  de  toutes  celles  qui  fe  font, 
&  où  il  ne  s'agit  que  de  la  vérité  des  doârrines, 
&  de  la  prudence  politique.  Le  plus  grand  plai* 
ûïyôc  la  plus  parfaite  allégretfe  qui  arrive  à 
l'eiprit ,  lui  vient  de  ce  qu'il  en  voit  d'autres 
au-defibus  de  foi ,  avec  leiquels  fe  comparant , 
il  a    une    occafion  d'entrer    en   une  bonne 
eftime  de  foi-même.  Or  dans  cette  complaifan- 
ce  il  eft  prefqu  impoffible ,  qu'il  ne  s'engendre 
de-la  haine ,  ou  que  le  mépris  n'éclate  par  quel* 
que  rifée,  quelque  parole,  quelque  gefte,  ou 
Quelqu'autre  fîgne  ;  ce  qui  caufe  le  plus  fenfible 
de  tous  les  déplaifirs,  &  l'ame  ne  reçoit  point 
de  blefTure ,  qui  lui  excite  une  plus  forte  paifion 
de  vengeance. 
Dudefirque      VI.  Mais  la  plus  ordinaire  caufe  qui  invite 
§!;|S^|^çMes  hommes  au  defir  de  s'offerifer,  &  de  fq 
•hofe.        nuire  les  uns  aux  autres  eft ,  que  plufieurs  ren 
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cherchant  en  même-tems  une  même  chofe ,  il 
arrive  fort  fouvent  qu'ils  ne  peuvent  pas  la  pof-  ^ 

féder  en  commun ,  ôc  qu  elle  ne  peut  pas  être  .1 

divifée.  Alors  il  faut  que  le  plus  fort  l'emporte  » 
Se  c'eft  au  fort  du  combat  à  décider  la  queftion^ 
de  la  vaillance. 

VII.   Donc,  parmi  tant  de  dangers  aux*   DéfimdoA 
quels  les  defirs  naturels  des  hommes  nous  éx-  *^4 /^**^^  ^ 
pofent  tous  les  fours,  il  ne  faut  pas  trouver 
étrange  que  nous  nous  tenions  fur  nos  gardes, 
&  nous  avons  malgré  nous  à  en  ufet  de  U  forte. 
11  n'y  a  aucun  de  nous  qui  ne  fe  porte  à  de* 
lîrer  ce  qui  lui  femble  bon ,  &  à  éviter  ce  qui 
lui  femble  mauvais ,  fur-tout  à  fuir  le  pire  de 
tous  les  maux  de  la  nature,  qui  fans  doute  eft 
la  mort.  Cette  inclination  ne  nous  eft  pas  moins 
naturelle ,  qu  d  une  pierre  celle  d'aller  au  centre 
lorfqu'elle  n'eft  pas  retenue.  Il  n'y  a  donc  rien 
â  blâmer  ni  |  à  reprendre ,  il  ne  fe  fait  rien 
contre  Tufage  de,  la  droite  raifon ,  lôrfque  par 
toutes  fortes  de  moyens  on  travaille  à  faconfer- 
Vation  propre,  6a  défend  fon  corps  &  fes  mem- 
bres de  la  mort,  ou  des  douleurs  qui  la  précè 
dent.  Or  tous  avouent,  que  ce  qui  n'eft  pas 
contre  la  droite  raifon  eft  jufte,  &  fait  à  très- 
bon  droit.  Car  par  le  mot  de  jufte  &  de  droit ,  ^^ 
on  ne  (ignifie  autre  chofe  que  la  liberté  qu§ 
chacun  a  d'ufer  de  fes  facultés  naturelles  ,  con- 
formément à  la  droite  raifon.  D'où  je  tire  cette 
conféquence   que   le  premier  fondement  du 
droit  de  la  nature  eft ,  que  chacun  conferve , 
autant  qu'il  peut;  fes  membres  &  fa  vie. 
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Qucledroît      VIILOr  parce  que  çe.ferpit  en  vain  qiiotl 

ildfinduv  durcir  droii  de  te«i«irc  à  una  iin  ,  ii  ou  n  ayqic 
ne  le  lUou      ,r  ,       1     -'  i  .•  /  ' 

aux oïof .ri  s  aulli    e  ilrj\c  d.ça^plvjycr  tatr>  les  mpyens  nc-^ 

fiécdfdircs.  ,.eiliire^  p  ur  y  pjrvciur  ,  il  i'eii  fuie  iyia  puif- 

ijiic  cnâcjii  a  d'i.^ii  de  travailiçt  a  Ticoalerva** 

ti  >n  ,  il'â'p  rci!lem€nt  dro^c  tVuier  de  tous  lea^ 

nioveni.^  <>.   rie  hirç  d.^ur^^  ics.  cbo^es»  fnns  lef- 

\     ii     ,<î^^**^^  *'  "^  *^  p»urroit  pinnccoiiferver. 

Qwenar'e       JX^      .ais  de.jugJr   fi   ic>.  moyens  dtJquels; 

w^e^lacun^-*^'  q'^'un  fe  feirvir:.,  &  I1  (^^  adicns  quil  feri 

cft  juce  dts  jîo'.r  b  cou^erv  uion  de  fa  vie  >  oii  de  les  mem- 

SoSciva^- '^  ^^  ^   font  abîôI.iMienC  nç.ti|rirçs,   ou  non^ 

lion.    .       c'eft  1  çelitr  du  falut  dutj«.iel  il  sagic,  il  en  eft 

le  pl.iî»  coviipétLiir  juge  îe»oii  le  droit  de  naturej; 

Et  p  lu.r  vous  ie  moiurer  :  /î.  ç  ^i\  une  chofe  qui 

çho.jue  1.1  drôlre  rnifon  que  je  |uge  du  danger 

qui  me  menace  ,  otablifTez-en   don<;  juge  quelr 

qu'.iuTe.  Cela  écanr,  ouifqu'un  autre  entre*^ 

prend  d^  ît^^i^r  <^ece  qui  me  regarde;  pourquoi, 

par  11  mfme  raifoii  &:  félon  l'égalité  naturelle 

qi   eft  djjrre'nous  ,  ne  lugerai- je  point  récipro* 

quement  de  ce  qui  le  touche?  Je  me  trouyç 

d)  X  fimdé  en  la  droite  r,ai{on  ,  c'eft-à  dite, 

dins  le  droit  «^e  nature,  fi  fentreprends  d^ 

juger  de  fon  opinion  ,  d'examiner  combien  il 

\     importe  que  je   la  fuive  à   m^i  cpnfervation. 

Que  par  le      X.  D'ailleurs  la  nature  a  dnnni  1  chacu  1  4ft 

droit  de  na- „Q^5  ^^al  droi(  fur  toutes  chofes.  Je  veux  dir«  , 

tui^    coures  .  ^  /   —  1     *  « 

fhofes   ap-que  dan?  un  çcajc  purement  naturel,  *  &  avanf 

aYous""^"'  que  les  homiws  fe  f^iffent  nnuuellemçnt  açra-t 
^    '        chés  les  uns  aux  autres  pojr  certaines  convcn7 
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€fûe  bon  lui  fembloic  contre  qui  que  ce  fut  ^  flc 
chacun  pouvoit  poiTéder,  fe  fervir,  &  fouir  dm 
tout  ce  qui  lui  plaifoit.  Or,  parce  que  lorfqu'on 
veut  quelque  enofe, dès-là  elle  fcmble  bonne, 
&  que  ce  qu  on  la  defire  eft  une  marque  de  fy 
véritable  neceffité^  ou  une  preuve  vraifembla» 
ble  de  fon  utilité  à  la  confervation  de  celui  qui 
larouhaite(  au  précédent  article  j'ai  montré  quo 
chacun  eft  juge  compétent  de  ce  qui  lui  eft  vrai- 
ment utile;  de  forte  qu'il  faut  tenir  pour  né- 
-ceûTaire  tout  ce  qu'il  juge   tel)  &  que  par 
lart.  VII. on  a  ,  &  on  fait  par  droit  de  nature 
tout  ce  qui  contribué  à  fa  piopré  défénfe ,  &  àU 
confervation  de  fes  membres ,  il  s'en  fuit  ^  dis- 
je ,  qu'en  l'état  de  nature,  chacun  adroit  de  faîte 
&  de  pofleder  tout  ce  qu'il  lui  pliaît.  D'où  vient 
ce  commun  dire  ^  que  la  nature  à  donné  toutes 
chofes  à  tous  :  &  d'où  il  fe  recueille ,  au*en 
rétat  de  nature,  l'utilité  eft  la  règle  du  droit. 

*[Dans  un  état  purement  naturel  ]•  w  U  faut  Rcmaïqucv 
entendre  ceci  dé  c^tté  forte ,  qu'en  Tétat  de 
nature  il  n  y  a  point  d'injure  en  quoi  qu'un 
•  homme  fafle*  contre  quelqu'autre.  Non  qu'en 
•  cet  état- là  il  foit  impôffible  de  pécher  contre 
la  majefté  divine ,  &  de  violer  les  loix  natu- 
relles. Mais  de  commettre  quelqu'injuftice  eA- 
vers  les  hommes ,  cela  fuppofe  qu'il  y  ait  dps 
loix  humaines,  qui  nefont  pouTtarit  pas  encore 
établies  en  l'état  de  iiature ,  dont  nous  parloi|s. 
La  vérité  de  ma  prbpofition  en  te  fetis-là  éft 
aftêz  évidemment  démontrée  aux  articles  iM« 
xnédfatemeQt  fxécédtM  ^  li  le  lecteur  veut  s*an 
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fouvenîr.  Mais  parce  qu'en  certain  cas  y  cette 
coiiwiuiion  à  quelque  chofe  de  dur ,  qui  peut 
faire  oublier  les  prémices  ,  je  veux  referrer 
mJti  raifoançment ,  afin  que  d'un  feul  coup 
id  œil  on  le  puilFe  voir  tout  entier.  Par  Tart. 
tVll.  chacun  a  droit  de  fe  conferver.  Il  a  donc 
idroic  d'ufer  .4e  ^^^^^  ^^^  moyens  néceflfaires 
.pour,  cette  fiir,  par  Tarç.  Vlll,  Or  les  moyens 
.nécefTaites  fbnt.  ceux  que  chiçun  eftime  tels 
.CQ  ce  qui  le  touche ,  par  Tarticle  IX.  Donccha- 
<.cun  a  droit  dei faire ,  Se  de  polTéder  tout  ce  qu  il 
jugera  rtCGe(ïàirf  à  fa  confervatioQ.  Et  par  con- 
séquent la  ju(Uce  ,  ou  rinjufttce  d'une  aâion 
dépendent  du  jugement  de  celui  qui  la  fait  f 
ce  qui  le  tirera  toujours  hors  de  blâme ,  Se 
|uftîfierafon  procédé.  Doù  il  s'enfuit  que  dans 
un  état  purement  naturel  y  Sec.  Mais  fi  quelqu'un 

Î^récend  qu'une  chpfe ,  à  laquelle  il  fait  bien  en 
à  confcience  qu'il  n'a  aucun  intérêt ,  regarde 
fa  eonfervation  ,  en  cela  il  pèche  contre  les 
loix  naturelles  y  comme  je.  montrerai  bien  au 
long  au  troifième  chapitré.  On  ma  fait  cette 
objeéfcion  :  fi  quelqu'un^  CQmmet  uh  parricide  y 
ne  faic-il  point  de  tott  à  fon  père  ?  a  ^oi  j'ai 
xépondu  :  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  qu'un 
enfant foit  dans  un  état  purejnent  naturel,  à 
caufe  que, dès  qu'ileftné,jl  eftibus  la  puifiance 
&  foiu  le  commandement  de  celui  à  qui  il  doit 
fa  eonfervation ,  com*me  de,  fon  père  &  de 
fa  mère'^  ou  de,  celui  qui  lui  donne  les  alimetis 
.  &les'ehofes.néceiraires.à  fa  f^j^filbnce  Ce  que 
je  démontrerai  au  neuvième  chapitre*  >» 

XL 
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XI.  Mais  il  n  a  pas  été  expédient  pour  le  bien  Quecedroît 
des  hommes,  qu'ils  euflent  en  commun  cecommund^ 
droit  fur  toutes  chofes.  Car  il  leur  fut  demeure  tile. 
inutile ,  tel  étant  l'effet  de  cette  puiffançe ,  que 

c'eût  été  prefque  de  même  que  s'ils  en  enflent 
eu  aucune  communication,  puifqu'en  l'ufage 
il  n'en  euflent  pu  tirer  aucune  prérogative.  A  la 
vérité  chacun  eut  bien  pu  dire  de  toutes  chofes, 
cela  m'appartient  ;  mais  la  pofleflion  n'en  eut 
pas  été  fi  aifée  ,  à  caiife  que  le  premier  venu , 
jouilfant  du  même  droit ,  &  avec  une  force 
égale  ,  y  eût  eu  de  .pareilles  prétentions,  & 
fe  la  fût  appropriée  avec  une  autorité  fem-^ 
blable.  ^  .      .      .     ' 

XII.  Si  vous  ajoutez  à  cette  inclination  Que  l'état 
naturelle  que  les  hommes  ont  de  fe  nuire  u?*^°?™f' 
les  uns  aux  autres,  &  qin  dérive  peut- être fociété  cft 
de  cette  vaine  opinion  qu'ils  ont  d'eux-mê- ÎJ"5«  .Ç"f fi^l* 
mes ,  ce  droit  de  chacun  lur  toutes  chofes , 
fuivant  lequel  comme  il  eft  permis  d'envahir , 

on  peut  aufli  légitimement  fe  défendre,  & 
d'où  naiflent  des  foupçons  &  des  défiances 
continuelles ,  qui  ne  laifleront  jamais  l'efpric 
en  repos  ,  étant  très-difficile  ,  pour  fi  bien 
qu'on  fe  tienne  fur  fes  gardes ,  qu'enfin  on  ne 
foit  opprimé  par  la  rufe  ou  par  la  violence 
d'un  ennemi  qui  tâche  fans  cefle  de  nous 
furprendre. 

XIII.  Si  vous  confidérez ,  dis-je  ,  attenti*  Défînîtîon« 
vement  ces  deux  chofes  ,  vous  m'avouetez  ^J^  suere 
fans  doute  que  l'état  naturel  des  hotnmes , 

avant  qu'ils  euflent  formé  des  fociétés ,  ét^it 
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une  guerre  perpétuelle  ,  &  non  feuleménc 
cela ,  mais  une  guerre  de  tous  contre  tous* 
Car  qu'eft  autre  chofe  la  guerre  que  cette 
faifoa  pendant  laquelle  on  déclare  de  paroles 
Se  d'efiet  la  volonté  quôa  a  de  combattre  ? 
le  relie  du  tems  eft  ce  qu'on  nomine  la  paix. 
Quelagucr-  XIV.  Or  il  eft  aifé  de  juger  combien  la 
traire  à  la  guerre  eft  mal  propre  a  la  coniervation  du 
J?^*^**  genre  humain ,  ou  même  de  quelqu*homme 
hommes,  ^ue  ce  foit  en  particulier.  Mais^  cette  gnerre 
doit  être  naturellement  d'une  éternelle  du* 
rée  >  en  laquelle  il  n'y  a  pas  à  efpérer ,  à  caufe 
de  Tégalite  des  combattans,  qu'aucune  vi&- 
coire  la  finifle  :  car  les  vainqueurs  fe  trouvent 
toujours  enveloppés  dans  de  nouveaux  dan* 
gers ,  &  c'eft  une  merveille^  de  voir  mourir 
un  vaillant  homme  chargé  d'années  &  ac« 
câblé  de  vieilleflè.  Nous  avons  en  ce  fiècle  un 
exemple  de  ce  que  je  dis  chez  les  Améri- 
cains ^  Se  dans  les  âges  paflfés  nous  en  avons 
eu  chez  les  autres  nations  y  qui  maintenant 
fonp  civilifées  &  floriflantes  ,  mais  qui  alors 
croient  en  petit  nombre,  fauvages,  pauvres, 
hideufes  ^  &  privées  de  ces  ornçmens  Se  de 
ces  avantages  que,  la  paix  &  la  fociété  appor- 
tent à  ceux  qui  les  cultivent.  Celui  qui  eiU- 
meroit  qu'il  faut  demeurer  en  cet  état  au- 
quel toutes  chofes  font  permifes  à  tous,  fe 
contrediroit  foi  -  même  :  car  chacun .  defire 
par  une  nécefllté  naturelle  ce  qui  lui  eft  bon  , 
&  il  n'^a  perfonne  qui  puifle  eftimec  que  cette 
guerre  de  toqs  co^trç  tous,,  attachée  nécef** 
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fàicemenc  i  Técac  naturel  ^  foie  une  bonne 
chofe.  Ce  qui  fait  que  par  une  crainte  mu- 
tuelle nous  defirons  de  iortir  d*un  écac  (i  in- 
commode, &  recherchons  la  fociécé^  en  la- 
quelle s*il  faut  avoir  de  guerre ,  du  moins  elle 
n'eft  pas  fans  fecours  y  ni  de  cous  contre  tous. 

XV.  On  cherche  des  compagnons    qu'on  Q«e  par  le 
s*a(Ibciè ,  de  vive  force ,  ou  par  leur  confen-  jj^è^  jf  "^ 

temenr.  La  première  façon  s'exerce  quand  le  permis     à 

^    ^     •    ^  t      *  •  \   t     r      '  chacun    de 

vainqueur  contraint  le  vaincu  a  le  lervir  par  contraindre 

la  crainte  de  la  mort,  ou  par  les  chaînes  dont  J?na""e qui 
il  lé  lie.  La  dernière  fe  pratique  lolqu'il  fe  puifTance  , 

fait  une  alliance  pour  le  mutuel  befoin  que  ?fi"  ^f  ^^^ 
1  •  1»        j     I»  i>  I        /lurerdelon 

les  parties  ont  1  un  de  1  autre ,  d  une  volonté  obéiiTance 

fraîche  &  fans  foufFrir  de  contrainte.  Le  vain-  ^9^^  ^**ve- 

queur  a  droit  de  contraindre  le  vaincu  ,  &  le 

f)!us  fort  d'obliger  le  plus  foible  '(  comme  ce- 
ui  qui  fe  porte  bien  d'obliger  le  malade ,  &  . 
l'homme  rait  de  contraindre  un  jeune  gar« 
çon  )  s'il  n'aime  mieux  perdre  la  vie ,  à  lui 
donner  des  aflurances  pour  l'avenir  qu'il  fe 
tiendra  dans  l'obéifTance.  Car  puifque  le  droit 
de  nous  protéger  nous  -  mêmes  félon  notre 
fantai(ie  vient  des  dangers  auxquels  nous  fom- 
nés  expofés  ,  &  que  ces  dangers  naifTent  de  ' 
régalite  qui  eft  entre  nous ,  il  femble  plus 
conforme  à  la  ralfon ,  &  un  expédient  bien 

ÎAus  court  pour  notre  confervation ,  en  nous 
ervarit  de  l'occafion  préfente ,   de  pourvoir         , 
à,  notre  fureté  par  une  judiciéufe  précaution, 
que  d'attendre  que  ces  perfonnes-U  mal-in- 
tentionnées foient  remifes  en  fanté ,  ou  venues 
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en  âge  de  fe  foiiftraire  à  norre  puifTànce ,  c^ 
qui  nous  obligeroic  de  cencer  par  l'incertitude 
du  combat  june  nouvelle  vi6loiré.  Certainement 
il  ne  fe  peut  rieq  imaginer  de  plus  abfurde, 
que  *de  laifTer  prendre  de  nouvelles  forces  à 
celui  qu'on  tient  tout  foible  fous  fa  puiflance  , 
&  qui  les  ayant  recouvrées  s  en  fervi- 
roît  infailliblement  à  notre  ruine.  D'où  cette 
conclu(ion  eft  manifefte  que  je  tire  en  forme 
de  corollaire  des  démonftrations  précédentes, 
qu'en  letat  naurel  des  hommes  une  puiffance 
affurée  ,  &  qui  ne  foufFre  point  de  réfiftapce , 
confère  le  droit  de  régner  &  de  commander 
à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  réfifter  :  de  forte  que 
la  toute-puiffance  polsède  effcntiellement  & 
immédiatement  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
bon  lui  femble. 

Que  la  na-      XVI.  Toutefois  à  caufe  de  cette  égalité  de 
ture  eufei-  r  «      i>  ri/  •    r" 

gne     qu'il  torces ,  &  d  autres    racultes  ,  qui   le   trouve 

faut  cher-  parmi  les  hommes  en  Tétat  de  nature  •  c  eft-* 
a- dire  en  letat  de  guerre  ,  perlonne  ne  peut 
être  affuré  de  fa  confervation  ,  ni  efpérer  d  at- 
teindre à  une  bien  longue  mefure  de  vie.  C'eft 
pourquoi  je  mets  au  rang  des  loix  naturelles 
ce  que  je  m'en  vais  montrer  au  chapitre  fuir 
yant ,  que  la  droite  raifon  nous  enfeigne  de 
chercher  la  paix,  dès  qu'il  y  a  quelqu'efpé-t 
rance  de  la  rencontrer,  ou  de  nous  préparer 
à  la  guerre ,  lorfqu  il  nous  eft  impoftible  de 
l'obtenir. 
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CHAPI'tRE    II. 

De  la  loi  de  nature  en  ce  qui  regarde  les 
contrats. 

SOMMAIRE. 

'.  Que  la  loi  de  nature  n'eft  pas  le  confentement  des 
hommes  ,  mais  ce  que  la  raifon  nous  diÛe.  II.  Qtie 
c^eft  une  loi  fondamentale  de  la  nature  ^  qu'il  faut 
chercher  la  paix,  fi  on  peut  l'obtenir,  &  fe  pré- 
parer à  la  défenfe ,  fi  cela  n'eft  pofTible.  III.  Que 
c*eft  une  des  premières  loix  particulières  de  la 
nature,  qu'il  ne  faut  pas  retenir  le  droit  quona 
fur  toutes  chofes.  IV,  Ce  que  c'eft  que  retenir, 
&,que  transférer  fon  droit,  V,  Que  pour  la  tran* 
fadlion  du.  droit  la  volonté  de  l'acceptant  eft  né- 
ceflaire.  VI.  Que  le  droit  n'eft  point  transféré  qu'en 
termes  du  préfent.  VII.  Que  les  termes  du  fu-^ 
tur  ,  s'ils  font  accompagnés  des  autres  fîgnes  d« 
la  volonté  ,  ont  aflea;  de  force  pour  transférer  le 
droit.  VIII.  Qu'en  une  donation  libre  les  termes 
du  futuç  ne  font  point  tranfaflion  du  droit. 
IX.  Définition  du  contrat  &  du  paéle.  X.  Que 
dans  les  padles  les  paroles  du  futur  transfèrent  le 
droit.  XL  Que  les  paâes  d'une  confiance  mu- 
tuelle,  font  invalides  en  l'état  de  nature,  mais 
non  pas  en  celui  de  la  fociété  civile.  XII.  Qu  o» 
ne  peut  point  contraâer  avec  les  bétes  ,  ni  avec 
Dieu ,  fans  la  révéliitio^.  XIII.  Ni  faire  de  vœu 
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â  Dieu.  XIV.  Que  les  paâes  n'obligent  qu'à  u» 
effort  extrême.  XV.  Par  quelles  manières  nousfom- 
tnes  quittes  de  nos  promeflês.  XVI.  Que  les  pro-» 
méfies  qu'on  a  extorquées  de  nous ,  crainte  de  la 
mort ,  doivent  avoir  leur  vigueur  en  Tétat  de  na- 
ture. XVII.  Qu'un  paâe  poftérieur  ,  contradiâtoire 
au  précèdent ,  demeure  invalide.  XVIII.  Que  le 
paâe  de  ne  pas  refifter  à  celui  qui  nous  fait 
quelqu'outrage  en  notre  corps  eft  invalide. 
XIX.  Que  le  paâe  de  s'accufer  foi-même  eft  de 
nulle  force.  XX.  Définition  du  ferment.  XXI.  Que 
le  ferment  doit  être  conçu  en  la  forme  de  laquelle 
fe  fert  celui  qui  le  prête.  XXII.  Que  le  ferment 
n'ajoute  rien  â  l'obligation  qui  naît  du  padle. 
XXIII.  Qu'il  ne  faut  point  exiger  de  ferment , 
.  fi  ce  n'eft  lorfqùe  le  violement  des  promeffes  peut 
demeurer  caché  ^  ou  ne  peut  être  puni  que  de 
Dieu  feulement. 

Que  la  lot  !•  X->  E  s  auteurs  ne  font  pas  bien  d'accord  de 

de    nature  la  définition  de   la  loi  narurçlle  ,  quoiqu'ils 
n'eft  pas  le     /-        r       r        .       j-  î  ^      /*  . 

confentc-    uicnt  fort  louvent  de  ce  terme  en  leurs  écrits. 

hommes^*  C'eft  cjue  la  méthode  qui  commence  par  la 
mais  ce  que  définition  des  chofes  ,  &  qui  en  ôre  les  équî- 
-«..Ï^Jf??-  voques  ,  n'eft  propre  qu'à  ceux  qui  ont  envie 
de  ne  pas  laïuer  de  ueu  à  la  dilpute.  Si 
quelqu'un  veut  prouver  qu'une  certaine  ac- 
tion a  été  faite  contre  la  loi  de  nature  ,  il 
alléguera  qu'elle  heurte  le  confentement  des 
peuples  les  plus  fages  Se  mieux  difciplinés  ; 
mais  il  ne  m'enfeignera  pas  i  qui  il  appâr- 
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tiendra  de  juger  des  Inœurs  y  de  réruditioa  ^ 
6c  de  la  fagelTe  de  toutes  les  nations  de  la  , 
terre.  Quelqu  autre  dira  en  fa  preuve ,  que 
c*eft  qu  uiie  telle  aâion  a  été  faite  contre 
le  confentement  de  tout  le  genre  humaim  • 
Mais  cette  définition  n'eft  pas  recevable  ;  car 
il  s'enfviivroit ,  que  perfonne  ne  pourroit  pé'i- 
cher  contre  cette  loi ,  hormis  les  fous  &.  les 
en&ns;  d'autant  que  par  ce  mot  de  genre 
humain  on  doit  entendre  tous  ceux  qui  fe 
fervent  de  leur  raifon.  Or  ces  derniers  ,  ou  ils 
fuivent  les  lumières  de  leur  raifon^  ou  s'ils  s^en^ 
écartent  ce  n'eft  pas  *  volontairement  qu'ils 
faillent,  8c  par  ainfi  ils  font  à  excufer  :  mais  ce 
feroit  une  mjufte  matière  de  procéder,  que 
d'apprendre  les.  loix  de  nature  ,  du  confen* 
tement  de  ceux  qui  les  enfreignent  plus  fou- 
vent  qu'ils  ne  les  obfervent.  D'ailleurs  les 
hommes  condamnent  bien  fouvent  çn  au^^ 
trui ,  ce  qu'ils  approuvent  en  eux  -  mêmes  ; 
au  contraire  ,  ils  louent  en  public  ^  ce  qu'ils 
âiéprifent  en  leur  parciculicr  ,  Se  donnent 
leurs  avis  félon  la  coutume  qu'ils  ont  prife  , 

Î plutôt  que  félon  les  raifonnemens  qu'ils  ont 
brmé  fur  quelque  matière;  enfin  le  confen-* 
tement  3  qu'ils  prêtent  à  une  chofe ,  procède  de 
haine  ,  de  crainte  ,  d  efpérance  ,  d'amour  , 
ou  de  quelqu'autre  perturbation  de  Tame  $ 
plutôt  que  d'un  raifonnement  ferme  éc  éclai- 
ré. Voilà  pourquoi  il  arrive  afîex  fouvent 
que  des  peuples  entiers  d'un  confentement 
unanime ,  &  avec  une  perfévérance'  iriébran'» 

B4 


14  LA    LIBERTÉ. 

kblc  s'opinîâtrçnc  en  *  des  réfolutîons  ,*  qui 
choqaeiic ,  au  dire  des  auteurs  ,  la  loi  de  la 
natui:e,/Mais  puifque  cous  accordent:  que.  ce 
qui  n*eft  point  fait  contre  la  droite  raifon.  éft 
•  rait  juftemenc  ,  nous  devons  eftimer  injufte 
tout  ce  qui  répugne  à  cette  même  droite 
raifon  (  c'eft  -  à  -  dire  ,  tout  ce  qui  contredit 
quelque  vérité  que  nous  avons  découverte 
par  une  bonne  &  forte  ratiocination  fur  des 
principes  véritables.  )  Or  nous  difons  que  ce 
qui  eft  fait  contre  le  droit ,  eft  fait  contre 
qtrelque  loi.  Donc  la  droite  raifon  eft  notre 
règle  ,  &c  ce  que  nous  nommons  la  :loi  na- 
turelle ;  car  elle  n'eft  pas  moins  une  parrie 
de  la  natuce  humaine  ,  qde  les  autres  facultés 
&  puiflances  de  i'ame.  Afin  donc  que  je  re-.  - 
cueille  en  une  définition  ce  que  j*ai  voulu  re- 
chercher en  cet  article ,  je  dis  que  la  loi  de 
nature,  eft  ce  que  nous  dide  *  la  droite  raifon 
louchant  les  chofes  que  nous  avons  à  faire  »  ou 
à  omettre  pour  la  confervation  de  notre  vie  , 
&  des  parties  de  notre  corps, 
Rcmarqtie.  .  *  [La  droite  raifon  ].  «  Par  la  droite  raifon  en 
l'état  naturel  des  hommes ,  je  n'entends  pas 
comme  font  plufieurs  autres ,  «ne  faculté  infail- 
lible., mais  rade  progre  &  véritable  de  la 
i;ariocînarion  ^  que  chacun  exerce  fur  fes  ac- 
tions ,;d'où  il  peut  rejaillir  quelque  dommage, 
ou  quélqu  utilité  aux  autres  hommes.  Je  dis  la 
ratiocination  propre  ^  parce  qu  encore  bien  que 
dans  une  cité  la  raifon  de  la  ville,  (c'eft-à- 
4lire,  la  loi  civile»  &  Imtérêt  public)  doive 
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^tre  tenue  pour  jufte  par  chaque  citoyen  ;  néan* 
.  moins  hors  delà  ^  où  perfonne  ne  jpeuc.  con- 
noîcre  la  droite  raifon  '  d  avec  la  rauilè  que 
par  la  comparaifon  qu'il  en  fait  avec  la  (ienne 
propre j  il  faut  que  celle-ci  ferve  de  règle, 
Aon-feulement  à  (es  aâions  propres,  dont  il 
eft  refponfable  à  foi- même,  mais  aufli  quen 
fes  affaires  particulière;' iirctabliflTe  juge  pour 
fes  intérêts  de  la  droite  raifon  des  autres.  Je 
nomme  le  raifonn'ement véritable, qui eft fondé 
fur  de  vrais  principes  j  Se  élevé  en  bon  ordre. 
Parce  que  toute  Tinfradion  des  loix  naturelles 
vient,  du  faux  raifonnement ,  ou  de  la  fottife 
des  hommes ,  qui  ne  prennent  pas  garde  que 
les  devoirs  &  les  ferviccs  qu'ils  rendent  aux 
autres  retournent  fur  eux-mêmes ,  Se  font  né- 
-ceflaires  à  leur  propre  confervation.  J'ai  tou- 
ché ce  me  femble ,  &  expliqué  aux  articles , 
II,  III 3  IV:,  V,  VI  &  Vil,  du.  premier  cha- 
pitre ,  les  principes  de  la  droite  raifon  qui  re- 
gardent cette  forte  de  devoirs  ». 

II.  Or  la  première  &  la  fondamentale  loi  Que  c'cft 
de  nature  eft,  qu'il  faut  chercher  la  paix,  fi^amentaîe" 
on  peut  l'obtenir  ,  &  rechercher  le  fecours  de  dclanaturc» 
la  guerre  j  fi  ia  paix  eft  impofl*ble  à  acquérir,  cherche^^^U 
Car  nous  avons  montré  au  dernier  article  du  paix  >  fi  on 
chapitre  précédent ,  que  certe  maxime  nous  ^':^^  ^'^% 
étoit  didée  par  la  droite  raifon.  Et  je  viens  préparer  à 
de  définir  les  loix  naturelles  ,  par  les  notions  |-^  cefa^nÇ^f 
que  la  droite  raifon  nous  diûe.  Je  mets  celle-  pofliblc. 
ci  la  première  ^  d'autant  que  toutes  les*  autres 
•n  dérivent,  &  nous  enfeignent  les  moyens  d'ac* 
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^    ouérir  la  paix ,  ou  de  nous  préparer  à  la  d^ 
••      fenfe. 
Qu6  c*eft      m*  C^^  "^^  ^^s  ^oî^  naturelles  qui  déri« 
unedespre^  vent  de  cette  fondamentale,  qu'il  «e  faut  pas 
mieres  loix  •     i      j     •  >  r  u   r 

parriculiè-    retenir  le  droit  qu'on  a  fur  toutes  chofes^ 

rcsdclana-fnais  qu'il  en  faut  quitter  une  partie,  &  la 

rure ,  qu'il  r^     •      \  -^^        r     \   ^ 

ne  faut  pas  tranfporter  a  autrui.  Car   fi  chacun  retenoit 

drcf"^*^  •^  '^  ^^"^^^  ^"'*'  ^  ^"^  toutes  chofes,  il  s'enfuivroic 
a  fur  couK»  néce (Ta i rement,  que  les  invafions  &  les  défen- 
chofcs.        fes  ^  feroient  également  légitimes  (  étant  une 
néceflîté  naturelle  que  chacun  tâche  de  défen- 
dre fon  corps ,  &  ce  qui  fait  à  fa  conferva-, 
tion  )  &c  par  ainH ,  on  retomberoit  dans  une  • 
guerre <:ontinuelle.  Il  eft  donc  contraireau  bien 
de  la  paixj  c'eft-à-dire,  à  la  loi  de  nature^ 
que  quelqu'un  rie, veueille  pas  céder  de  fon 
droit  fur  toutes  chofes. 
Ce quec'efl      ^^'  Mais  celui-là  quitte  fon  droit,  qui  fimple- 
quc  retenir,  ment  y  renonce  j  ou  qui  le  tranfporte  à  autrui. 
férer^  fon*  Lafimple  renonciation ie  fait  lorfque  quelqu'un 
droit.         déclare  fuflBfamment ,  qu'il  ne  veut  plus  le  ré- 
ferver  la  permiflion  de  faire  une  chofe  qui 
lui^toit  licite  auparavant.  Le  tranfport  du  droit 
fe  fait  lorfque  par   des  fignes  valables ,  on 
donne  à  connoître  a  autrui  qu'on  lui  cède  ce 
qu  il  eft  content  de  recevoir ,  Se  q^^on  fe  dé^ 
Douille ,  en  fa  faveur ,  du  droit  qu'on  avoir  de 
lui  rcfifter  en  certaines  occafions.  Or  que  la. 
tranfa^îon  du  droit  confifte  en  la  feule  priva- 
tion de  la  réfiftancej  on  le  peut  aflez  com- 
prendre j  de  ce  qu'avant  le  tranfport  ^  celui  à 
qui  elle  eft  faite  avoir  déjà  le  droit  fur  toutes 
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cÎTofes;  de  force  qu*il  n'acquiert  rien  de  noa<- 
veau  j  aufli  n'eft-il  pas  en  la  puiflànce  du  cran-^  * 
fa£beur  de  lui  donner  aucun  titre,  &  il  ne 
fait  que  laifTer  à  celui  auquel  il  transfère  la  pof- 
feffion  de  fon  ancien  droit  libre  ic  non  con- 
ceftée.  Cela  étant  ^  en  l'état  naturel  ii'^%  hom- 
mes j  ceux  qui  acquièrent  quelque  droit  ne  le 
font  qu'à  celle  fin  de  pouvoir  jouir  de  l'ancien 
&  originaire  fans  aucun  trouble,  &  à  couvert 
de  toute  vexation  légitime.  Par  exemple  :  d 
quelqu'un  vend  ou  donne  fa  terre  à  un  autre  ^  il 
en  quitte  le  droit ,  mais  il  n'y  fait  pas  renoncer 
cous  ceux  qui  y  auroient  des  prétentions. 

V.  En  une  tranfa^lion  ^  il  faut  que  la  volonté  Que  pout 
de  l'acceptant  concoure  avec  celle  du  tranfac-  ï?  j^^^^" 
teur.  Si  l'an  ou  l'autre  manque ,  la  tranfaâion  lâ  ^volomé 
eft  nulle  ,  &  le  droit  demeure  comme  aupa-  ^«  ^'^^% 
ravant.  Car  fi  j'ai  voulu  donner  mon  bien  à  ceflàiie. 
une  pcrfonne  qui  l'a  refufé ,  fe  n'ai  pourtant 

pas  renoncé  Amplement  à  mon  droit ,  ni  n'en 
ai  pas  fait  tranfport  au  premier  venu.  La  raifon 
pour  laquelle  je  le  voulois  donner  à  celui-ci  ^  ne 
fe  rencontre  pas  en  tous  les  autres. 

VI.  En  quittant,  ou  en  transférant  fon  droit,  Que  le  droit 
il  faut  que  les  fignes  par  lefquels  on  déclare  ^'^cS^^ 
cette  volonté ,  fî  ce  ne  font  que  des  paroles ,  qu'en  ter- 
foîent  conçues  en  termes  du  préfent  ou  dujP^^dupré- 
paffe,  car  elles  ne  transfèrent  rien  en  termes 

du  futur.  Par  exemple  :  celui  qui  dit ,  je  donne- 
rai demain  j  déclare  ouvertement  qu'il  n'a  pas 
encore  donné.  Il  confervera  donc  fon  droit  tout 
aujourd'hui,  &  demain  auilî^  en  «cas  que  fa 
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doiuâ<m  ne  forte  pa^  i  effet  ;  car  ce  qaî  Itd 

appartient  demeure  fîen  jufqu  à  ce  qu'il  s'en  foie 

deflaifi.  Mais  Ci  on  parle  au  prêtent ,  ou  au 

pailé  j  de  cette  façon  y  je  donne,  ou  j'ai  donné 

une  chofe,  de  laquelle  je  veux  qu'on  entre 

demain  en  pofTeffion,  la  donation  eft  aâuelle  ^ 

&  ces  termes  fimiâent  qu'on  s'eft  dépouillé 

dès  aujourd'hui  on  droit  ae  pofledér  le  lende* 

main  la  chofe  qu'on  a  donnée. 

.Que lester-      VIL  Mais  à  caufe  que  les  paroles  feuler  ne. 

{ÎJ^,»fl"f^j  font  pas  des  fignes  fuflWans  pour  déclarer  la 

accompa-    volonté  ,  les  termes  du  futur  font  valables^ 

Ses*  figneT  ^'^^^  font  accompagnés  des  autres  fignes  ^  & 

^  la  volon-  fervent'alors  de  même  que  ceux  du  préfent. 

de' for^**Car  ces  autres  fignes  donnent  à  connoîtrej  que 

peut  t»iis- celui  qui  parle  au  futur,  veut  que  fes  paroles 

lUok.         foient  aflêz  efficacieufes  pour  une  parfaite  tran- 

fadion  de  fon  droit.  En  effet ,  elle  ne  dépend 

J>as  des  paroles ,  comme  nous  Tavons  dit  en 
article  IV  de  ce  chapitre ,  mais  de  la  décla- 
ration de  la  volonté. 
Qu'en  une      VlU.  Si  qnelqu'un  transfère  quelque  fien 
br^cTleswr- ^^^^^  à  autrui ^  fans  aucune  confidération  de 
mes  du  fu- quelqu'office  qu'il  en  a  reçu,  ou  de  quelque 
poimiran-  condition  dont  il,s  acquite  ;  ce  tranfport  eft  un 
facHon   du  don ,  &  fe  doit  nommer  une  donation  libre. 
ton.         Qj.  ^^  cetre-ci ,  il  n'y  a  que  les  paroles  du 
préfent  j  ou  du  paffé   qui  obligent  :  car  celles 
du  futur  n'obligent  pas  en   tant  que  fimples 

{>aroles  ,  pour,  les  raiiôns  que  j'ai  alléguées  en 
'article  précédeut.  U  faut  donc  que  l'obligatloa 
jiaide  de  .quelqa'autres  fignes  de  la  volomc» 
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Mak  patce  que  tout  g«  qui  fe  fait  voloiîtaire- 
ment  eft  fait  pour  quelque  bien  de  celui  qui 
▼eut ,  on  ne  peut  affigner  aucune  marque  de 
volonté  de  celui  qui  donne,  fi  ce  h*eft  quel- 

2 u  avantage  qui  lui  revient  ^  ou  qu'il  efpère  de 
t  donation.  Et  on  fuppofe ,  qu  il  n'en  a  recueilli 
aucun ,  ôc  qu*il  n^y  a  aucun  paâe  précédent 
qui  oblige  fa  volonté  :  car  aatreihenc  ce  ne 
i!eroit  pas  une  donation  libre.  U  refte  donc 
qu'elle  foit  fondé  fur  Tefpérance  du  bien  réci- 
proque ,  fans  aucune  condition  exprimée.  Or 
je  ne  fâche  aucune  preuve  par  laquelle  il  confte , 
que  celui  qui  s'eft  fervi  des  paroles  du  futur 
envers  celui  qui  ne  lui  auroit  aucune  obliga- 
tion réciproque  de  fon  bienfait ,  veuille  qu'elles 
le  lient  particulièrement.  Et  il  n'y  a  aucune 
raifon  qui  doive  obliger  ceux  qui  veulent  du 
bien  â  un  autre  j  en  vertu  de  quelques  paroles 
affeâeufes*,  dont  ils  lui  ont  témoigné  leur  bien- 
veillance. Voilà  pourquoi  il  faut  imaginer  en 
celui  qui  promet  à  l'avenir  j  &  qui  ne  donnç 
pas  cfFe£tivement ,  une  tacite  rcferve  qu'il  fait 
de  délibérer,  &  de  pouvoir  changer  fon  affisc- 
tion ,  fi  celui  i  qui  il  promet  change  de  mérite. 
Or  celui  qui  déUbère  eft  libre  j  &  n'a  pas  donné 
encore.  Il  eft  vrai  que  s'il  promet  fouvent ,  & 
ne  donne  jamais  »  il  encourt  enfin  le  blâme  de 
légèreté,  comn>eon.en  fit  autrefois  des  repro- 
ches à  cet  empereur,  qu'on  nomma  Oofon, 
parce  qu'il  difoit  toujours ,  je  donnerai. 
•IX.  L'aélion  de  deux^  ou  de  plufieurs  per-   Définition 

ioAnes^  qui  tranfiigent  mutuellemeiic  ic  leurs  ^" .  contrat 
^  -©        .  «cdupaétc. 
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droits  >fe  nomme  un  contrat.  Or  en^  tout  conN* 
traty  ou  les  deux  parties  effeâuent  d  abord 
ce  donc  elles  ont  convenu ,  en  forte  qu'elles 
ne  fe  font  aucune  grâce ,  ou  Tune  effeâuant , 
laiilè  à  la  bonne  foi  de  l'autre  laccompliiTement 
de  fa  promefle  »  ou  elles  n  efFeâuent  rien.  Au 
premier  cas  le  contrat  fe  conclut  &c  finit  en 
jnème-tems«  Aux  autres ,  où  l'une  des  parties 
ie  fie  i  l'autre  >  &  où  la  confiance  eft  recipro* 
que»  celui  auquel  oiife  fie  promet  d'accomplie 
enfuite  fa  promefle^  qui  eft  proplremenc  le 
paâe  du  contrat. 
Que  dans  le  X.  Le  paâe  que  celui  auquel  on  fe  fie  pro^ 
fol^d^uÇu'*"^^  à  celui  qui  a  déjà  tenu  le  fien  ^  bien  que 
tur  transfè-la  promelTe  foit  conçue  en  termes  du  futur , 
tcntlcdroit.  ^^  transfère  pas  moins  le  droit  pour  lavenir , 
que  fi  elle  ctoit  faite  en  termes  du  préfent , 
ou  du  paifé.  Car  laccompliffement  du.paâe 
eft  un  iigne  manifefte ,  que  celui  qui  y  étoic 
obligé  a  entendu  les  paroles  de  fa  partie  i 
laquelle  il  s'eft  fié,  comme  procédantes  d'une 
pure  Se  franche  vol6ncé  de  les  accomplir  au 
tems  accordé.  Et  puifque  ce  dernier  ,  ne  dou- 
tant pas  du  fens  auquel  on  prenoit  fes  paroleis  » 
ne  s'en  eft  pas  retraâé ,  il  n'a  pas  voulu  qu'on 
les  prît  d'autre  façon  j  &  s'eft  obligé  à  tenir 
ce  qu'elles  ont  promis.  Lès  promeflfes  donc 
qui  fe  font  enluite  d'un  bien  qu'on  a  reçu 
(  qui  font  aufli  des  padtes  )  font  les  fignes  de 
la  volonté ,  c'eft^à-dire  ,  du  dernier  aâe  de 
la  délibération ,  par  lequel  on  s'ôte  la  liber<é 
de  manquer  à  fa  parole  >  6c  par  conféquent 
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elles  obligent.  Car  là  où  la  liberté  cefle ,  ti 
Tobligation  commence. 

XL  Les  paâes  oui  fe  font  en  un  contrat.  Que  les  pac« 
où  il  y  a  une  confiance  réciproque  ,  au  délai  ^"jjf^^jj"^® 
qui  fe  fait  de  laccompliflement  des  promef- mutuelle 
fes ,  font  invalides  en  Tétat  de  nature ,    ii  Tune  ^^"^en^î^^gj 
des  parties  a  quelque  jufte  fujet   de  crainte,  de  nature  : 
Car  celui  qui  accomplit  le  premier  fa  condi-  ™a^s"n  celui 
tion,  s'expofe  à  la  mauvaife  foi  de  celui  avec  de  la  fociété 
lequel  il  a  contrafté  j  tel  étant  le  naturel  de  ^*^^'^' 
la  plupart  des  hommes,  que,  par  toutes  fortes 
de  moyens  ,  ils  veulent  avancer  leurs  affaires. 
£t  il  ne  feroit  pas  fagement  fait  â  quelqu'un , 
de  fe  mettre  le  premier  en  devoir  de  tenir 
fa  promeflTe,  s'il  y  a  d'ailleurs  quelqu'appa- 
rence  que  les  autres  ne  fe  mettront  pas  à  ion 
imitation  en  la  même  poflure.  Or  c'eft  à  celui 
qui  craint,  de  juger  de  cette  vraifemblance; 
comme  je  l'ai  fait  voir  en  Tart.  IX  du  cha-' 
pitre  précédent.  Mais  fi  les  chq(pîs  vont  de  la 
forte  en  l'état  de  nature ,  il  n'en  efl;  pas  ainfî 
en  celui  de  la  fociété  civile  ,  où  il  y  a  des 
perfonnes  qui  peuvent  contraindre  les  réfrac- 
taireS  ,  &  où  celui  qui  s*eft  obligé' par  le  con- 
trat a  commencer,  pept  hardiment  le  faire," 
à  caufe  que   l'autre  demeurant  expofé  à  la 
contrainte  ,  la  raifon  pour  laquelle  il  craignoic 
d'accomplir  fa  condition  ,  eft  ôtée. 

*  [  Si  l'une  des  parties  ,  <&(:.]  «  Car  s'il  n'y  Rcmanmc. 
a  quelque  nouvelle  caufe  de  crainte  .3  qui  pa- 
roiffe  en  quelqu'aftion  ,  ou  en  quelqu'autre 
figne  de  la  mauvaife  volonté  de' la  partie,  oa 


)i  LA     LIBERTÉ. 

ne  doit  pas  eftimer  qu'il  j  aie  jufte  fûjet  an 
craindre.  £c  puifque  les  autres  caufes  n*ont 
pas  empêché  de  contracter ,  elles  ne  doivent 
non  plus  empêcher  que  le  contrat  ne  s'ob- 
ferve.  5> 
Qu'on  ne      XIL  Or  de  ce  qu'en  toute  donation ,   Se 
contracte  "^  en  tous  paâes ,  l'acceptation  du  droit  trans^ 
avec  les  bé-  féré  eft  requife  ^  il  s'enfuit  ^  qu'on  ne  peut 
Dieu^fansla  P^^^^  contraûer  avec  celui  qui  ne  peut  pas 
révéladon*  nous  faire  paroître  qu  il  ufe  d  acceptation.  £c 
tpar  conféq^ent   on  ne   peut   pas  contracter 
ajrec  les  bêtes ,  ni  leur  donner  »  ou  leur  ôter 
aucun  droit ,  à  caufe  du  défaut  de  la  parole 
&  de  rintelligeiice.  On  ne  peut  point  auf& 
contrafter  avec  la  majefté  divine  ,  ni  s'obli- 
ger à  elle  par  des  vœux  ,  fi .  ce  n'eft  en  tant 
Îp'il  lui  a  plu  dans  les  faintes  écritures  de 
e  fubltiruer  quelques  perfonnes  ,  qui  aient 
autorité  d'exaniiner  &  d'accepter ,  comme  en 
fa  place ,  les  v^ux  &  les  conditions ,  qui  lui 
font  propoféps. 
Nî  faire  de      Xlll.  Ceux  donc  qui  font  dans  l'état  de 
dTcu!  *     nature,  ou  nulle  loi  civile  ne  les  oblige ,  font 
des  vœux  ..en  vain  ,  s'ils  ne   fa  vent  par  une 
particulière  &  certaine  révélation  que  Dieu 
a  la  volonté  de  les  accepter.  En  effet  ^  fi  ce 
qu'ils  vouent  eft  contre  la  loi  de  nature ,  leur 
vœu  ne  lesjie  pointj  car  perfonne  n'eft  tenu 
i  ce  qui.eft. illicite;  s'il  eft  porté  par  quelque 
loi  naturelle  >  ce  n'eft  plus  le  vœu ,  mais  la 
nature  qui  Je  commande  ;  &  fi  c'étoit  avant 
le  vœu  une  cbofe  indiâférente  ^ la  même  liberté 

demeure  j 
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deiheure  ;  à  caufe  que  pour  être  obligé  par 
la  force  du  vœu  ,  il  faut  que  Ja  volonté  de 
celui  qui  le  doit  recevoir  fdit  connue ,  ce  que 
nous  fuppofohs  n  être  pas.  Ain  fi  il  n  y  a  point 
d'obligé,  là  où  il  n'y  a  point  d'obligeant,  qui 
nous  témoigne  fa  penfée. 

XIV.  Les  paéles  ne  fe  forment  que  des  ac-  Quelespae* 
rions  dont  on  peut  entrer  en  délifcérarion  }  «e^ncqu'à^^ 
car  une  paâion  ne  fe  fait  pas  fans  la  volonté  effon  excièr 
de  celui  qui  contrafte.  La  volonté  eft  le  der-  °^^ 
nier  aâe  de  celui  qui  délibète.  Les  paébes  donc 
ne  fe  forment  que  des  chofes  poffibles  Ôc  futu- 
res. On  ne  s'oblige  jamais  à  Timpollible.  Mais 
d'autant  qu'il  arrive  quelquefois  ,  que  nous 
promettons  des  chofes  ,  qui  nous  femblenC 
poilibles  à  l'heure  que  nous  les  promettons, 
&  dont  l'impoffibilité  ne  nous  paroît  qu'après 
qu'elles  font  promifes,  nous  ne  fommes  pour- 
tant pas  quittes  de  toute  forte  d'obligation. 
La  raifon  de  cela  eft ,  que  celui  qui  fait  une 
promelfe  inceVtaine  ,;n'a  reçu  le  bienfait  qu'i 
condition  d'en  rendre  la  revanche.  Et  ciluî 
qui  l'a  cfonféré  a  eu  égard  err  général  à  foti 
bien  propre  ,  ne  faifant  état  de  la  promefïè 
qu'en  cas  que  l'accompliffement  en  fut  poflî- 
ole.  De  forte  qu'encore  qu'elle  rencontre  des 
obftacles    infurmontables  ,    on   ne   lai{fe  pas  0 

d'être  engagé  à  faire  tous  lés  efforts  qu'on 
peut  afin  de  s'aquitten  Les  paéles  donc  n'o- 
bligent pas  à  donner  abfolument  la  chofe 
promife  ,  mais  à  faire  tout  notre  poffible  ; 
car  nous  ne  fommes  pas  majitres  des  chofes  > 

C 
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Se  il  n'y  a  que  ce  dernier  qui  foit  en  nottt 
puidance. 
Par  quelles      XV.  On  eft    délivré  de   rohlîgatîon  des 
nous^7oin-  P*^^®5  ^"  ^^"*  manières ,  fi  on  les  accomplit , 
mes  quittes  fc  11  on  nous  les  quitte.  Si  on  les  accomplit, 
meShl^^^' ?^^^^  qiion  ne  s*eft  pas  obligé  au-delà.  Si  on 
nous  les  quitte,  parce  que  celui  à  qui  nous 
fommes  obligés,  témoigne  en  nous  les  quit- 
tant,  qu'il  laifTe    reroutner  à  nous  le  droit 
qiTe  nous  lui  avions  ,tranfporté.  Cette  ceffion  , 
qu'il  nous  fait ,  eft  une  efpcce  de  donation  , 
eulaqiîôiîe  fuivant  l'article  IV.  de  ce  chapitre, 
celui  à  qui  on  donne  reçoit  un  iranfport  de 
notre  droit. 
Quelcspro-      XVI.  On  demande,  fi  ces  conventions 
?  «cor-  °"  qu'on  a  extorquées  par  la  crainte  ont  la  force 
quées.dc    d'obliger,  ou  non?  Par  exemple  j  fi  j'ai  pro- 
Ai^J^l^!2l^  rois  à  un  voleur .  pour  racheter  ma  vie  ,  de  lui 

oe  la  mure  »  •ii'*'i\ii        i  «^i 

doivent       compter  mule  ecus  des  le  lendemam  ,  &  de 
vïgueur^ea*^  le  tirer  point  en  juftice ,  fuis-}e  obligé  de 
rétatdena-  tenir  ma  promeffe?  Bien,  que  quelquefois  ce 
^"^^•*         pade  '  doive   être    tçnu   pour    nul ,    ce   n  eft 
pourtant  pas  à  caufe  qu'il  a   été  fait'  par  la 
crainte   qu'il  doit    devenir  invalide  :  car  il . 
s'enfuivroit  par   la   même   raifon  j   que  les 
conventions ,  fous  lefquelles  les  hommes  fe 
%        font  aflemblés  ,  ont  fait  des  loix.  Se  ont  for- 
mé une  fociété  civile  ,  feroient  auffi  de  nulle 
valeur  (  vu  que  c'eft  par  la  crainte  de  s'en- 
tre-tuer  que  les  uns  fe  font  foumis  au  gouver- 
nement des  autres)  &:  que  celui- U  auroic 
{>eu  de  jugement  >  qui  fe  fieroit ,  &  fielâche*; 
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toit  un  prifbnnier  qui  promet  de  lui  envoyer 
fa  rançon.  Il  eft  vrai ,  à  parler  généralement , 
que  les  paftes  obligent ,  quand  ce  qu'on  a  reçu 
par  la  convention  eft  une\chofe  bonne  ,•& 
cjuand  la  promeffè  eft  d'une  chofe  licite.  Or 
il  eft  permis  ,  pour  racheter  fa  vie ,  de  pro- 
mettre &  de  donner,  de  fon  bien  propre,  tout 
ce  qu'on  veut  en  donner ,  à  qui  que  ce  foit , 
même  à  uii  voleur.  On  eft  donc  obligé  aux 
pa6tes,  quoique  faits  avec  violence,  fi  quelque 
loi  civile  ne  s'y  oppofe,  &  ne  rend  illicite  .ce 
qu'on  aura  promis. 

XVII.  Celui  qui  auroit  promis  à  quelqu'un  Qu'un  pac-^ 

de  faire  ,  ou  de  ne  pas  faire  quelque  certaine  ^?  pofté- 

chofe  ,  éc  qui  après  cela  conviendroit  du  con-  tradiaoire 

traire  avec   un  autre ,  il  ne  rendroit  pas  là  5"  Pj^^^" 

•  x  .        '         .      ,  .  r  dentdemeu-» 

première  convention  j  mais  bien  cette  der-  re  invalide. 

nière  ,  illicite.  Car  celui  qui  par  le  premier 
paâre  auroit  tranfporté  fon  droit  à  autrui', 
n'auroit  plus  la  puiflTance  de  tranfiger  avec  un 
troificme:  de  forte  que  fa  dernière  convention 
feroit  invalide.,  n'ayant  plus  la  difpofition  d'au- 
cun droit.  11  ne  feroit  donc  obligé  qu'aux 
premiers  paûes ,  lefquels  feuls  il  ne  lui  feroit 
point  licite  d'enfreindre. 

XVIII.  Perfonne  n'eft  obligé  de  ne  pas  Quelepac- 
réfifter  à  celui  qui  va  pour  lui  donner  la  mort ,  ^^  ^  n^pa« 
ou  le  blefler,  quelque  convention  précédente  iu|qu[  ivjuî 
qui  foit  intervenue.  La  raifon  de  cela  eft  fait  quel- 
d'une  .curieufe  recherche.  11  y  a  en  chacun  deen^nor?!^ 
nous  un  certain  fouverain  degré  de  crainte  ,  cofps  eft  in* 
par  lequel   nous    concevons   le   mal  comme 

Cl. 


i6  L  A    L  I  B  E  R  T  É. 

extrême ,  &  auquel  quand  nous  £3mmes  par- 
venus ,  nous  fuyons  le  mal  de  toute  notre 
►puiflTance  par  une  nécertlté  fi  naturelle ,  qu'il 
n'y  a  point  du  tout  moyen  d'y  réfifter.  Ainfi  il 
jie  faut  pas  attendre,  qu'en  ce  degré  de  crainte, 
nous  ne  travaillons  à  notre  falut  par  la  fuite, 
ou  par  la  réfiftance.  Pufe  donc  que  perfonne 
n'eft  tenu  de  faire  ce  qui  eft  impoflîble  ,  ceux 
qu'on  menace  de  mort  (  qui  eft  le  plus  grand 
mal  de  la  nature)  ou  à  qui  on  fait  peur  de 
quelque  bleflure,  ou  de  quelqu'autre  dom- 
mage-, qui  ébranle  leur  conftance  ,  ne  font  pa« 
obligés  de  fupporter  ces  injures  fans  aucun 
reffentiment.  D'ailleurs  on  fe  fie  à  celui  avec 
lequel  on  a  fait  quelque  convention  ;  (  car  la 
bonne  foi  eft  le  leul  bien  de  ceux  avec  qui 
on  a  fait  des  pades  )  cepe»ndant  on  tient  liés  , 
&  on  environne  d'archers ,  ceux  qu'on  mène 
au  dernier  fupplice,  ou  à  qui  l'on  inflige 
quelque  moindre  peine.  Ce  qui  niontre  <jue 
les  juges  n'eftiment  pas  qu'aucun  pacSte  oblige 
aflez  étroitement  les  criminels  de  ne  pas  réfifter 
à,  leur  punition*  Mais  c'eft  une  autre  affaire,  fi 
je  fais  ma  convention  de  cette  forte  :  fi  je  ne 
tiens  ma  promefie  à  certain  jour  que  je  vous 
marque  ,  je  vous  permets  de  me  tuer.  Ou 
bien  fi  je  la  conçois  de  cette  autrç  façon  :  fi 
|e  n'ai  fait  ce  que  je  promets,  je  ne  réfifteraî. 
point  lorfqùe  vous  voudrez  m'ôter  la  vie.  Tous 
font  ce  premier  paâie  au  befoin  ;  &  il  échet 
qu'on  l'emploie  eh  certaines  occurrences.  Mais, 
l'autre  ne  le  pratique  point ,  &  ne  tombe  jar 
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fl!)aîs  en  ufage/  Car  en  Tctat  purement  natu- 
rel ,  fi  vous  voulez  tuer  quelqu'un ,  cette  forte 
d*état  vous  en  donne  le  droit  ;  &  il  n*cft  pas 
nécefTaire  pour  l'acquérir  qu'on  vous  manque 
de  parole.  Mais  en  l'état  politique ,  où  tout 
le  droit  de  la  vie  ^  &  de  la  mort ,  &  des  pu- 
nitions corporelles  eft  entre  les  mains  du  pu- 
blic ,  ce  même  droit  ne  peut  pas  être  accorde 
à  un  particulier.  Le  public  n'a  pas  befoin  ,  en 
l'exécution  de  fes  arrêts,  de  s'aCTurer  par  aucun 
paâ:e  de  la  patience  du  criminel ,  mais  hien  <îe 
pourvoir  à  ce  que  perfonne  ne  le  défende.  Si 
«n  l'état  de  nature ,  deux  villes ,  par  exemple  , 
convenoient  d'exterminer  celle  qui  manquera 
à*  fa  promeffe  ,  bien  entendu  que  ce  pade  ne 
devra  fortir  à  effet  qu'à  certain  jour  aflîgné  ; 
mais  alors  en  cas  de  ptévarication  le  droit 
de  la  guerre  retourne^  c*eft-à-dire,  on  re- 
tombe dans  un  état  d'hoftilité  où  toutes  chofes 
font  permifes  ,  &  entr'autres  la  réfiftance. 
Après  tout,  par  cette  convention  de  ne  pas 
réfifter ,  on  s'oblige  à  une  chofe  abfurde  & 
impoffible  ,  qui  eft  de  choifir  le  plus  grand  ' 
des  deux  maux  que  Ton  propofe  \  car  la  mort 
eft  bien  pire  que  la  défenfe.  Ce  pade  donc 
à  vrai  dire  n'attache  perfonne  ^  &  répugne  a 
la  nature  des  paftes. 

XIX.  Par  la  même  raifon  ,  aucun  pafte  ne     q^^  ^^ 
peut  obliger  quelqu'un  à  s'accufer  foi-même  3  pa^e    de^ 
ou  quelqu'autre  ,  dont   la   condamnation  tyi  même  eft^de 
porteroit  préjudice,  &  rendroit  fa  vie  moins  nulle  forcer 
«lottce.  De  forte  que  ni  le  père  n'eft  point 
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obligé  de  porter  témoignage  contre  fon  fils  i 
ni  le  mari  contre  fa  femme ,  ni  le  fils  contre 
fon  père  ,  ni  ^uelqu  autre  que  ce  foit  contre 
celui  de  qui  il  tire  les   moyens  de  fa  fub-^- 
(iftance  :  car  ce   témoignage    feroit  nul ,  8c 
on  préfume  qu'il  eft  contre  nature.  Mais  bien 
qu'on  ne  foit  pas  tenu  par  aucun  paâe  de 
s'accufer  foi  -  même ,  on  peut  être  pourtant 
contraint  par  la  queftion  de  répondre  devant; 
le  magiftrat.  li  eft  vrai  que  les  réponfes  que 
Ton  tire  de  quelqu'un  par  la  force  des  tour^ 
mens  *ne  font  pas  des  preuves  ,  mais  four- 
niflent  des  moyens   de  découvrir   la  vérité. 
Quoique  le  criminel  réponde»  vrai ,  ou  faux» 
ou  foit  qu'il  fe  taife ,  il  a  droit  de  faire  en 
cela  tout  ce  que  bon  lui  femble. 
Définition      XX,  Le  ferment  eft  ui>  difcours  qui  sa- 
du  ferment-  joute  a  une*  promellè ,  8c  par  lequel  celui  qui 
promet  j  protefte  qu'il  renonce  à  la  miféri- 
corde  de  Dieu  s'il  manque  à  fa  parole.  Je 
•  recueille  cette  définition  des  propres  termes 
où  il  femble  que  Teflence  du  ferment  foit  en* 
.  fermée;  ainfi  Dieu  me  foit  en  aide  :  Se  parmi 
les  Romains  ,•  je  te  prie  ,  Jupiter ,  de  traiter 
celui  de  nous  qui  rompra  fa  promeflfe,  de  la 
même  forte  que  je  traite  cette  truie  ,  que  je 
m'en  vais  égorger.  Et  il  n'importe ,  fi  le  fer- 
ment eft  quelquefois  une  affirmation ,  ou  une 
promede;  car  celui  qui  confirine  quelque  chof^ 
par  ferment ,  promet  de  dire  la  vérité.  Or  fi 
en  quelques  lieux  ça  été  la  coutume  de  faire 
jurer  les  fujets  par  leurs  rois  >  cela  eft  venu 
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SLt  ce  que  ces  roîs*là  afFeâroienc  de  fe  faire 
rendre  des  honneurs  divins.  Le  ferment  a  été 
introduit,  afin  que  Ton  craignît  davantage 
de  violer  fa  foi  j  car  on  peut  bien  tromper 
]ês  hommes  j  &  échapper  leur  punition  :  mais 
non  pas  fe  cacher  i  cet  œil  clair-voyant  de  la 
providence ,  ni  fe  fouftraire  à  la  toute-puiflance 
de  Dieu. 

XXI.  D'où  Je  tire  cette  conféquence  ,  qne  Quele fer- 
le ferment  doit  être  conçu  en  la  forme  de  P-"^  ^  ^^^^ 
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laquelle  le  lert  celui  qui  le  prête.  Car  ce  le-  en  la  fornae 
roir  en  vain  que  Ton  feroit  jurer  q^i^^^'""  f^fer^c^celld 
par  un  Dieu  auquel  il  ne'croit  point  j  &  lequel  qui  le  prête, 
il  ne  craint  point.  Mais  encore  qu'il  n'y  aie 
perfonne  qui  ne  puilTe  favoir  par  la  lumière 
naturelle  qu'il  y  a  une  divinité  ;  fi  ^-ce  pour- 
tant qu'on  ne  penfe  pas  que  ce  foit  jurerj  fi 
le  ferment  eft  en   autre  forme ,  ou  fous  un 
autre  nom  que   celui  qu'on,  enfeigne  en  la 
vraie  religion,  c'eft- à-dire  ,  en  celle  que  celui 
qui  jure  reçoit  pour  véritable. 

XXII.  De  cette   définition  dû   ferment.il  Quelcfer- 
eft  aifé  de  remarquer,  qu'un  pade  nud  &  fim-  jou?e  ,igif^    ^ 
pie  n'oblige  pas  moins ,  que  celui  auquel  on  l'obligation 
ajoute  le  ferment  en  confirmation.    Car   le  pactcf  ' 
pafte  eft  ce  qui  nous  lie  :  &  le  ferment  regarde 

la  punition  divine  j  laquelle  nous  aurions  beau 
appeller  à  notre  fecours  j  fi  l'infidélité  n'étoic 
de  fçi-même  illicite;  ce  qu'elle  ne  feroit  pas 
en  effet,  fi  le  padte  n'étoit  obligatoire.  D'ail- 
leurs celui  qui  renonce  à  la  miféricorde  di- 
vine ,  ne  s  oblige  par-là  à  aucune  peine  ;  car 
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il  lui  ùOl  toujours  permis  de  demander  pardôd 
a  Dieu  ,  Se  il  peut  efpérer  de  âéchir  fa  bonté 
par  l'ardeur  de  fes  prières.*  UefFet  donc  du 
ferment  n'eft  point  autre  j  que  de  tenir  les 
hommes  en  quelque  plus  grande  crainte  s*ils 
fauffent  leur  parole  y  a  laquelle  lâcheté  ils  (g 
portent  naturellement. 
Qu*il   ne      XXlll  Ceft  faire  quelque  chofe  de  plus 

êdger^'^dèq"'*'  "'^^*  ^^  be^^'»^  P^^^^  ^^  défenfe,  tcmoi^ 
ferment,  fi  gnet  quelque  malignité  d'efpritj  &  recher- 
quffe^vtf^^her  le  mal  d'autrui  plutôt  que  Von  bien 
Icment  des  propre ,  que  d  exiger  un  ferment  là  où  il  eft 
Teu^dlaKu.  impoffibb  de  ne  découvrir  Tinfidélité ,  fi  elle 
rer  caché  ,  arrive^  &  où  Ton  ne  manque* pas  de  puiffance 
éttt^^pir!i^  pour  tirer  raifon  de  cette  injure.  Le  ferment, 

que  de  Dieu  comme  il  appert  de  la  forme  en  laquelle  on 
ieulemenc«    i  •  >  n.  i      '        ♦  r      j 

le  conçoit ,  n  elt  employé  qu  ann  de  provo- 
quer rire  de  Dieu  tout-pniffant  &  très-fage, 
contre,  ceux  qui  fauflent  leur  foi ,  parce  qu'ils 
ne  craignent  pas  la  puiffance  des  hommes,  ou 
qu  ils  efpèrent  de  dérober  ce  crime  à  leur  co»-. 
noiflance.  * 


CHAPITRE    III. 

Dès  autres  loix  de  nature. 

SOMMAIRE.. 

I.  Deuxième  loi  de  nature  ^  qu'il  faut  garcfer  le' 
conventions.  ÏI.*Qu'il  faut  garder  fa  foi  à  tous  , 
(ans  exception. '  II I.    Ce    que   c'eft  qu'injure. 
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IV,  Qu'on  ne  peut  faire  tort  qu'à  celui  avec  le- 
quel on  a  contrafté.  V.  DiAinâion  del'injullice^ 
en  injuftice  des  hommes  &  des  aâions.  VI.  Dif- 
tinttion  de  la  juftice  en  commutative  &  diftribu- 
tive  examinée.  VII.  Qu'on  ce  fait  point  d'injure 
à  celui  qui  veut  la  recevoir.  VIII.  Troifième  loi 
de  nature ,  touchant  l'ingratitude.  IX.  Quatrième 
loi  de  n  ture  ,  qu'il  faut  fe  rendre  commode  fie 
fociable.  X  Cinquième  loi  de  nature  ,  touchant 
la  mifricorde.  XL  Sixième  loi  de  nature,  que 
les  punitions  ne  regardent  que  le  tems  à  venir. 
XII.*Septième  loi  de  nature  ,  contre  les  outrages. 
XIIL  Huitième  loi  de  nature  ,  contre  l'orgueiU 
XIV.  Neuvième  loi  de  natute,  touchant  la  mo- 
deflie.  XV.  Dixième  loi  de  nature  ,  touchant  Té- 
quîté  ,  ou  contre  l'acception  des  perfonnes. 
XVI.  Onzième  loi  de  nature  ,  touchant  ce  qu'il 
faut  avoir  en  comnfiun.  XVII.  Douzième  loi  de 
nature  ,  touchant  ce  qu'il  faut  divifer  par  fort. 
XVIII.  Treizième  loi  de  nature  ,  du  droit  d'aî- 
nefle  ,  &  de  la  préoccupation.  XIX,  Quatorzième 
loi  de  nature  ,  que  Its  médiateurs  de  la  paix  doi- 
vent jouir  d'une  fureté  inviolable.  XX.  Quinzième 
loi  de  nature ,  qu'il  faut  établir  des  arbitres  des 
différens.  XXI  Sdzième  loi  de  nature  y  que  per-n 
fonne  ne  peut  être  juge  en  fa  propre  caufe. 
XXII.  Dix-feptième  loi  de  nature ,  que  les  ar- 
bitres ne  doivent  point  efpérer  de  récompenfe  des 
parties.  XXIII.  Dix-huitième  loi  de  nature ,  tou- 
chant les  témoins.  XXIV.  Dix-neuvième  loi  de 
nature  j  qu'on  ne  fait  aucun  paâe  avec  un  arbicxew 
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XXV.  Vingtième  loi  de  nature  ,  contre  ttvrcH 
♦  gnerie,  &  tout  ce  qui  empêche  l'ufage  de  la 
raifon.  XXVI.  Règle  pour  connoître  <t'abord,  fi 
ce  que  nous  ferons  fera  contre  la  loi  de  nature^ 
ou  non.  XXVII.  Les  loix  de  nature  n'obligent 
que  devant  le  tribunal  de  la  confcience.  XXVIII. 
Qu'on  viole  quelquefois  les  loix  de  nature ,  par 
une  aâion  que  les  autres  loix  permettent.  XXIX, 
Que  les  loix  de  nature  font  immuables.  XXX.  Que 
celui,  eft  jufie  qui  tâche  d'accomplir  les  loix  de 
nature:  XXXL  Que  la  loi  de  nature  &  la  bt 
morale  font  une  même  chofe.  XXXIL  D*où  vient 
donc  que  ce  qui  a  été  dit  de  la  loi  de  nature, 
n'eft  pas  le  même  que  ce  que  les  philofophes  en- 
feignent  touchant  les  vertus.  XXXIII.  Que  la  lot 
de  nature  n'eft  pas  loi  à  parler  proprement, 
finôn  en  tant  qu'elle  eil  contenue  dans  la  fainte 
écriture. 

^1. JLa  deuxième  loi  de  nature,  qui  dérive 
loi  de  naju-  de  cette  fondamentale  ,  que  nous  avons  taqtôc 
garder'^^lcîpofée  en  iarvcle  II  du  chapitre  II  eft,  qu'il 
conven-  faut  garder  les  conventions  qu'on  a  faites , 
tions.  ^  teniffa  parole.  'Car  il  a   été  montré  ci- 

•defliis ,  que  la  loi  de  nature  or4onne  , 
comme  une  chofe  néceflaire  à  procurer  la 
paix  s  qu'on  fe  faffe  tranfporc  de  certains 
droits  les  uns  aux  autres  ,  ce  qui  fe  nomixie  un 
pa3e ,  toutes  fois  &  quantes  que  ,  ce  donc  on 
eft  demeuré  d'accord ,  fe  doit  exécuter  à  quel- 
que cems  delà.  Or  eft  •  il  certain  que  cela 
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fait  beaucoup  à  rétabliflfetnent  de  la  paix,  eti 
cane  que  metc&nt  nous --mêmes  en  exécution 
ce  dont  on  eft  convenu  j  nous  montrons  bon 
exemple  aux  autres  ,  &  que  les  paâes  fe<* 
roient  fort  inutiles,  iS  on  ne  les  accompliffoir. 
Puis  donc  que  robfervation  de  la  foi  promife 
eft  très-héceflàire  à  fe  procurer  le  bien  de  la 
paix  ,  la  loi  de  garder  les  pactes  fera  un  pré-  * 

cepte  de  la  loi  naturelle.  • 

IL  11  n'y  a  en   ceci  aucune  exception  à   Qu'il  faut 

faire  des  perfonnes  avec  lefquelles  nous  con- f ^^^^*^  %^°* 
-.  *  r      11        ^  j  -a  tous  fans 

tractons  j  comme  li  elles  ne  gardent  point  excepdon. 

leur  foi  aux  autres ,  ou  même  n'eftiment  pas 
qu^il  la  faille  garder  ,  &  font  entachées  de 
quelqu  autre  grand  défaut.  Car  celui  qui  con- 
traûe  avec  elles  ,  dès-là  nîontre  que  tout 
ce  qu'il  y  a  à  reprendre  en  elles  ne  lui  ^fem* 
ble  pas  digne  d'empêcher  fon  adibn  :  &  ce 
feroit  d'ailleurs  une  chofe  contre  le  bon  fens, 
que  de  faire  de  gaieté  de  cœur  une  formalité 
inutile.  C*eft  tomber  en  contradiction ,  que 
de  dire,  qu'un  contrat  n'eft  pas  à  obferver ,  ' 
Se  ne  laifler  pas  cependant  de  le  faire  ;  car  en 
contraAant  on  avoue  tout  le  contraire.  Mais 
pour  éviter  une  telle  abfurdité ,  il  faut  ou  gar- 
der la  foi  promife  à  qui  que  ce  foit  fans  ex- 
ception ,  ou  ne  pas  la  promettre ,  c'eft-à-dire, 
ou  déclarer  ouvertement  la  guerre ,  ou  main- 
tenir une  paix  aflTurée  &  inviolable. 

III.  Faire   une   injure  ,    c'eft    proprement  Ce  que  c'eft 
fauffer  fa  parole ,  ou  redemander  ce  qu'on  a  ^^'^°^^'^^* 
donné.  Elle  confifte  en  quelqu'aâion ,  ou  en 
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quelqu'omiffion.  L'une  &  laacre  fe  noinm# 
injufte)  de  forte  que  le  mot M'in jure  figni^ 
fie  la  même  chofe  qu  une  adion  ou  une 
omifllîon  injufte ,  ôc  toutes  deux  emportent  une 
infraélion  de  quelqu accord.  En  effet,  il  femble 
que  ce  nom  d*in)ure  a  été  donné  chez  les  La* 
tins  à  cette  forte  d'aâion  ou  d'omiflion,  à 
caufe  qu'elle  eft  faite  ^ne  jure  ,  hors  de  tout 
droit,  donc  le  tranfport  avoit  été  fait  à  autrui 
par  celui  qui  fait  y  ou  qui  manque  à  faire  quel* 
que  chofe.  Il  y  a  beaucoup  de  rapport,  à  mon 
avis ,  entre  ce  qu'on  tient  pour  injure  dans  le 
cours  de  la  vie ,  &  ce  qu'on  nomme  abfurde 
dans  l'école.  Car  de  mème^  qu'on  dit ,  que 
celui  qui  eft  contraint  par  la  force  des  démonf* 
trations  de  nier*  une  alTertion ,  qu'il  avoit  au- 
paravant foutenue,  eft  réduit  à  l'abfurde  ;  celui 
siuflî  \  qui ,  par  une  foibletTe  d'efprit  fait  j  ou 
laiilè  à  faire  une  chofe  qu'il  avoit  ptomife  touc 
autreipent  dans  fon  contrat ,  commet  une 
injure ,  &c  ne  tombe  p^  moins  que  l'autre  en 
cette  efpèce  de  contradiûion ,  que  l'école  a 
nommée  abfurdité.  Car ,  en  accordant  qu'une 
telle  aâion  for  tira  à  eftet ,  il  a  voulu  qu'elle 
fe  fit  :  &  en  ne  la  faifant  pas  ,  il  témoigne 
qu'il  veut  tout  le  contraire  \  ce  qui  eft  vou- 
loir, &  ne  pas  vouloir  en  même-tems,  con- 
tradidion  honteufe  &  manifefte.  Je  dîrpis 
donc  volontiers  ,  que  l'injure  eft  une  certaine 
abfurdité  qui  fe  commet  en  la  converfatîon  ; 
tout  ainfî  que  Pabfurdité  eft  une  efpèce  d'inr 
jure  qui  fe  fait  en  la  difput^. 
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IV.  Delà  il  s'enfuie  *  qu'on  ne  peut  faire    Qa^oa  œ 
tort  à  une  perfonne ,  lî  on  n'avoit  point  aupa-  Peut    faire 
ravant  contradé  avec  elle,  fi  on  ne  lui  avoit,  [uPa^ec  £ 
par  quelque  pa&e ,  donné  ou  promis  quelque  Q^^^l  <m  9 
chofe.  C'eft  pourquoi  on   met  bien  fouvent  ^^^^'*^  • 
de  la'  différence  entre  le  dommage  &  l'injure. 
Si  un  maître  commande  à  fon  valet  y  qui  lui 
a  promis  obéilTance,  de  compter  quelqu  ar- 
gent ,  ou  de  faire  quelqu'autre  préfent  à  une 
certaine  perfonne  qu'il  a  envie  de  gratifier  ; 
lorfque  le  valet  manque  à  fa  commiflîon  j  il 
caufe  du  dommage  à  ce  troifième-là ,  &  ce 
n'eu:  qu'à  fon  maître  à  qui  il  fait  une  injure. 
De  tnême ,  en  une  ville  ^  fi  quelqu'un  nuit  à 
un  autre  avec  qui  il  n'avoit  point  fait  de  paâre,' 
à  la  vérité  il  lui  caufe  du  dommage  en  ce  mal 
qu'il  lui  fait  ;  mais  l'injure ,  à  parler  faine^^ 
ment,  redonde  fur  celui  qui  a  le  gouvernement 
des  affd  ires  publiques ,  &  qui  y  exerce  la  plus 
haute  magiftrature.  Gar ,  fi  celui  qui  a  reçu 
le  dommage,  fe  plaignoit  de  l'injure,  l'autre 
pourroii^lui  répondre,  pourquoi  vous  plaignez- 
vous  de  moi  ?  Suis-je  tenu  de  faire  félon  votre 
fantaifie ,  plutôt  que  félon  la  mienne  ;  puifque  ; 

je  n'empêche  pas  que  vous  faffiez  à  votre  vo- 
lonté, &  que  la  mienne  ne  vous  fert  pas  de 
règle  ?  Qvii  eft  un  difcours  auquel  je  ne  trouve 
rien  à  redire,  lorfqu'il  n'eft  point  intervenu 
de  pactes  précédens. 

*  [  Qu'on  ne  peut  faire  tort  j  &c.  ]  <*  Le  norti  Remarque 
d'injuftice  a  une  fignification  relative  i  la  loi  ; 
celui  d'injure  a  du  rapport  â  la  loi,  &  à  une 
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certaine  perfonne  particulière.  Car  ce  qui  eft' 
injufte ,  eft  tel  envers  fous.  Mais  une  injure 
peut  toucher  un  autre ,  fans  me  toucher  auffi* 
Elle  ne  regarde  quelquefois  ^ucun  particulier  , 
mais  feulement  le  public.  11  y  en  a  où  le 
public ,  ni  I^  particulier ,  n'ont  rien  à  dire  ^ 
mais  où  Dieu  feul  eft  ofFenfé.  C'eft  propre- 
ment la  force  du  paâ:e  &  le  tranfport  du 
droit  y  qui   fait  cju  une  certaine    perfonne' , 

Îlutôt  qu'une  certame  autre ,  reçoit  une  injure. 
>elà  vient  qu'en  toutes/les  villes  du  monde, 
la  police  laiife  aux  particuliers  la  liberté  de 
rompre^  ou  de  faire  exécuter  la  teneur  de& 
contrats.  Mais  les  dommages  publics,  les  in- 
fraâions  des  loix  politiques^  ne  font  pas  laiflees 
de  même  :  car  les  larcins ,  les  meurtres  &  les 
^autres  crimes  ne  font  pas  punis  félon  la  volonté 
de  ceux  contre  qui  ils  ont  été  commis ,  mais 
fclon  les  Ipix  établies.  De  forte  qu'une  injure 
ne  peut  être  faite  à  quelqu'un ,  qu'après  qu'on 
lui  a  cédé  quelque  droit. 
Diftinaîon      V*  ^^^  noms  de  jufte  &  d'injuftç,  corn- 
de  l'injufti-  me  aufli  ceux  de  juftice  &  d'injuftice  ,  font 
ïicT  des    équivoques  :  car  ils  fignifient  cbofes  diverfes , 
hommes  &  fuivant  qu'on  les  attribué  aux  perfonnes  ou 
actions.  ^^^  aftions.  Quand  on  les  applique  aux  adions 
juftes  ,    fignifie    le   même   que   faij  à    bon 
droit,  &  injufte,  tout  au  contraire  de  l'équité. 
Celui  qui  a  fait  quelque  chofe  juftement  eft 
%j'^  nommé  innocent ,  êc  ne  mérite  pas  pour,  cela 

feul,  lé  titre  de  jufte  :  comme  celui  qui  a 
commis  une  injuftice  eft  nommé  coupable  ^^ 
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plutôt  qa'injufte.  Mais/juand  ces  termes  font 
appliqués  aux  perfonnes ,  être  jufte  ^  figni- 
ne  le  mcme  que  fe  plaire  aux  actions  juftes, 
s'étudier  à  rendre  la  juftice,  &:  robferver  par- 
tout ponâiuellemeiu.  Au  contraire  être  injufte, 
fe  dit  d'une  perfonne  qui  méprife  la  juftice, 
&  qui  lie  la  mefure  pas  à  fes  promeffes  , 
mais  à  fa  commodité  préfente.  Par  ainfi ,  il 
y  a  différence  entre  la  juftice ,  r>u  Tinjultice, 
qui  fe  trouvent  en  Tame  d'une  perfonne  ,  dans 
le  fonds  de  fes  mœurs ,  &  celles  qui  fe  voyenc 
dans  une  aâion  ,  ou  dans  une  omiflion  mau- 
vaife.î  Et  comme  il  peut  échapper  à  on  hom- 
me julte  une  infinité  d'aftions  injuftes ,  il  en 
peutauflî  fortir  de  juftes  d'une  perfonne  injufte. 
Cela  étant,  on  peut  nommer  jufte,  un  hom- 
me qui  fait  des  adtious  juftes  ,  à  caufe  que  les 
loix  les  commandent  j  Se  qui  nen  commet 
d'autres  que  par  infirmité.  Mais  on  doit  ap- 
ptîUer  injufte*,  celui  qui  n'agit  juftement  que 
par  la  crainte  qu'il  a  des  peines  que  les  loix 
impofent,  &qui,en  faifant  des  aékions  injuftes, 
fuit  la  pente  de  fes  mauvaifes  inclinations. 

VI.  On^diftingue  d'ordinaire  la  juftice  des  Dîflinaica 
allions  en  deux  efpèces  j  en  la  commutative ,  ^^  'a  juâke 
&  en  la  diftributive,  dont  on  ditque  la  première  lativc^^" 
fuit  la  proportion  arithmétique .  &  lautre  la diftriburîvç 
géométrique  :  que  celle-là  le  pratique  aux 
échanges  ,  aux  ventes  ,  aux  achats  ,  aux  em- 
prunts j  aux  reftitutions  ,  aux  louages  ,  aux 
arrentemens  ^  &  en  telles  autres  aélions  de 
perfonnes  qui  cooccaâenr)  U  où  la  juftice  con> 
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mutative  naît  de  la  reddition  des  chofes  égales 
à  celles  qu'on  a  re  ues.  Que  celle-ci  s'exerce 
en  la  julte  eftimacion  de  la  dignité  &  du  méri- 
te  des  psrfonneç;  de  forte  que  la  juftice  dif- 
ttibutive  fe  trouve  dans  la  difpenfation  des 
biens  &c  des  honneurs ,  que  Ton  fait  a  chacun 
proporcionnément  à  fon  mérite.  Je  reconnois 
en  cela  quelqiie  dift  nâion  de  I  égalité  ,  en 
forte  qu'il  y  ait  une  égalité  fimplement  telle,, 
corfime  lorfque  Ton  compare  deux  ch(  fes  de 
même  prix  entr'elles  ,  une  livre  à  douze  onces 
d'argent;  &une  autre  égalité  qui  n'eft  p.iS  tout' 
à-fait  tel'e;  par  exemple,  s'il  y  a  mille  écus 
à  diftribuer  à  cent  hommes ,  Se  qu'on  en  donne 
iîx  cents  à  foixante,  &  quaxre  cents  aux  quarante 

aui  reftent  ^  il  n'y  a  pas  de  l'égalité  entre  ces 
eux  fommes ,  ôc  toutefois ,  à  caufe  qu'il  y 
en  a  avec  ceux  à  qui  il  les  faut  diftribuer  » 
l'un  en  recevra  autant  que  l'autre  ,  d'où  la 
diftribution  deviendra  égale.  Cette  égalité  tom- 
be dans  la  proportion  géométrique.  Mais 
que  fait  cela  au  fujet  de  la  juftice  r  Car,  ni 
fi  je  vends  ma  marchandife  le  plus  haut  que 
je  puis ,  je  ne  fais  tort  d  perfonne ,  à, caufe  que 
l'acheteur  l'a  ainfi  voulu  &  me  l'a  demandée; 
jiiaufÏÏ  je  n'ofFenie  perfonne,  fi  je  donne  davan- 
tage de  ce  qui  m'appartient  à  celui  qui  en  mé- 
rite le  moins ,  pourvu  que  je  donné  aux  autres 
ce  que  je  leur  ai  promis  :  ce  que  notre  Sauveur 
confirme  en  quelque  part  de  l'évangile.  Ce 
n'eft  donc  pas  là  une  bonne,  divifion  de  la 
juftice  9  mais  de  l'égalité.  Néanmoins   il  eft 

peut  être 
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peut-être  mal-aifé  de  nier  tout-à-fait ,  <jae  la 
juftice  ne  confifte  en  quelqu'égalité ,  c'eft  à 
favoir  en  ceci  feulement ,  qu'étant  tous^  na'- 
turellement  égaux  ,  l'un  ne  s'attribue  pas  plus 
de  droit ,  qu'il  n'en  accorde  à  autrui  ,  s'il 
ne  s'en  ell  acquis,  par  des  padbes  préalables  ^ 
quelque  prérogative.  Ce  que  je  dis  en  paflant 
contre  cette  diftinétion  de  la  juftice ,  bien 
qu'elle  foit  reçue  prefque  de  tous  univerfel- 
lement  ;  afin  que  perfonne  ne  penfe  qu'une 
injure  foit  autre  chdfe ,  que  le  violement  des 
paâes  Se  de  la  foi  promife  ,  comme  je  Tai 
définie  ci-deflus. 

VII.  C'eft    une  fort   ancienne   maxime ,     Qu'on  ne 
qu'on  ne  fait  boint  d'injure /à  celui  qui  veut  (hi^  P^înt 
ia  recevoir.  Mais  voyons  h  nous  en  pourrons  celui  qui 
découvrir  la  vérité  par  nos  principes.  Je  fup-^^^^**  '®* 
pôle   donc  que  ce    quelqu  un    repute    a  in- 
jure ,  ait  été  fait  de  fon  confentement  ;  il  a 
permis  au'on  ait  fait ,  ce  que  les  paâres  pré- 
cédens  aéfendoient  de  faire.  Mais  puifqu'ii 

la  ainfi  voulu ,  le  pade  a  été annullé ; (  comme 
il  appert  de  1  at;ticle  XV  du  chapitre  précé* 
dent}  donc  le  droit  d'agir,  comme  il  lui  a  plu, 
eft  retourné  à  celui  qui  s'en  eft  ferv» }  &  par 
conféquent,  il  n'a  rien  fait  contre  le  droit, 
ni  ii  n'a  point  commis  d'injure. 

VIII.  La  troifième  loi  de  nature  eft,  Troîfîème 
qu'on  ne  permette  point  que  celui  qui ,  s'afTu*  loi  de  natu- 
rant  de  notre  reconnoiflance  a  commencé  le  pre-  ru4*racku^^ 
mier  à  nous  bien  faire ,  reçoive  de  l'incommo^  à&' 

dite  de  fa  franchife ,  ic  qu'on  n'accepte  Ua 
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bienfait  qu  avec  une  difpofîtion  incérieare  ; 
de  faire  enforce  qae  le  bienfaiteur  n'ait  ja- 
mais de  jufte  fujet  de'  fe  repentir  de  fa  bé- 
néâcence.  Car  fans  cela ,  celui  qui  fe  metcroic 
le  premier  à  bien  faire ,  auroit  peu  de  raifon 
de  prodiguer  &  de  voir  périr  la  plus  belle 
choie  du  monde ,  qui  eft  fans  doute  un  bien- 
fait«  D'où  il  s'enfuivroit ,  qu'il  ne  fe  trouve- 
roitplus  de  courcoifie  parmi  les  hommes ,  & 

Î|ue  toute  Tamitié  Se  la  fidélité  qui  les  lient  en 
eroient  ôtées  5  qu'ils  ne  fe  prcteroient  aucune 
afliftance ,  &  qu'il  n'y;  auroit  januis  aucun 
commencement  aux  civilités  réciproques  qui 
les  aflemblent.  Ce  qui  étant ,  on  demeureroit 
nécelTairement  dans  l'état  de  guerre ,  qui  eft 
contre  la  loi  fondamentale  de  nature.  Or,  d'au- 
tant que  l'infradlion  de  cette  loi  n'eft  pas  un 
YÎolement  de  fa  foi  Se  de  fes  promeflès  (  car 
on  ne  fuppofe  point,  qu'il  en  foit  intervenu 
aucunes  )  elle  n'a  pas  aufli  accoutumé  d'être 
nommée  injure  :  mais  parce  que  le^  bienfait 
&  la  reconnoiflance  ont  une  relation  réci- 
proque »  on  lui  donne  le  nom  d'ingratitude. 
Quatrième  IX.  La  quatrième  loi  de  nature  eft ,  que 
[^*^iJ,?}^^  chacun  fe  rende  commode  &  traitable  aux 
erre  accom-  autres.  Pour  mieux  entendre  cela  ,  il  faut  re* 
iDodam*  marquer ,  que  les  hommes  qui  doivent  en- 
trer en  focicté ,  y  apportent  une  mervcilleufe 
diverdté  d'efprits  ,  comme  leurs  affeâions 
font  diverfes.  Il  en  eft  de  même  d'eux ,  que 
des  pierres  qu'on  aflcmble  de  diverfe  matière 
ôc  de  diverle  figure ,  pour  élever  un  grand 
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figure  eft  raboteufe  &  irrégulière ,  qui  fe  met 
en  œuvre  mal-aifément ,  ôc  fait  perdre  aux 
autres  plus  de  place  qu'elle  n'en  occupe  ,  fi 
la  dureté  de  fa  matière  ne  permet  point 
qu'elle  foit  taillée ,  eft  enfin  rejètcée  comme 
mal- propre  &c  incommode  au  bâtiment  :  pa^ 
reillement  un  homme ,  qui  y  par  la  rudeflè 
de  fon  efprit ,  veut  retenir  des  chofes  qui 
lui  font  fuperflues.  Se  ôter  à  autrui  ce  quji 
lui  feroit  néceflaire ,  qui  demeure  opiniâtre 
&  incorrigible ,  devient  à  chargé  ,  fâcheux  ^ 
&  incommode,  â  tout  le  monde  ,  très- mal- 
propre à  entrer  dans  la  fbciété  civile.  En  effet -, 
.puiiquece  n'eft  pas  tant  feulement  avec  jufte 
jaifon,  mais  par  quelque  néceffité  naturelle, 
que  chacun  s'efforce  de  tout  fon  poflîble 
d'acquérir  les  chofes  néceflaires  â  fa  confer* 
vation  ;  s'il  fe  xencontre  quelqu'un  ,  qui  s'or- 
piniâtre  à  retenir  les  fuperflues  ^  ce,  fera  par 
la  faute  que  la  guerre  en  naîtra;  parce  que 
rien  ne  l'oblige  à  émouvoir  cette  dillenfîon. 
Il  choque  en  ce  déràifonnable  procédé  la  loi 
fondamentale  de  nature  ;  fuivant  laquelle  je 
.  tire  cette  conclufion ,  comme  démontrée  y  que 
chacun  doit  fe  rendre  fouple  Sç  maniable  aux 
intérêts  d  autrui ,  qui  ne  renverfent  pas  les 
fiens  propres  &  néceflTaires.  Celui  qui  enfreint 
cette  loi  eft  barbare  ^  ou  pour  m'expliquer  plus 
doucement ,  fâcheux  y  6c  incommode  â  la  ^'- 
ciété  civile. 

X.  La  cinquième  loi  de  xxature  eft ,  qu'il  cioquiêint 
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M  ^e  nacu-  faut  pardcnner  les  fautes  paflces  à  celui^ai  s'en 
îidSeflcc'^^P^"^  &  qui  en  demande  pardon ,  en  prenant 
* tautefois  des  aflurances  pour  Tavenir.  Le  par- 
don du  pafTé  ,  ou  la  rémiflion  de  Toffenfe, 
^  n'eft  autre  chofe  que   la   paix  qu'on  accorde 

a  celui  qui  la  demande  ,  plein  de  repentit 
d'une  aâicMi^par  laquelle  il  provoquoit  à  la 
guerre.  Mais  la  paix  qu'on  accorde  à  une  per- 
lonnequi  ne  fe  repent  point ,  c'eft-idire,  qui 
«onferve  un  cœur  ennemi  ,  ou  qui  ne  donne 
point  des  affurances  pour  l'avenir,  n^eft  pa» 
cant  une  paix  ,  qu'un  effet  honteux  de  la 
crainte  :  Se  par  conféquent  ,  ce  n'eft  pas 
la  nature  qui  la  nous  ordonne.  Au  refte»  ce« 
lui  qui  ne  veut  pas  pardonner  à  une  perfonne 
^ui  fe  repent ,  &  qui  lui  donne  pour  l'a- 
venir toutes  les  aflurances  qu'il  doit  defirer, 
montre  en  cette  obftination  que  cVft  la  paix 
qui  lui  dcfagrée.  Ce  que  je  tiens  entièrement 
contraire  aux  loix  de  la  nature. 
Sixième  Toî  XI.  La  fixième  loi  de  la  nature  eft,  qu'en 
de  nature ,  la  vengeance  ou  impofition  des  peines,  il  nc^ 
Bidons  ne"  ^^"^  P^^  regarder  au  mal  pafTé  ,  mais  au  bien 
regardent  d  venir.  C'eft-à-dire  ,  qii'il  n*eft  permis  d'im- 
•**ve^rf"*  pofer  quelque  peine,  à  autre  deffein  qu'à  celur 
de  corriger  le  coupable ,  ou  de  rendre  meil- 
leurs ceux  à  qui  le  fupplice  fervira  d*exem- 
ple.  Je  confirme  cela  ,  premièrement  de  ce 
eue  par  la  loi  naturelle  démontrée  en  l'ar- 
ticle précédent ,  chacun  éft  obligé  de  par- 
donner à  autrui  y  pourvu  qu'il  prenne  dét 
précautions  pour  l'avenir.  D'ailleurs  ^  pftrct 


5> 


tAtlBERTÊ; 

^ue  la  vengeance ,  Jorfqu'èlle  ne  regarde  qud 
le  tems  pallë ,  h'eft  autre  chofe  qii*un  triom- 
phe ,  Se  qu'une  gloire  d'efpric  qui  n  aboutit  i 
aucune  En:  (car  on  ne  conlidère  que  le  padé , 
&  la  fin  doit  toujours  régarder  lavenir.  )  Or 
ce  qui  ne  tend  à  aucune  tin  cerca^ine^  eft  vain 
&. toucha- fait  inucile.  La  vengeance ,  qui  ne  re- 
garde pas  lavenir ,  piocède  d'une  vaine  gloi- 
re ,  &  s'exerce  contre  toute  raifon.  Mais  d'ofc 
fenfer  quelqu'un  fans  raifon ,  c'eft  introduira 
la  guerre  dans  le  monde ,  &  renverfer  la  lot 
fondam^nral^t  de  nature.  C'eft  donc  un  pré- 
cepte de  la  nature  3  que  d'ufer  de  prévoyance 
en  la  vengeance  des  injures  ,  fans  avoir  d'é- 
gard au  pa(ré  y  8c  l'infraâion  de  cette  loi  eft 
ce  qu'on  nomme  cruauté. 

XÎI.  Or  ,  d'autant   que   fur  tiques  chofes  Septîcraclol 

les  témdienaees  de  haine  &  de  mépris  exci»  ^^  "^i^iL* 
t         A'r  01  11       '^        r         contre   les 

cent  les    duputes   &    les  querelles  ,   enforte  ouuageib 

qu'il  s'en  trouvent  plufieurs  qui  aimeroient 

mieux  perdre  la  vie ,  &  à  plus  forte  raifon  fe 

priver  de  la  paix ,  que  foufFrir  une  injure  y  il 

s'enfuit  que  la  nature  ordonne  en  fa  loi  fep- 

tième  5  que  perfonne  ne  témoigne  ou  ne  donné' 

à  connoître  à  autrui ,  par  aucune  de  fes  avions 

ou  de  fes  paroles,  ni  par  le  rire  ^  le  gefte, 

ou  la  contenance  de  (on  vifage ,  qu'il  le  hait , 

ou  qu'il  le  méprife.  Le  violement  de  cette  loi 

fe  nomnw  outrage.  Mais  bien  qu'il  n'y  ait  rien 

àe  Cl  ordinaire  que  les  outrages  dont  les  plus 

forts  o0enfent  les    plus  foibles ,  &  que  les 

juges  Jetent  fouvenc  contre  k$  criminek  dei^ 


J4  LALÏBERTÊ; 

brocards  &  des  railleries  ,  qui  ne  font  rien  2 
la  qoeftion,  ni  à  Texercice  de  leur  judica* 
ture,  fi  eft-ce  que  ces  perfonnes-là  violent 
la  loi  de  nature  ^  Se  doivent  être  tenues  pouf 
outrageufes. 
Ruîtlème  XIII.  Il  n'appartient  pas  à  Tétât  de  na- 
|^ç*^^^*ture  ,  mais  à  celui  de'  la  politique  ,  de  vui- 
forgueiL  der  la  quefiion  de  la  dignité  &  du  mérite 
entre  deux  hommes  qui  difputent  de  la  pré* 
férence ,  ni  même  ce  n*eft  pas  une  chofe  qui 
tombe  en  queftion  dans  Tétat  de  nature  :  car 
j'ai  fait  voir  ci-deifus  ,  chapitre  premier, 
article  III  j  que  naturellement  tous  les  hom- 
mes font  égaux  entr'eux  j  &  par  ainfi  que 
foute  l'inégadité  qui  règne  maintenant  parmi 
eux ,  &  qui  fe  tire  des  richefTes  ,  de  la 
puifTance ,  «>u  de  la  noble(Te  des  maifons , 
vient  de  la  loi  civile.  Je  fais  bien  qu'Ariftote, 
au  livre  premier  de  fes  politiques  ,  établit 
comme  un  fondement  de  toute  cette  fcience  , 

3u'il  y  a  des  hommes  que  la  nature  a  faits 
ignés  de  commander ,  &  d'autres  qui  ne  font 
propres  qu'à  obéir  :  comme  fi  la  qualité  de 
niaître  &  de  ferviteur  n'étoit  pas  introduite 
du  confentement  des  hommes  ,  mais  par  une 
^ifpoiltion,ou  par  une  imperfeAion  naturelle. 
Mais  ce  fondement ,  outre  qu'il  efl:  contre 
la  raifon ,  Texpérience  auili  lui  efl:  toute  con- 
traire. Car  il  n'y  a  perfbnne  fi  ftupide ,  qui 
ne  s'eftime  aflez  capable  de  fe  conduire ,  & 
qui  aime  mieux  fe  laiffer  gouverner  à  quet- 
^u'aotre.  Et  s'il  falloit  que  les  plos  forts  Se 
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les  plus  fages  combarciSenc  pour  le  comman-^ 
demenc ,  je  ne  fais  fi  ces  detniers  1  emporte-* 
toienc.  Soit  donc  que  les  hommes  foienc  na- 
turellement égaux  entr'eux  ,  ou  qu'ils  ne  le 
foient  pas  ,  il  faut  reconnoître  une  égalité  ; 
parce  que  s'ils  font  inégaux  ,  ils  entreront 
en  querelle,  &  combattront  pour  le  gouver- 
nement ,  &  la  néceffité  les  obligeant  enfin 
d'entendre  à  un  accord,  en  la  paix  qui  fe  fera 
ils  fe  tiendront  pour  égaux.  C'eft  pourquoi 
j'établis  cette  maxime  comme  la  huitième  loi 
de  nature  ,  qu'on  eftime  tous  ks  hommes  na- 
turellement égaux.  A  laquelle  loi ,  l'orgueil, 
eft  tout  contraire. 

XIV.  Comme  il  étoit  néceffaire  pour   la   Neuvicme 
confervation  de  chaque  particulier ,  gu  il  cédât  loi  de  oam- 
de  quelques-uns  de  fès  droits  :  aufli  il  u'eft  pas  ia\ÎSde(tic! 
inoms  important  à  ce  même  defiein,  qu'il 
fe  réferve  la  pofleflîon  de  certains  droits  ina-  ' 

liénables  :  par  exemple ,  celui  de  défendre  fa 

Fetfonne  ,  de  jouir  de  la  liberté ,  de  l'air ,  de 
eau,  &    de  toutes  les  autres  commodités 
nécefiaires  à  la  vie.  De  même  donc  que  ceux 

3ui  font  une  paix  entr'eux ,  retiennent  quantité 
e  droits  communs ,  &  en  acquièrent  de  pro-* 
près ,  c!eft  aufliî  une  règle  de  la  nature  que  je 
mets  au  neuvième  rang  j  «  qu'on  accorde  à 
tous  les  autres  les  privilèges  qu'on  demande 
pour  foi-mème  •«.  Autrement  ce  feroit  en  vain 
qu'on  auroit  reconnu  l'égalité ,  que  nous  avbns 
établie  en  l'article  précèdent.  Car  qu'eft  -  ce 
autre  chofe ,  je  vous  prie ,  reconnoître  en  con-* 

D4 


^ë  ^  LA  LÏBE  R  Tè: 
traâant  nne  fociécé  que  les  perfonnes  foné 
égales  y  que  de  leur  attribuer  chofes  égales  , 
ians  laquelle  condition  rien  ne  les  forçoic  de 
fe  réunir  en  une  fociété  civile  ?  Or  par  ces 
.  chofes  égales ,  que  }e  veux  qu'on  diftribue 
entre  des  égaux  ,  Je  n  entends  que  des  pro- 
portionnées. L'obfervation  de  cette  loi  fe  doie 
nommer  modeftie  ,  &  ïifi£x^(kion  eft  un  cet-* 
tain  dérèglement  de  peftfées  qui  produit  lava*^ 
rice ,   rinfolence  ^   èc   cous  ces  autres  vices 

3ui  ne  regardent  point  la  mefure  &  la  mo- 
ëration  de  la  modeftie. 
EKxtemeloi  XV.  La  dixième  loi  de  nature  commande 
de  nature ,  ^  chacun  de  rendre  la  juftice  avec  une  dï&cu 
quic.^ ,  ou  bucion  eeate  de  faveur  aux  deux  parties.  Par 
eu  .ue  Tac-  [^  [qJ  précédente  il  eft  défendu  que  nous  no 

çcpiiuu  des  f       .,      .  .  ,  1         i  ^  •       1 

pçriuouçji*  nous  attribuions  point  plus  de  droit  de  natu- 
re, que  nous  n'en  accordons  aux  autres.  Nous 
pouvons  nous  en  réferver  moins,  (i  bon  nous 
iernble ,  &  c'eft  quelquefois  un  effet  de  mo- 
deftie. Mais  quand  il  s'agit  de  diftribuer  le 
droit  i  autrui,  cette  loi  ci  nous  défend  de 
ÉLvorifer  l'un  plus  que  l'autre  :  car  cela  eft 
contre  l'égalité  naturelle  ,  ôc  l'on  fait  tort  à 
celui  que  Ton  poftpofe  par  ce  mépris  qu'on 
témoigne  de  fa  perfonne.  Or  eft-il  que  cette 
ibrre  d'outrage  heurte  la  loi  dénature,  comme 
je  l'ai  déjà  prouvé.  L'obfervation  de  cette  loi 
fe  nomme  équité,  &  quand  on  l'enfreint ,  on 
tombe  dans  l'acception  des  perfonnes.'  " 

Onzième  !oî      XVI.  Je  recueille  la  loi  onzième  de  cette 
Sidwt  w  P^^<^^<i«n^«»  11  fe  faut  fervir  en  commun,  (s'il 
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te  peut) des  chofes  qui  ne  peuvent  pas  ccrequ*î!    fim 

divifées  j  &  cela  au  eré  de  celui  qui  en  a  ^Y^^l.  ^* 
t    r  '        r  i  •  '   1  ri!    commun, 

beloin,  il  taquantice.le  permet:  mais  li  elle 

ne  foufFre  p:^s  que  chacun  en  prenne  autant 
que  bon  lui  femble .,  il  faut  qu'on  en  ufe 
avec  mefure  ^  ôc  proporcionnément  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  à  s  en  fervir.  Car  autrement 
on  ne  pourroit  pas  garder  cette  égalité  »  la- 
quelle j'ai  démontré  ci-defTus  que  la  nature 
nous  enfeigne, 

XVII.  Pareillement,  fi  la  chofe  dont  on  a   Douzîcme 
à  fe  fervir  ne  peut  être  divifée,  ni  poffédée  loidenam- 
en  commun,  la  douzième  loi  de  nature  or- J^'q^^ff^S 
donne  ^  qu'on  s'en  ferve  tour  à  tour  j  ou  qu'on  divifet  par 
la  donne  au  fort ,  &  que  même  en  i'ufage  ^^* 
alternatif  on  jette  le  fort ,  à  qm  en  aura  le 
premier  la  pofleffion.  Car  en  cette  conjondure 
auffi  il  faut  avoir  égard  à  1  égalité  ,  &  on  ne 
peut  paint  trouver  d'autre  moyen  de  k  gar- 
der que  celui  du  hafard. 

*  XV III.  Or  il  y  a  de  deux  fortes  de  hafard ,    xreîzîème 
l'une  eft  arbitraire  ,  &  l'autre  eÔ:  naturelle,  loi  de  naiu- 
Le  fort  arbitraire ,  eft  celui  qui  eft  jeté  du  ^^aînefTe'^ 
coiifentement  des  parties,  &  qu'on  laifle  àdelaprcoc- 
la  conduite  de  la  fortune*  Le  fort  naturel  eft  ^^^^^^^^ 
la  primogéniture ,  &la  préocupation.  De  ma- 
nière que  les  chofes ,  qui  ne  peuvent  être  di- 
vifées ,  ni  poffedées  en  commun  ,  doivent  de- 
meurer à  celui  qui  s'en  eft  faifî  le  premier  j  Se 
par  la  même  raiion  les  biens  d'un  père  viennent 
a  l'aîné  de  fes  enfans,  s'il  n'aveit  auparavant 
fait  tranfpoct  de  ce  droit.  Je  n^ts  donc  ce 
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droit  d'aînedè  pour  la  treizième  loi  de  na^ 

ture. 
QÛatoitelé-      XIX.  La  quatorzième  loi  de  nature  eft^ 
me  loi  de  qq^  çq^j^  ^^^{  §  entremettent  pour  procurer  la 
nature. que  ^.  ,   .i  .      •      i.  r*       '  *^     •   i  li 

les  média-  paix ,  doivent  jouir  d  une  uirete  inviolable. 

l^'J  j  ^-  *^  Car  la  même  raifon  qui  nous  perfuade  la  pour- 
paix  doi-    /.  .       j  I         r^  ^  ir^  \   I 
vent  jouir  iuite  de  quelque  fan  ,  nous  porte  aufii  a  la 

^viol^î"^  recherche  de  tous  les  moyens  néceOaires  à  y 
parvenir.  Or  la  première  chofe  ^e  le  bon 
fens  nous  difke  eft  la  paix^  toutes  les  autres 
jie  font  que  des  moyens  pour  Tacquérir  t  maïs 
fur-tout  la  médiation  ,  6c  cette  fureté  c^ue 
nous  voulons  maintenant  donner  aux  média-^ 
teurs^  comme  une  prérogative  fondée  dans 
Tune  des  principales  loix  de  nature. 
Quinzième      ^X.  Au  refte ,  d  autant  qu'il  pourroit  ar- 
loi  de  natu-  river  ,  que  bien  que  les  hommes  demeuraf- 
feur  ^^établir  ^^^  d  accord  de  toutes  ces  loix  de  nature , 
des  arbitres  &'  tachaflent  de  les  obferver,  néanmoins  des 
Mûs-^^^'   difficultés  &  des  difputes  naîtroient  tous  les 
jours  en  ce  qui  regarde  leur  ufage ,  &  lap- 
plication  qui  s  en  doit  faire  aux  occurrences  par- 
ticulières ;  de  forte  que  dç  cette  queftion  du 
droit ,  il  une  certaine  aébiou  a  été  contre  la 
loi ,  6u  non ,  les  parties  qui  Te  tiendroient 
léfées ,  pourroient  en  venir  aux  mains.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient ,  Se  conferver  le 
bien  de  la  paix ,  ne  fe  pouvant  choifir  une 
voie  plus  équitable ,  il  eft  néceffaire  que  les 
deux  parties  j  qui  font  en  différent,  conviennent 
d'un  tiers  &  s'obligent  par  des  paâes  réci- 
proques de  fe  tenir  au  jugement  qu'il  pronon« 
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wra  fur  la  chofe  controverfce  ;  &  cette  per- 
fonne ,  choifie  du  commun  coiifentement ,  fe 
nomme  un  arbitre.  Duquel  raifonnement  je 
tire  cette  quinzième  règle  de  la  loi  de  nature  , 
qu'il  faur  que  les  deux  parties,  qui  font  en 
conteftation  du  droit,  fe  foumettenr  â  l'arbitrage 
d'une  perfonne  tierce  fc^éfintéreffee. 

XXI.  Or  dès- là  ^  que  ce  juge  ou  cet  ar-     seizième 
bitre  a  été   choifi  des  parties  pour  terminer  'oi  ^^  «aw- 
leur  différent j  il  ne, faut  point  que  ce  foit fonne^ne^" 
l'un  des  plaidans  :  car  on  préfume  que  chacun  P^M'^ig  p{^ 
cherche  naturellement  fes  propres  avantages ,  |re  caufe. 
ôc  ne  regarde  à  la  juftice  que  par  accident,  à 
caufe  du  bien  de  la  paixj  de  forte  qu'il  ne 

f)ourroit  pas  fi  précifément  obferver  cette  éga- 
ité  prefcrijce  par  la  loi  de-  nature  ,  comme 
feroit  un  troifième.  D'où  s'enfuit  cette  feizième 
maxime  :  que  perfonne  ne  doit  être  juge, 
ou  arbitre  ae  fa  propre  caufe. 

XXII-  J'en  tire  auflî  cette  dix-feptième  loi  Dix-feptîè- 
de  nature  :  qu'il  ne  faut  point  que  celui-là  ™^ure!  que 
foit  arbitre  ,  quia  à  efpérer  plus  d'avantage, les  arbitres 
ou  de  gloire  de  la  victoire  de  l'une  que  de  l'autre  point^efpé- 
partie.  Car  c'eft  la  même  raifon  que  j'ai  ap-rer  de  ré- 
portée en  la  loi  précédente.  derparries. 

XXIII.  Mais  quand  il  eft  queftion  du  fait,  Dix-huitic- 
c'eft  à  l'arbitre  qui  prête  une  égale  croyance  ™^  ^^^  ^^ 

f^     rf-  .1        V     /•         '  nature,  tou- 

aux  parties,  qui  aliurent  des  choies  contra- chant  les  té- 

didoires  ,  de  ne  croire  â  l'un  ni  à  lautre;  Il  ^oî^s. 
faut  donc  s'en  tenir  à  un  troifième  ,  à  un  qua- 
trième ,  ou  à  plufîeurs ,  fur  le  rapport  defquels 
^On  ptononce  du  fait,  au  défaut  de  preuves 
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plus  manifeftes.  Et  ainfi  ce  fera  la  dix  -  hui^ 
tième  loi  de  nature,  que  les  juges  &  les  arbi« 
très  donnent  leur  fentence  fuivant  le  dire  de» 
témoins    qui  femblent   ne   favorifer   aucune 
**  -      des  parties ,  lorfqu'ils  ne  découvrent  pas  dea 
indices  du  fait  plus  aiTurés* 
Drx-i.viu-      XXIV.  De  la  définition  aue  jai  donnée 
Mare^°^^^^  l'arbitre ^  il  fera  très-aifé  de  comprendre, 
m*oi)  ne     qu'il  ne  doit  être  intervenu  aucun  paâe  ,  ni 
l^^'^^çç  aucune,  promefle  entre  1  arbitre  &  les  parties 
viaibitffe.  dont  il  eft  juge,  par  où  il  foit  obligé  dje  pro^  - 
noncer  en  fa.ve4ir  de  Tune  d'elles  \  ni  mêo^e 
par  où  il  fe  foit  obligé  en  général  de  régler 
Ion  jugement  à  ce  qui  eft  de  la  [uftice,  ouà 
ce  qui  lui  femble  en  être.  Il  eft  vrai  que  l'ar- 
bitre s*eft  obligé  par  la  loi  de  nature^  dont 
l'ai  fart  mention  en  Tarticle  XV  ,  de  donner 
une  fentence  qu'il  eftine  jufte.  A  laquelle  oblî* 

Sation  de  la  loi ,  le  pade  ne  peut  rien  ajouter 
avantage^  &  par  conféquent  le  pa^e  feroit 
inutile  D'ailleurs,  (i  le  juge  prononçant,  ua 
jugeméht  inique  j  aflTuroit  qu'il  eft  très-équi- 
table, &  fi  ce  prétendu  nouveau  pade  n'étoic 
invalide,  la  controverfe  demeureroit  indécife. 
après  la  fentence  pronon  ée,ce  qui  eft  dire<3er 
ment  contraire  i  laconftltuiion  de  l'arbitre, 

Î|ui  a  été  choifi  des  parties .  en  forte  qu'elles 
e  font  obligées  réciproquement  de  ratifier  fa 
fentence.  Ce  fera  donc  ici  la   dix -neuvième 
loi  de  nitn.re,  qu'un  arbitre  doit  êtte  libre 
en  fon  jugement. 
cTJic^ûaïu-     XXV.  Au  refte,  vu  q^e  \^  loix  de  narore 
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Ht  font  autre  chofe    que  des   maximes   du  re ,  ceotic 
bon  fens  ;  de  force  que  fi  quelqu'un  ne  tâche  l^J^^t^'^'S 
de  fe  eonferver  la  faculté  de  bien  raifonner,  qui  empê- 
il'ne  peut  pas  les  obferverj  il  eft  manifefte  ^^^i^i^ 

Îiue  celui  qui  fait  à  efcient  des  chofes  qui  pb- 
curciflent  Tufage  de  la  raifôn  ,  fe  rend  de 
gaieté  de  cœur  coupable  envers  les  loix  de 
nature.  Car  il  n'importe  que  quelqu'un  manque 
â  fon  devoir,  ou  qu'il  s'occupe  de  fon  boa 
gré  i  des  chqfes  qui  Tempccheront  de  le 
taire.  Or  eft-i}  que  ceux-là  pervertiflènt  leur 
ïaifon,  qui  font  des  chofes  dont  ils  fe  trou- 
blent la  raifon  ,  &  rirent  leur  ame  de  fon 
àflîerte  naturelle  ,  comme  il  arrive  manife- 
ftement  à  ceux  qui  s'adonnent  à  l'ivrognerie , 
&  qui  s'enfevelifîent  dans  le  vin  &  les  viandes, 
Dpnc  rivrognerie  pèche  contre  la  vingtième 
loi  de  nature. 

XXVI.  Peut-être  que  quelqu'un  ^  qui  aura  Régie pom 
remarqué,  l'artifice  avec  lequel  les  règles  précé- comioîrre 
dentés  font  tirées  de  cette  maxime  fondamen-^eqiie.oou« 
taie  de  la  raifon,  qui  nous  porte  naturelle- f^'^^^^^  fS^* 
ment  a  procurer  notre  conlervation  ,  me  dira  loi  de  natu- 
que  la  dédudion  de  ces  loix  eft  fi  mal-aifée,«»  ounoa. 
qu'il. ne  faut*  pas  s'imaginer  que  1^   vulgaire 
les  puilTe  connoître,  &  que  par  conféquent    ' 
elles  ne  l'obligeront  pas.  Car  les  loix  n'obligent, 
&  ne  font  proprement  loix  qu'en  tant  qu'elles 
font  connues.  A  cela  je  répondrai ,  qu'il  eft 
vrai  que  l'efpérance  j  que  la  crainte  i^la  colère  » 
Tavarice  ,  l'orgueil ,  &  les  autres  perturbations 
de  Tame  empêchent»  tandis  qu'elles  dominent^ 
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qu'on  ne  découvre  les  loix  de  nature.  Mais 
au  tefte  qu'il  n*y  a  perfonne  qui  n'ait  quel- 
quefois de  bons  intervalles^  &  qui  ne  jouiilè 
,  de  quelque  férénité  d  efprir*  Alors  il  n'y  a  rien 
de  i\  aifé  à  qui  que  ce  foit  j  pour  fi  rude  & 
ignorant  qu'il  puiflè  être  ,  que  de  connoître 
ces  loix  de  nature;  &  cela  par  une  métho- 
de bien  courte ,  c'eft  qu'on  fe  mette  en  la 
place  de  celui  envers  lequel  on  eft  en  doute 
fi  Ton  obfervera  le  droit  de  nature ,  en  ce 
que  l'on  veut  entreprendre  qui  le  touche.  Car 
on  remarquera  d'abord  que  les  paffions ,  qui 
pouflToient  à  une  aOrion',  fe  mettant  dans  l'autr^ 
baffîn  de  la  balance  la  tiendroient  en  équili- 
bre ,  &  empêcheront  de  paflTer  outre.  Cette 
règle  non  -  feulement  eft  aifée  ^  çiais  il  n'y 
a  rien  de  fi  connu  qu'elle ,  témoin  ce  dire  fi 
commun,  «  qu'il  ne  faut  point  faire  à  autrui, 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  6t 
à  nous  -  mêmes  «». 
Lesîoîxde      XXVIL  Or ,  d'autant  que   la  plupart  àt% 
nature  n'o-  hommes ,  par  mi  defir  déréglé  qui  les  poufïe 
devant  ^^\t  ^  1*  recherchç  de  leurs  commodités  préfentes , 
tribunal  de  font  peu  prppfes  â  obferver  toutes  ces  loix  de 
^,^^" "^"'nature  ,    quoi  qu'ils    les    connoiflent    &  les 
avouent  :  s'il  arrivoit  que  quelques-uns,  plus 
modeftes  que  les  autres ,  s'adonnaflTent  à  cette 
équité,  &  à  cette  condefcendance  que  la  droite 
ràifon  leur  didte ,  fans  que  les  autres  fiffent 
le  même  ,  ils  fe  conduiroient ,  à  mon  avis  j 
fort  déraifonnablement  :  car  bien  loin  de  fe 
procurer  la  paix ,  ils  fe  précipitexoient  inconfi- 
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âétémtnt  dans  une  ruine  certaine  ,  &  fe 
donneroient  en  proie  à  ceux  qui  fe  moquent  . 
du  bon  fens  &  de  la  juftice.  11  ne  faut  donc 
pas  eftitner  que  la  nature ,  c'eft-à-dire  la  rai- 
fon ,  nous  oblige  à  mettre  en  œuvre  *  toutes 
fes  maximes ,  en  cet  état  où  les  autres  hom-  ^ 
mes  méprifent  de  les  pratiquer.  Cependant 
nous  ne  lai  (Tons  pas  d*être  tenus  à  confervec 
•une  difpofition  intérieure  de  les  mettre  ea 
ufage ,  toutes  fois  &  quantes  que  leur  pratique 
lious  conduira  apparemment  à  la  fin  qu'elles  , 
fe  propofent.  Et  ainfi  il  faut  conclure  que  la 
loi  de  nature  oblige  toujours  devant  le  tri- 
bunal ,  comme  on  parle ,  de  la  confcience  : 
mais  non  pas  toujours  en  lextérieur ,  fi  ce  n*efl: 
lorfque  cela  peut  fe  faire  en  toute  fureté,  & 
fans  en  encourir  de  danger. 

*  [  Toutes  ces  maximes  ]•  »>  Voire  parmi  Remarqvci 
ces  loix  il  y  en  a,  defquelles  Tomiffion  en  Tétac 
xle  nature  vaut  mieux  (  pourvu  qu'elle  ait  pour 
but  la  paix  &  la  confervation  propre  )  que  (i 
on  les  obfervoit  pondluellement.  En  ces  oc- 
cafions,  enfreindre  la  loi  de  nature  c'eft  en 
être  le  proteékeur.  Celui  qui  emploie  toutes 
fortes  ae  moyens  contre  ceux  qui  font  le 
même ,  qui  ôte  à  ceux  qui  raviflent ,  ne  fait 
^ien  contre  la  juftice.  Au  contraire ,  pratiquer 
en  tems  de  guerre  ce  qui  feroit  tenu  en  tems 
de  paix  pour  une  aâion  de  modeftie  &  de  mo- 
dération, c^eft  commettre  une  lâcheté,  &  fe 
trahir  foimème»  Mais  il  y  a  de  certaines  loix 
naturelles,  dont  Texercice  ne  ceiTe  poiac,  même 
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en  cems  de  guerre.  Car  je  ne  comprend  pas , 
a  quoi  fervent  à  un  honune  pour  le  bien  de 
la  paix  y  Se  pour  la  confervacion  propre,  Tivro- 
gnerie  &  la  cruauté  y  je  veux  dire  cette  ven- 
geance qui  ne  regarde  pas  un  bien  avenir.  En 
un  mot ,  dans   l'état  de  nature  ,  il  ne  faut 
pas  mefurer  le  jufte  &  Tinjafte  par  les  aâions, 
mais  par  le  deflein  &  la  confcience  de  celui  qui 
les  pratique.  Ce  qu'il  faut  faire  néceflàirement, 
ce  qu  on  fait  en  defirant  la  paix,  ce  à  quoi  on 
fe  réfout  pour  fa  confervation  particuiière ,  eft 
toujours  fait  avec  grande  judice.  Hors  delà  j 
tous  les  dommages  qu'on  caufe  à  un  homme 
/b{it autant  d'enfreintes  de  la  loi  dénature,  & 
de  péchés  contre  la  mnjefté  divine. 
Qu'bnvîoîc      XXVllL  On  peut  enfreindre  les  loix  qui 
quelquefois  obligent  la  confcience,  non  -  feulement  par 
^nature,  par  i^ne  aâion  ^ui  leur  eft  oppofée  ,  mais  àufli 
une  aaicn  p^r  une  qu'elles  permettent ,  s'il  arrive  que 
«  très lotxper- celui  qui  la  commet  aie  une  opinion  contraire. 
meitcnt.      Q^^  encore  que  Taftion  foit  en  elle-même 
conforme  aux  loix,  il  n'en  e&  pas  ainfi  de  la 
confcience. 
Queîesloîx      XXIX.  Les  loix  de  nature  font  immuables 
d.:   nature  &  éternelles.  Ce  qu'elles  ont  une  fois  défendu  , 
fo^immua-^ç  peut  jamais  devenir  licite;  &  ce  qu'elles 
ont  cominandé  ne  peut  jamais  être  défendu. 
Car  il  n'arrivera  jamais  que  Torgueil  ,  que 
l'ingratitude,    que    TinSdélité  ou  l'injure ^ 
riiihurnanicé,  &  les  outrages  foient  à^s  chofes 
permifes ,  ni  que  les  vertus  oppofées  foient 
des.cbofes  défendues  »  fi.vous  les  prenez  pour 

des 
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(des  dlf^oficions  intérieures  de  rame  ,  c*eft-à-  • 
dire»  h  vous  les  conddérez  devant  le  fecreC 
reflbrt  de  la((ronrcience ,  où  feulement  elles 
obligent  &  prenent  le  tirre  de  loix.  Mais  bien 
Gue.ies  aâions  puiiTent  être  tellement  diver-^ 
ufîées  par  les  circonftances  &  par  les  loix  ci* 
viles  j  que  celles  qui  ont  été  j uftes  en  une  faifon  , 
deviendront  injuftfes  en  une  autre^  &  que  celles 
qu'on  aura  tenues  en  ontems  pour  raifonna* 
blés  y  feront  eftimées  abfardes  en  un  autre. 
Néanmoins  la  raifon  ne  change  jamais  cette 
dernière  fin  qne  nous  avons  établie  de  la  paix  * 
&  de  la  défenle  ,  ni  les  moyens  que  nous 
avons  donnés  pour  y  parvenir^  c'eft  à  fa  voir, 
ces  vertus  ou  habitudes  intelledtuelles ,  qui 
ne  peuvent  être  effacées  par  la  coutume ,  ni 
abrogées  par  la  Ibi  civile. 

XXX.  De  tout  ce  difcoursil  appert,  corn-  Que  celui 
bien  les  loix  naturelles  font  aifées  à  Temar-  ^^,  ^^^\* 
quer  :  car  elles  ne  demandent  qu'un  fimple ,  d'accorpplir 
mais  vrai  &  confiant  effort  de  la  connoître.  *^«  '^i*  <i« 
Celui  qui  le  contribue  doit  être  nommé  jufte* 

Car  en  ce  quil  tâche  de  tout  fon  poffible, 
&  s'étudie  de  régler  toutes  fes  aûions  aux 
préceptes  de  nature ,  il  montré  clairement  U 
bonne  volonté  qu*il  a  de  les  accomplir  ,  qui 
eft  tout  ce  à  quoi  la  nature  raifonnable  nous 
oblige  Or  celui-là  mérite  le  titre  de  jufte  , 
qui  a  fait  tout  ce  à  quoi  il  éroit  obligé,  * 

XXXI,  Tous  les  auteurs  demeurent  d  ap-  Que  la  loî 
cord  en  ce  point  ,  que  la  loi  de  nature  eft  f^«,  ".^^wrc  «t 
la  même  que  la  loi  morale.  Voyons  quelles  fonTJ^e  ml 

f  .       £  zD,e  choie. 
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font  les  raifcns  qui  prouvent  cette  vérité.  Il 
faut  donc  favoir  que  ces  termes  de  bien  Se 
de  mal  font  des  noms  impofé  j^liux  chofes  , 
afin  de  témoigner  le  defir  ou  lavcrfion  de 
ceux  qui  leur  donnent  ce  titre.  Or  lés  appé* 
tits  des  hommes  font  très-divers,  fuivant  que 
leurs  tempéramens  ,  leurs  codâmes  ,  &  leurs 
opinions  fe  rencontrent  divers  ^  comme%il 
efttout  manifefte  aux  chofes  qui  tombent  fSns 
les  fens  ,  fous  le  goût  ,  fous  lodorat ,  ou 
fous  l'attouchement  j  mais  encore  pl«s  en 
celles  qui  appartiennent  aux  avions  com- 
munes de  la  vie  ,  en  laquelle  ce  que  l'un  loue 
Se.  nomme  bon  ,  l'autre  le  blâme  &  le  tient 
pour  mauvais  ^  voire  le  même  homme  en  di- 
vers tems  approuve  le  plus  fouvent ,  Se  con- 
damne la  même  chofe.  Mais  de  cette  difcor- 
dance  il  eft  nécèflTaire  qu'il  arrive  des  dif- 
fentions  ,  des  querelles  Se  des  batteries.  Les 
hommes  donc  demeurent  en  l'état  de  guerre  , 
tandis  qu'ils  mefurent  diverfement  le  bien 
&  le  mal  ,  fuivant  la  diverfité  des  appétits 
qui  domine  en  eux.  Et  il  n'y  en  a  aucun  qut 
ne  reconnoiflè  aifément  que  cet  état-là ,  dans 
lequel  il  fe  voit ,  eft  m^vais ,  &  par  confé- 
quent  que  la  paix  eft  une  bonne  chofe.  Ceux 
donc  qui  ne  pouvoient  pas  convenir  touchant 
un  bien  préfent ,  conviennent  en  ce  qui  eft  d  un 
auffe  à  venir  ;  ce  qui  eft  un  effet  de  la  ratioci- 
nation  :  car  les  chofes  préfentes  tombent  fous 
les  fens ,  mais  les  futures  ne  fe  conçoivent 
que  par  le  raifonnement.   De  forte  que  l^ 
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krâïfon  nous  diâanc  que  la  paix  efl:  une  chofe 
defirable  ,  il  s'enfuij:  ,  *  que  cous  les  moyens 
qui  y  conduifent  ont  la  même  qualité ,  & 
qu'^inii  la  modeftie  ,  Téquicé ,  la  fidélité  ,  Thu- 
manicé ,  la  clétnence  (  que  nous  avons  démon- 
trées nécelTaires  à  la  paix  )  font  des  vertus  Se 
des  habitudes  qui  compofent  les  bonnes  moeurs.  .  . 
J^  conclus  donc ,  que  la  loi  de  nature  èom- 
xnande  les  bonnes  mœurs  &  la  vertu ,  en  ce 
qu'elle  ordonne  d'embraflèr  les  moyens  de  la 

iiaix ,  Se  qu  a  jufte  titre  elle  doit  être  nommée 
oi  morale. 

XXX IL  Mais  d'autant  que  les  hommes  ne.  D'où  vient 
peuvent  dépouiller  entièrement  cet  î^ppctitq°°aérédf 
brutal ,  qui  leur  fait  préférer  les  biens  préfens  de  la  loi  d© 
(  quoi  que  fuivis  infailliblement  de  pî^fi^urs  "l^^^'^^g^ 
accidens  imprévus)  aux  futurs,  il  leur  arrive  me  que  ce 

au  encore  qu'ils  s'accordent  tous  en  la  louange  ^Jfophw  en? 
es  vertus  mentionnées-,  toutefois  ils  ne  de- feignent 
meurent  pas  d'accord  de  leur  nature,  &  de ^^^^j^jj*^^^^ 
ce  en  quoi  chacune  d'elles  confifte.  Car  dès 
qu'une  i)onne  aâion  de  quelqu'un  déplaît  à 
un  autre,  cettui-ci  lui  impofe  le  nom  du  vice  ^ 

auquel  elle  a  quelque  rapport:  comme  au  con- 
traire ies  méchancetés  pour  lesquelles  on  a 
de  la  complaifance  font  revêtues  du  nom  d© 
quelque  vertu  qui  en  approche  ,  &  qui  en 
a  de  l'air,  s'il  le  faut  ainfi  dire.  Delà  vient 
qu'une  même  aâion  eft  louée  de  ceux-ci. 
Se  efl:  nommée  vertu,  pendant  que  ces  autres 
lui  font  le  procès  &  la  nomment  un  vice. 
Mais  ce  qui  éft  de  plus  fâcheux,  c'pfl:  que  leg 
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philorophes  n'ont  jafques  ici  point  trouvé  de 
remède  â  ce  défordre.  Car  ne  prenant  pas 
garde  ,  que  la  bonté  des  aAions  confiée  en 
cet  égard,  &  en  cette  ordination  qu'elles  retien- 
nent au  bien  de  la  paix  ;  que  la  malice  au 
rebours  &  la  iéfeâuobté  desadbionsfe  trouvent 
en  ce  au'eltes  tendent  à  ja  difcorde ,  ils  ont  bâti 
une  philofophie  morale ,  diverfe  de  la  loimo* 
raie.  Se  toute  pleine  de  hontenfes  contradic- 
tions. Ils  ont  voulu  que  la  nature  dels  vertus 
fut  pofée  dans  une  certaine  médiocrité  entre 
deux  vices  extrêmes  ;  &  que  les  vices  logeaient 
au  bout  de  cts  extrémité  ;  ce  qui  eft  évidem- 
ment faux.  Car  on  loue  la  hardieflè  »  &  on 
la  tient  pour  une  vertu  fous  le  nom  de  vail- 
lance  ,    quelqu'extrcme   qu'elle  pui(Ie  être  , 

f)Ourvu  que  la  caufe  en  foit  approuvée.  Pâreil- 
ement  la  quantité  de  ce  qu'on  donne,  grande, 
f>etite  ou  médiocre  ,  n'eft  pas  ce  qui  fait  la 
ibéralité  ,  mais  la  caufe  pour  laquelle  on 
l'exerce.  Ce  n'eft  pas  auiE  une  injuftice  ,  fi 
je  donne  du  mien  a  un  autre  plus  que  je 
ne  dois.  Je  dis  donc  que  les  loix  de  nature 
iie  font  autre  chofe  que  des  fommaires  & 
des  abrégés  de  la  philofophie  morale  ,  de 
laquelle  j'ai  touché  en  cet  endroit  quelques 
préceptes ,  ne  m'arrêtant  qu'à  ceux  qui  regar- 
dent notre  confervation  contre  les  dangers 
,qat  naiiSient  delà  difcorde.  Mais  il  y  a  divers 
autres  préceptes  du  bon  fens  outre  ceux-ci , 
defqnels  fe  puifent  quantité  d'autres  vertus 
excellentes.  Par  exemple.,  la  tempérance  eft 
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fondée  fur  une  maximie  de  la  droita  raifon ,  à 
caufe  que  par  Tintempérance  on  tombe  dans 
des  dii polirions,  &  on  abrège  le  cours  de  la 
'vie*  La  vaillance  aufli ,  qui  eft  une  faculté 
de  réfifter  puiilàmtqent  aux  danger^  prcfens, 
auxquels  il  feroit  plus  mal-aifé  d'efquiver  , 
qu  il  n'eft  difficile  de  les  vaincre,  eft  une  vertu 
qui  s  appuie  toute  fur  la  raifon  ;  car  elle  fert  de 
moyens  pour  la  confervation  de  celui  qui.  ufe 
de  réfiftance. 

XXXIÏI.  J'avoue  cependant  que  les  loîx  ,'Que  ïa  loî 

,^      ,  *  /-de   nature 

que  nous  avons  nommées  de  nature,  ne  lont  n'eft  pas  loî 

pas  des  loix  à  parler  proprement  ,    en  tant  ^ Parler  pro- 

qu  elles  procèdent  de  la  nature  &  conlidcrees  non  en  tant 

en  leur  origine.  Car  elles  ne  font  autre  chofe  qu'elle    eft 

,  o  '    0      .  •  r  contenue 

que  certaines  conclulions  tirées  par  railonne-danslaiain- 
ment  touchanpce  que"  nous  avons  4  faire  ou  à  ^^  écriture, 
omettre  :  mais  la  loi',  à  la  définir  exaftement, 
eft  le  difcours  d'une  perfonne ,  qui  avec  au- 
torité légitime  commande  aux  autres  de  faire, 
ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe.  Toutefois 
les  loix  de  nature  méritent  d'être  nommées 
proprement  des  loix ,  en  tant  qu'elles  ont  été 
promulguées  dans  les  écritures  feintes  avec  une 
puidànce  divine ,  comme  je  h»  ferai  voir  au 
chapitre  fuivant  t  or  cette  fainte  écriture  eft 
la  voix  de  Dieu  tout  puiflanc  &  très-jufte  mo- 
narque de  l'univers. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

^    Que  là  lai  de  nature  efi  une  loi  divine^ 

SOMMAIRE- 

I.  La  loi  de  nature  &  morale  .»  eft  la  loi  divine. 
IL  Ce  qui  eft  confirmé  en  général  par  l'écriture. 
JIL  Et  en  particulier  eu  égard  à  la  loi  fondamen- 
tale de  chcrciier  la  paix.  IV.  Et  à  cette  autre  pre- 
mière loi  de  nature,  qui  commande  d'abolir  U 
communauté  des  biens.  V.  Et  à  la  deuxième  ^  de 
garder  la  foi  promife.  VI.  Et  à  la  troifième  ^  de 
la  reconnoîflance  des  bienfaits.  VIL  Et  à  la  qua- 
trième ,  de  la  condefct  ndance.  VI  IL  Et  à  la  dû- 
tjuième  ^  de  la  miféricorde.  IX.  Et  à  la  fixième  ^ 
que  les  peines  regardent  feulement  Favenir.  X.  Et 
à  la  fepttème ,  contre  les  outrages.  XL  Et  à  la 
huitième ,  contre  l'orgueil.  XIL  Et  à  la  neuvième > 
touchant  la  modeftie.  XIIL  Et  à  la  dixième  ^  contre 
l'acception  des  perfonnes.  XIV.  Et  à  l'onzièipe  , 
de  poiféder  en  commun  ce  qui  ne  fe  peut  divifer. 
XV.  Et  à  la  dpuzième^  touchant  la  divifion  par 
fort.  XVI.  Et  à  la  quinzième  ^  touchant  le  choix 
d'un  arbitre.  XVII.  Et  à  la  dix-^ptième^  que  les 
arbitres  ne  doivent  point  tirer  de  récompenfe  de 
leur  jugement.  XVIIL  Et  à  la  dix  -  huitième  , 
touchant  Tuiage  des  témoins.  XIX.  Et  à  la  ving- 
tième i  contre  l'ivrognerie.  XX.  Eu  égard  auffi 

..  i  ce  qui  4  été  dit  ^  que  la  loi  à%  nature  étoic 
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éternelle.  XXL  Et  qu'elles  regardoîent  la  coafeien* 
ce.  XXII.  <Ju*eBes  étoient  aifées  à  obferver. 
XXIir,  Enfin  eu  égard  à  cette  règle,  par  laquelle 
on  peut  connoître  d'abord  ^  fi  quelque  chofe  eft 
contre  la  loi  de  nature  ^  ou  non.  XXIV.  Que  la 
loi  de  Chrift  eft  la  loi  de  nature. 
i 

L  CiE  n'eft  pas  fans  fujet,  qu*on  nomme  la    La  loi  de 
loi  naturelle  &  morale,  divine.  Car  la  raifon ,  ^^^^^^  & 
qui  n'eft  autre  chofe  que  la  loi  de  nature,  eft  laloidivi-. 
un  préfent  que  Dieu  a  fait  immédiatement'^^» 
aux   hommes ,  pour  fervir   de  règle  a  leurs- 
actions.  Et  les  préceptes  de  bien  vivre  qui  en 
dérivent,  font  les  mêmes  que  la  majefté  divine 
a.  donnes  pour  loix  de  fon  royaume  célefte, 
&  qu'il  a  enfeignés  en  la   révélation  de  la; 
grâce  par  notre  Seigneur  Jéfus-Chrift,  par  fes 
laints  prophètes ,  Se  par  fes  bienheureux  apô- 
tres. Je  tâcherai  donc  en  ce  chapitre  de  con- 
firmer par  des  paflages  de  la  fainte  écriture  leé 
côncluuons  que  j'ai  tirées  ci-delTus  par  mon 
raifonnement  touchant  la  loi  de  nature. 

II.  Et  tout  premièrement  je  recueillirai  les    Ce  qui  eft 
paflTages  dans  lefquels  il  eft  dit,   que  la  loi  J^Sf.'^^p^,^ 
divine  eft  fondée  fur  le  bon  fens  Se  la  droite  récriture* 
raifon*  Pfal.  jy  j  30  ,  ^i.  La  bouche  du  jujic 
deyifera  de  fapience  ^  &  fa  langue  prononcera 
çc  qui  efi  de  droit.   La  loi  de  Jon  Dieu  ejl  eri 
fin  cœur.  Jerem.    31  ^  jj.  Je  mettrai  ma  loi 
au- dindons  d'eux  j    &  l'écrirai  en  leur  cœur. 
pfal.  i^  y  Z.  La  loi  de  V Eternel  eft  entière  y, 

E4 
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riftâuraht  Came  :  U  témoignage  de  t Eternel 
^  ^ffi^^é  j  donnant  fapience  au  Jîmpk.  9.  Les 
wtandemens  de  i* Eternel  font  droits  y  rt/j«i/^ 
fims  le  totur  :  le  {commandement  de  l'Eternel 
ëfi  pur^faifant  que  les  yeux  voient.  Deac.  jo^ 
11.  Ce  commandement  ici  que  je  te  Commande 
aujourd'hui  ,  neji  point  trop  haut  pour  toi  , 
.  .  .  ,  6*  /zV/x  ç(l  point  loin.  14,  Car  cette  parole 
ejl  fqa  près  de  toi  j  en  ta  bouche^  &  en  ton 
cceur  y  pour  la  faire.  Pfal.  119  ,  34.  Donne-» 
moi  intelligence ,  6*  je  garderai  ta  loi  ^  &  tob^ 
ferrerai  de  tout  mon  caur.  105,  Ta  parole 
fcrt  de  lampe  à  mon  1  pied  y, &  de  lumière  pour 
mon  fentiet,  Prov.  X,  Des,  lèvres  de  Vhomme 
entendu  fe  trouve  la  fapienee.  Les  fagés  font 
réferye  de  fcience.  La  langue  du  jufle  efi  argent 
d'élite.  Les  lèvres  du  jufie  en  repalffent  plu-- 
jfleurs.  En  S,  Jean ,  chap.  !•  Chrift  le  promul- 
gateur  de  la  loi  de  grâce  eft  nommé  la  parole  j 
&  au  verfet  9  ,  il  eft  die  la  vraie  lumière  qui 
Illumine  tout  homme  venant  au  monde.  Tou- 
tes 1-fquelles  façons  de  parler  font  des  def- 
;  crjptions  de  la  droite  raifon ,  dont  nous  avons 

montré  ci  deiTus  que  les  maximes  ctoient  des 
loix  naturelles, 
fetcnpar-      III.  Or  que  cette  loi  fondamentale  de  na- 
^1^^^^"^' ^,"  ture ,  à  favo't,  qu'il  faut  rechercher  la  paix, 
loi  ford^-  foit  auflî  un  fommaire  de  la  loi  divine  >  il  eft 
rechercher^  fout  manifefte  par  les  parfages  fuivans.  Rom. 
la  paix.       3  >   17-  La  juflice  (  qui  eft  un  abrégé  de  la  loi  ) 
eft  nommée  U  voie  de  paix  Pfal.  8  s  jï  i.  Jujlice 
&  paix  fe  font  entrtbaifées.  Matth.  5 ,  9.  Bien^^ 
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hêttrcttX  font  ceux  qui  procurent  la  paix  ;  car 
ils  /iront  appelles  enfans  de  Dieu.  Et  S.  Paul 
en  répicre  aux  Hébreux  chap.  6  ,  verfec  der- 
nier, après  avoir  die  de  Jéfus-Chrift  notre 
légiilaceur  ,  qu'il  était  fait  fouveraia  facrifica^' 
tcur  éternellement  à  la  façon  de  Melchifedech  ^ 
ajoure  enfoice ,  que  ce  Melchifedech  étoit  roi 
de  Salem  y  Sacrificateur  du  Dieu  fouverain. 
£c  au  verfer  1 ,  il  die,  que  le  premier  tare  efi 
interprété  roi  de  jujlice ,  &  puis  aujji  roi  de 
Salem  y  ceft^àdire  ^  roi  de  paix.  D'où  il  appert 
que  Chrift  en  fon  royaume ,  rademble  en  un  la 
paix  &  la  juftice.  Pf,  3),  15.  Détournes- toi  du 
mal^  &fais  le  bien^  cherches  la  paix  &  lapour^ 
fuis.  Ifa.  9,5.  L*  enfant  nous  ejl  né  ^  le  fils  nous 
a  été  donné  >  <&  t empire  a  été  pofé  fur  foa 
épaule  ,  &  on  appellera  fon  nom  tAdmira-^ 
ble  ,  le  Confeiller  ,  le  Dieu  fort  &  puijfant  y  le 
père  d* Eternité ^  le  f^ rince  de  Paix.  Ifa.  52, 
7.  Combien  font  beaux  fur  les  montagnes  les 
pieds  de  celui  qui  apporte  bonhes  nouvelles  y 
&  qui  publie  la  paix ,  qui  appone  bonnes  nou-- 
yelles  touchant  le  bien  ,  &  ^qui  publie  le  falut  , 
qui  dit  à  S  ion  ^  ton  Dieu  règne.  Luc  2,14. 
En  la  nativité  de  notre  Seigneur,  les  anges 
chantent  ce  cantique  ,  gloire  fait  à  Dieu  ,  es 
cieux  très-haut  ^  &  en  terre  paix  j  envers  les 
hommes  de  bonne  volonté.  £n  Ifa.  5).  L'évan- 
gile eft  nommé  la  doStrine  de  paix:- 6c  au 
chap.  59  9  8,  Lsijujiice  eft  dite  le  chemin  d^ 
la  paix.  Us  ne  connoijfent  point  le  chemin  de 
p(àx^  &  en  leurs  ornières  il  n'y  à  point  de  ju- 
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gemenu    Michce  5.  5.  parlant  dti  Meflîc  «lit* 

il  fe  màinticnira  ,  &  gouvernera  par  la  force 

de  V Eternel  j  &  avec  la  magnificence  du  nom  ; 

de  l'Eternel  fan  Dieu.  Il  fera  magnifié  jufques 

aux  bouts  de  la  terre  ^  &  cettui-là  fera  la  paix^ 

Prov.  31.  Mon  fils  ne  mets  point  en  ouUi  mon 

enfeignement ,  &  que  ton  coeur  garde  mes  com^ 

mandemens  ,  car  ils  t'apporteront  longueur  de 

jours  ,  &  années  de  vicj  &  profpérité. 

Et  à  cette      IV.   Quant  â  ce  qui   touche  la  première 

^iéfelo^^de  ^^^  >  d'ôter  la  communauté  de  toutes  chofes, 

nature,  qui  &  d'introduire  le  mien  &  le  tien,  les  difcours 

d^dîT  la  d'Abraham  à  Loth ,  nous  enfeignent  combien  * 

communiu-  cette  communauté  eft  préjudiciable  à  la  paix,- 

tédesbicns.  Ge^  j  j  ^  g^   j^  ^^  p,ic  q^>ii  ^y  ^i^  p^int  de 

débat  entre  moi  /&  toi  ,  ni  entre  mes  pajiêurs 

&  les  tiens.  Car  nous  fommes  frères.   Tout  le 

pays  nefi'iipasà  ton  commandement?  Sépares* 

toi  j  je  te  prie  y  d'avec  moi.  D'ailleurs  ,  tous 

les  paflages  de  l'écriture  fainte ,  où  Tinvaiioni* 

du  bien  d  autrui  eft  défendue  :  comme ,  tu 

ne  tueras  point '^  tu  ne  déroberas  poinè  ^  tu  ne 

paillarderas  Doint  y  prouvent  la  diftinûion  des 

biens  :  car  ils   fuppofent  que  le  droit  de  touy 

fur  toutes  chofes  eft  ôté.  '        -  ^ 

Et  à  la  deu-      V.  Les  mêmes  commandemens  établiflènt 

garder  fa  fol  ^^  deuxième  loi  de  nature  qui  regardent  la 

promifc.      foi  promife.  Car  qu'eft  -ce  autre  chofe;  tu 

n'envahiras  point' le  bien  d^ autrui ,  que  de  dire  i 

tu  n'envahiras  point  ce  qui  a  ceffé  d'être-â'toi 

par  ton  contrat  ?  Mais  le  paflage  du  pfeaiime 

15  ^  5  3  eft  Formel  fur  cette  maticre'j  •JB'reri 
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ncl  ^  demande»  le  prophète  3  qui  ejl'cequi 
Jejoumeras  en  ton  tabernacle?  Et  il  lui  eft  rp« 
pondu  y  celui  qui  chemine  en  intégrité ,  & 
que  s*il  a  juré  ,  f^Jfe  àfon  dommage  ^  il  nea 
changera  rien.  Prov,  S  ^  \.  Mon  fils  y  fi,  tu  as 
pleigé  quelquun  envers  ton  intime  ami  jOÙfi 
tu  as  frappé  en  la  paunu  à  l'étranger  y  tu  es 
enlacé  par  les  paroles  de  ta  bouche. 

VI.  Les  paflages  fûivans  confirment  la  troî-  Et  à  la  troî- 
iième  loi  contre  Tingratitàde.  Dent.   25,  -f-^^i^p 
Tu    nemmufeleras   point     le   Jxzuf   lorfqu  il  i^ncc  iog 
foule  le  grain.  Ce  que  Tapotre  S.  Paul  appli-  ™^™'*** 
que  aux  hoûimes,  i.  Cot.  9  ,  9  >  &  Salomon 
Prov.  17,    13.   Celui  qui    rend  le    mal  pour 
le  àien  ,  le  mal  ne  départira  poi^t  de  fa  mai- 
fon.  Et  Deut.  20,  10,  ii-  Quand  tu  appro^ 
cheras  d'une  ville  pour  la   combattre  y  tu  lui 
préfenteras  la  paix.  Lors  fi  elle  te  fait  réphnje 
de  paix  y  &  t'ouvre  les  portes  ,  tout  le  peuple 
qui  fe  trouvera   en   icelle  ,  te  fera  tributaire  , 
&  te  fervirq^  Prov.   5  •  29.  Ne  machine  point 
de  mal  contre  ton  prochain  ,  vu  quil  habite 
en  affurance  avec  toi. 

VÏI.  Quanta  la  loi  de  la  condefcendance  Ecàlaqua^ 
&  de  la  courtoise,  ces  commandemens  divins  ?^"^'^r^ 
s'y  conforment.  Exod.  1 5 , 4,  5.  5i  ru  rencontres  coince." 
le  boeuf  de  ton   ennemi ,   ou  fon   âne  égaré , 
•  tu  ne  faudras  point  de  le   lui  ramener.  Si  tu 
vois  râne  de  celui  qui  te  hait ,  gijfant  fous 
fon  fardeau ,  tu  te  déporteras  de  le  lui  laiffer- 
là  y  tu  le  relev^as  avec  lui.  verf.  9.  Tu  nop^ 
primeras  point  rétranger.  Prov.  3  >  30.  li'aye[ 
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point    de   procès  fans   occajlon  avec   aucun  y 
Jinon  quil   t^ait  fait   U  premier  quelque  mah 
Prov.   11,   xG.   CeluUà   ejl  jujle   qui   néglige 
fon  bien  propre  pour  l'amour-  de  fon  prochain. 
Prov.  1 5  j  1 8.  L'homme  furieux  ,  émeut ,  débat  ^ 
mais  l'homme  tardif  à  colère  appaifc  la  noife. 
Prov.    i  8  ,  14.   Que  t  homme  ayant  des  inti^ 
mes  amis  fe  tienne  à  leur  amitié  ;   vu  qu'il  y 
a  tel  ami  qui   ejl  plus  conjoint  que  le  frère» 
/      Ce  que  la  parabqle  du  Samaritaia ,  qui  eût 
pitié  du  Juif  blefle  par  les   voleurs ,  confir- 
me en  S,  Luc,  chap,  10.  Ec  à  quoi  regarde  le 
commandemenc  de  Chrift ,  Matthieu  s>  J  9.  ^^ 
rèjifles  point  au  mal:  mais  fi  aucun  te  frappe 
en  ta  joue  droite  ,  tournes-tui  aujji  l'autre ,  ^. 
Etàlacm-      VIII.    Je  n'alléguerai   que    deux  paffaees 
?am^fèricoI^  ^'""^  infinité   qu'il  ^"eti  trouve   pour  conbr- 
de.  mation   de  la  cinquième  loi.  Matth.  6,   15. 

Si  vous  quitte:^  aux  hommes  leurs  offenfes , 
aujfi  votre  père  célejlc  vous  quittera  Ic^  vôtres  : 
mais  fi  vous  ne  quitte^  point  aux  hommes 
leurs  offenfes '^  auffi  votre  père  ne  vous  quit" 
tera  point  vos  offenfes  ;  &  18 ,  14^  Seigneur^ 
jufques  à  combien,  de  fois  mon  frère  péèhero' 
t^'il  contre  moi ,  &  je  lui  pardonnerai  f  fera^ 
ce  bien  jufques  à  fept  fois  ?  à  quoi  Jéfus  ré- 
pond i  je  ne  te  dis  point  jufques  à  fept  fois , 
mais  jufques  à  fept  fois  feptante  fois.  C'eft- 
à-dire  ,  aufli  fouvent  qu'il'  t'ofFenfera  >  il  faut 
que  tu  fui  pardonnes. 
Etàlafi-  ^^*  L^^  palfages^qui  commandent  d*exer- 
xttme ,  que  cet  lamiféricorde*  fervent  à  confirmer  I9  ûxième 
les  peines 


LA    LIBERTÉ.  77 

loi  ,  comme  ceux  ci ,  Matth.  5  ,  7.  Bienkew  regardent 
rcux  font  les  miféricordieux  ,  car  miferïcordc  [î^ycdÏ^'^ 
leur  fera  faite.  Lévic.  19,  i8.  Tu  nuferas 
point  de  vengeance  ^  &  ne  la  garderas  point 
aux  enfans  de  ton  peuple.  11  y  en  a  qui  efti- 
ment  que  cette  loi  non-feulement  n'ell  point 
confirmée  jpar  les  faintes  écritures ,  mais  qu  elle 
y  e(l  grandement  afFoiblie  ,  en  ce  que  les  pé- 
cheurs y  font  menajcés  d'une  mort  éternelle 
après  cette  vie ,  lorfqu*il  n'y  a  plus  de  lieu  4 
la  repentance  ,  ni  de  prétexte  à  l'exemple. 
Quelques-uns  répondent  à  cette  objection, 
en  difant ,  que  Dieu  n'étant  aftreint  à  au- 
cune loi ,  peut  rapporter  tout  à  fa  gloire } 
ce  qui  n'eft  pas  permis  aux  hommes.  Mais  il 
fembleroit  par-là ,  que  Dien  feroit  bien  défi- 
reux  de  gloire ,  s'il  fe  plaifoit  à  la  mort  du 
pécheur  pour  y  fatisfaire.  La  réponfe  eft 
beaucoup  meilleure  ,  que  Tinfliitution  d'une 
peine  éternelle  a  été  faite  avant  le  péché  , 
&  à  deffein  tant  feulement  de  faire  à  l'a- 
venir appréhender  aux  hommes  de  le  com<- 
jnettre. 

X.  Les  paroles  deClhrift^  Matth.  ç  ,  22,  Ecàlafep- 
prouvent  la  fepticme  loi  contre  les  outrages,  J^^"^|^*^^"* 
mais  je  vous   dis  ,    moi  ,    que   quiconque  fe  irag«j. 
courrouce  àfon  frère  fans  caufe ,  fetétpunijjable 
par  jugement ,  &  qui  dira  à  fon  frère  ,  Raca  , 
fera  punijjable  par  confeil  ^6*  qui  lui  dira  fou , 
fera  pumfablc  par  la  gêne  du  feu ,  &c,  Prov. 
10,  18.  Celui  qui  met  en  avant  chojes  diffk^ 
znatoires i  efl  fou,  Prov.    14,  11.   Qfii  mé^ 
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ffife  fin  prochain  fc  fourvoie  du  droit  vhe^ 
min»  15,   I .   La  douce  réponji  appaife  la  fu^ 
reur.  1 2.  Rejetes  le  moqueur  ^  &  eu  te  délivre^ 
ras  de  noife ,  Us   caufes  des  débats  fortiront 
avec  lui. 
Ecàlahul-      ^^*  ^^^  \\&\ni   fuivans  établiflenc  la  hui- 
tième, con- tième  loi,  de  reconnoître  régalitc  naturelle 
irelvgucil.  jç^  hommes  ,  &  par  confcquent'  de  fe  te- 
nir dans  rhumilité.  Matth.  5  ,  j.  Bienheureux 
font  les  pauvres  en  efprit  j  car  le  royaume  des 
deux  ejl  à  eux,  Prov.  6  ^   16.  Dieu  hait  ces 
Jix  chef  es ,  voire  fept  lui  font  en  abomination  , 
les  yeux  hautains  j    &c.   itf  ,   5,  V Eternel  a 
en  abomination  tout  homme  hautain  de  cœur  ; 
de  main  en  main  il  ne   demeurera  po'mt  im" 
puni.   II  j  1.  V orgueil  ejl  il  venu  ?  aujfi  ejl 
venu  l'ignominie  :    mais  la  fageffe    efl   avec 
ceux  qui  font   môdcflcs.  En  ïiaie  40  ,  3 ,  là 
où  lavènement  du  Meffie  eft  annoncé ,  pour 
préparation  à    fon   règne ,  la  voix  de  celui 
qui  crie  au  dcfert  eft,  accoutre^  le   chemin 
de  CEumd  j  drejfe:^  parmi  les  landes  les  f en- 
tiers de  notre  Dieu.    Toute  vallée  fera  com- 
blée ,  &  toue  montagne  &  coteau  feront  abaif 
fés.  Ce   qui  fans    doute    fe    rapporte   &  fç 
doit  entendre  des  hommes  ,  &  non  pas  des 
montagnes. 
Etàlaneu-      XII.  Mais  cette  équité  ,  que   nous  avons 
vicme,tQM-niife  comme  la  neuvième  loi  de  nature  ,  & 
âeftie,*""^par  laquelle  il  nous  eft  commandé  de^  laifTer 
aux  autres  les  mêmes  droits  que  nous  pre- 
nons pour  nous,  ce  qui  comprend  routes  les 
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Hiitres  loix  particulières;  celle-ci,  dis-je,  fc 
.  trouTe  dans  ces  paroles  de  Moïfe ,  Lév.  1^9, 18. 
Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même.  Ec 
dans  Qt%  autres  que  notre  Sauveur  donne 
pour  un  fommaire  de  la  loi  morale  â  celui 
qui  lui  demandoit  ;  Match.  22.J  ^^.  Maître  ^ 
lequel  efi  le  grand  commandement  de  la  loi  ?  ^ 

Tu  aimeras  le  Seigneur  ton  Dieu  de  tout 
ton  cœur ^  &c.  celui-ci  eji  le  premier^  &  le 
grand  commandement.  Et  le  fécond  femblablc 
À  icelui  eft  ;  tu  aimeras  ton  prochain  comme  -^ 
tvi  -  même.  De  ces  deux  commandcmens  dé^ 
pendent  toute  la  loi  <&  les  prophètes.  Or , 
efl-il  qu'aimer  fon  prochain  comme  foi-même, 
n*eft  autre  choie  ,^  que  lui  permettre  tout  ce 
dont  on  prend  la  licence. 

XIII.  La  dixième  loi  défend  l'acception  des  Et  à  îa<!î- 
perfonnes,  ce  que  les  lieux  qui  fuivenc  font  ^*^"Jf  »<^<***^ 
jBàreillement ,  Matth.    S  ,  45.  -Afin  que  va«Jtiondespcr* 
foye-^  enfans  de.  votre  père  qui  ejl  aux  deux  :  ^on^^es. 
car  il  fait  '  lever  fon  foleil  fur   bons  &  mau" 
yaisy^&  envoie  la  pluie  fur  jujles  6*  injujles. 
Coloff.  3  ,  w.  Là  où  il  ny  a  ni  grec  y  ni  juif  y 
ni   circoncifion  ,   ni  prépuce  ,    ni  barbare  ,  ni 
^Jcythe  ,  ni  ferf  y  \ni  franc  :  mais   Chrifl  y  efi 
tout  en  tous.  Aék.  10,  34.  En.  vérité  fapper^ 
^ois  que  Dieu  ri  a  point  d'égard  à  V  apparence 
4e.s  perfonnes.  2.  Chron.  i^  ^  j.  Il  ri  y  a  point 
d* iniquité  en  P Eternel  notre  Dieu  ^  ni  acception 
de  perfonries.   Ecclef.    35  ,    16.  Le   Seigneur 
èjl  juge  ,  ^  ri  a  point  d'égard  à  l'apparence 
de   dehors.    Rom.    2  .    ii.   Envers  Dieu  il 
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n*y  a  point  dUgard   à  i* apparence    des  per^ 

formes. 

Et  à  Ton-      XIV.  Quant  à  Tonzième  loi,  qui  ordonne  » 

«^ème  ,  de  Jç  pofiTéder  en  commun  les  chofcs  qui  ne  peu- 

pofleder  en        •    >v         j-   •/•/         •  r  •     r     ii      r 

commun  ce  vent  être  diviiees,  je  ne.  lais  li  elle  le  trouve 

qui  ne  fc    formellement  exprimée  dans  les  faintes  ccri- 
j^r.  tures  :  mais  la  pratique  en  eft  ordinaire  en 

Tufage  des  puits  ,  des  chemins ,  des  rivières 
des  chofes  facrées ,  &c.  Et  les  hommes  ne 
fauroient  vivre  autrement. 
Ecàladou-  XV.  J*ai  mis  pour  la  douajième  loi  dena« 
zièmejtou-  ture,  que'  les  choies  qui  ne  peuvent  être  di- 
vifîon  %r  yif<^cs  ni  pofledées  en  commun  ,  doivent  être 
fore.  adjugées  a  quelqu'un  par  fort  :  ce  que  l'exem- 

ple de   Moïfe  confirme  amplement  au  livre 
des  nonibres ,  où  la  terre  promife  eft  parta- 
gée par  fort  aux  tributs  d'ifracl.  Et  aux  ades 
1 5  les  apôtres  reçoivent  Matthias  en  leur  com- 
pagnie après  avoir  jette  le  fort,  &  prié  en 
ces  termes  :  Toi  ,  Seigneur ,  qui  cannois  les 
ccturs   de    tous  j    montre   lequel  de   ces  deux 
tu  as  élu:  &c  au  liv.  des  prov.  i6y  3f,   On 
jette  le  fort ,  dit  le  fage ,  au  giron  :  mais  tout 
ce   qui   en   doit  avenir  eft   de  par  l'Eternel. 
Et  quant  à  la  treizième  loi,  la  fucceffion  étoic 
due  à  Efaii,  comme  à  l'aîné  des  enfans  d'Ifaac , 
s'il  n'«ût  vendu  fon  droit  d'aînefle  à  Jacob 
fon  frère ,  Genef  25 ,  jo.  ou  fi  fon  père  n'en 
eût  difpofé  autrement. 
Eràlaquîn-      XVI.    Saint    Paul    écrivant    aux    Corîn- 
cSiîf  le°^'  thiens ,  en  fa  première  Epître,  ch.  6  ,  reprend 
choix  d'unies  chrétiens  de  cette  ville- là.  de  ce  qu'ils 
*^^^^^^'  plaidoient 
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pkidoîent  entr'eux  pardevant  des  juges  infi- 
celles  ,  &  leur^  ennemis ,  difant ,  qu'ils  côm- 
mettoient  une  grande  faute  de  ne  pas  aimer 
mieux  foufFrir  quelqu  injure ,  ou  quelque  dom- 
mage; ce  qui  écoit  pêcher  contre  la  loi  j  que 
de  s'accommoder  enfemble  par  des  voies  de 
condefcendance  réciproque.  Mais  vous  me 
dirçz,  s'il  arrive  quon  foit'en  différent  tou- 
chant des  chofes  nécedaires  à  la  vie ,  que  faut- 
il  que  Ton  fafle?  l'apôtre  répondra  pour  moi 
au  verf.  ^.  Je  le  dis  à  votre  honte  :  ejl-il 
ainjt  qu*il  n'y  ait  point  de  /âges  entre  vous  j 
non  pas  un  feul  y  qui  puijje  juger  entre  fes  - 
frères.  Par  où  il  confirme  la  quinzième  loi 
de  nature ,  à  favoir ,  qu'en  des  différens  iné- 
vitables ,  il  faut  que  les  parties  choififfent  un 
arbitre  ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvant  être  juge 
en  fa  propre  caufe  y  comme  il  eft  porté  en  la 
feizième  loi. 

XVll.  Or,  que  le  juge  ou  l'arbitre  doive  Et  à  te  dîx- 
ctre  incorruptible  ,•  &  ne  recevoir  aucun  pré-  q^ife"ierarÈi- 
ient  de  fa  fentence  ,  fui  vaut  la  dix-feptième  très  ne  dol- 
loi,  il  appert  des   palTages  ,  Exod.    25  ,  ^AïZltxL 
Tu  ne  prendras  point  de  dons  :  car  le  don  aveu^  compenfe 
aie  les  clairvoyans  ^  &  renverfe  les  paroles  des  ^^  ^^^^  i^"* 
jujtes.  Ecclenaft.   20,  30.  Les  dcfi^  &  prejens 
aveuglent  les  yeux  desfages:  ^  font  ainjî  qu'un 
mords  en   leur  bouche  ^  qui   les  gardent  d'ufcr 
de  répréhenfion.  D'où  il  s'enfuit  que  l'arbitre, 
n'eft  point  obligé   de   confîdcrer  une  partie 

Elus" que  l'autre,  fuivantla  loi  dix-neuvième • 
)eut«  I  ^  17.  Vous  naure\  point  d'égard  k 

-    F 
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r apparence  de  la  perfonnc  en  jugement  y  vous 
aure\  autant  le  petit  comme  le  grand;  ce  que 
l'on  doit  conclure  pareillement  des  paflàges  qui 
font  contre  l'acception  des  perfonnes. 
Etàladix-     XVIII.  Quen  une  queftion  du  fait  il  faille 
t«jd^t  *    employer  des  témoins ,  fuivant  la  dix-huitième 
rufàçe  des  loi ,  l'écriture  en  rend  des  témoignages  bien 
cémoiiis.      manifeftes  ,  Deuter.  17,  tf.  On  fera  mourir 
celui   qui  doit  mourir  fur  la  parole  de  deux 
ou  de   trois   témoins.  Ce   qui  eft    répété  au 
chap.  XIX  du  même  livre. 
Etàlavîng-      AlX.  L'ivrognerie,  que  j'ai  mife  parmi  les 
tte"*rmo^  enfreintes  de  la  loi  de  nature  en  dernier  rang  , 
SQcric.       à  caufe  qu'elle  empêche  l'ufage  du  bon  fens  , 
eft  pour  la  même  raifon  défendue  dans  la 
fainte  écriture',  Prov,  20,  1.  Le  vin  eji  mo* 
qucur ,  &  la  cervoife  efi  mutine  y  &   quicon- 
que  excède    en  iceux   u^tjl  pas  fage.   Et   au 
chap.  XXXÏ,4,  5.   Ce  n*ejl point  aux  rois 
de  boire  le  vin  ^   ni  aux  princes  de   boire  la 
cervoife  ,  de  peur  qu  ayant  bu  ,  ils  n  oublient 
ce  qui^  efi,  ordonné  ^   &  qu'ils    ne  pervertirent 
le  droit  de  tous  les  pauvres  affligés.   Et  pour 
montrer  que   le  défaut  de  ce   vice   confifte 
formellement  en  ce  qu'il  trouble  le  jugement  » 
&  empêche  J'ufage  de  la  droite  raifon,  &  non 

{>as  en  la  qlRntite  du  vin  que  l'on  prend.  Sa« 
omon  ajoute  au  verfet  fuivant  :  donne\  la 
cervoife  à  celui  qui  s* en  va  périr  ^  &  le  vin  à 
ceux  qui  ont  le  cœur  outré  ;  afin  quit  en 
boive  y  &  qu'il  oublie  fu  pauvreté  j  &  ne^fe 
Jbuvicnne  plus   de  fa  peine.  N.otre   Seigneur 
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idé&ndrivrognerîei  fes  difciples  par  la  tnèmd 
jpaifon  'j  Luc ,  ii  ,  34.  Prene:^  garde  à  vous- 
mêmes  y  que  d'aventure  vos  cœurs  ne  foient 
ffrévés  de  goiirmandije  &  d'ivrognerie.   ' 

XX.  Je  prouve,  d'un  paffage  de  Saint  Mat-    Eu  égard 
thieu,  5 ,  18 ,  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  précé-  â"^*  d1?f 
dent  9  que  la  loi  de  nature  eft  éternelle.  En  que  la  lot 
vérité  y  je  vous    dis  ,   que  jufqu'à  ce  9«^, /^  éfoîréier- 
ciel  fera  pajfé  &  la  terre  , .  un  iota  ou  un  feul  nelle. 
point  de  la  loi  ne  pajfera  :  &  du  pf.  1 1 9  ^  1 60. 
Toute   l'ordonnance   de    ta  jujlice  eft  à   tou- 
jours. 

XXL  J'ai  dit  auffi  que  les  lolx  de  nature  re-   Et  qu'elles 
gardoicnt  la  confcience  ,  c'eft-à-dire ,  qu'elles  J^confcilîl^ 
rendoient  jufte  celui  qui  tâchoit  de  tout  Ton  ce, 
pofGbIe  de   les  accomplir.  Et  que  celui  qui 
auroit  pon6tueHement  obfervé  en  Textérieur 
tout  ce  que  les   loix  ordonnent,  non  parce 
qu'elles  le  commandent  :  mais  de  crainte  de 
la  peine  dont  elles  menacent ,  ou  à  caufe  de 
la  gloire  qu'elles  promettent ,  ne  laifleroit  pas 
d'être  véritablement  injufte.  Ce  que  je  m'en 
vais  confirmer  par  des  paflàges  de  la  Bible , 
Ifaie  55,7.  Que  ie  méchant  délaiffefon  train ^ 
&  l'homme  outrageux  fes  penfées  :  &  qu'il  re- 
tourne à  l'Eternel  y   &   il  aura  pitié  de  lui  ^ 
Ezéch.  18 ,  31.  Jete:(^  arrière  de  vous  vos  for^ 
faits  -,  par  lefquels.  vous  ave\  forfait ,  &  vous 
faites  un  nouveau  cœur ,  &  un  efprit  nouveau;       ^ 
&  pourquoi  mourrie'^'Vqus  ,  ô  maifon  d'Ifraéi? 
Defquels  &  femblables  lieux  on   peut  aifé* 
ment  entendre  >  que  Dieu  ne  punira  point  les 
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adtions  de  ceux  qui  ont  le  cœur  droit,  fui* 

yant  ce  qui  eft  porcé  en  Ifaie  29  ,  13.  Parquai 

le  Seigneur  dit ,  pour  ce  que  ce  peuple-ci  sap^ 

proche  de  moi  de  fa    bouche  ,  &  m  honore   de 

fes  lèvres:  mais  il  a  éloigné fon  cœur  arrière 

de  moi  j  pourtant  voici  ^  &c.  Matth.   5  ,  xo» 

Car  je  vous  dis  ^  Jl  votre  jujtice  ne  furpajfc 

celle  des  Scribes  &  l^harijicns ,  vous  ri  entrer ei^^ 

nullement  au  royaume  des   deux.  Enfuite  de 

quoi  notre  Sauveur  explique  comment  c'eft 

qu'on  enfreint  les  commandemens  de  Dieu  , 

non-feulement  par  des   adions  extérieures  j 

mais  auffi  par  des  intérieures  difpoiitions  de 

la  volonté.  Car  les  Scribes  &  les  Ph^tifiens 

obfervent  étroitement  la  loi  eîi  l'extérieur  : 

mais  ce  n'étoit  qu*cn  efpérant  de   la  gloire 

qui  leur   en   revenoit  ,   hors  de   laquelle  ils 

n'eulFent  point  fait  de  difficulté  de  Tenfrein- 

dre.  11  y  a  une  infinité  d'autres  endroits  dans 

les  faintes  écritures  ,  qui   témoignent  mani- 

feftcment  que  Dieu  accepte  la  volonté  pour 

Teftet ,  taqt    aux  bonnes  ,  qu'aux  mauvaifes 

aâions. 

Qu'elles       XXIL  Or ,  que  la  loi  de  nature  foit  aifée 

ëtoient  ai*  \  obferver  ,  Chrift  le  déclare  en  S.  Mattlu 

^^e^sao   ^'"  jj  ^  28  ,   29  ,  30.    Vene-[  à  moi  j  vs>us  tous 

qui  êtes  travaillés  &  chargés  y  &  je  vous  fou-^ 

.  lagerau  Charge':^  mon  joug  fur  vous  3  &  ap^ 

prene\  de  moi  que  je  fuis  débonnaire  &  hiîm-. 

ble  dé  cœur  y  &   vous  trouvère:^  repos  en  vos 

âmes  :  car  mon  joug  ejl  aife  ,  &  mon  Jardeait 

ejl  léger. 
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XXIII.  Enfin  cette  méthode  par  laquelle    Enfin  eu 
jVi  dît  ,   que   chacun  peut  connoître,  fi  ce  ^l^^^giç  p^^^ 
qu'il  veut  faire*  fera  contre  la  loi  de  nature  j  laquelle  ou 
ou  non ,  &  qui  eft  contenue  en  cette  fentence  :  no?tre^d*â-v 
ne  fais  point  à  autrui  ,  ce  que   tu  ne  voudrais  bord  ,  fi 
point  qu'on  te  fit  ^  fe  trouve  ptefqu'en  mêmes  chufe^eft 
termes  en  S.  Matth.  7  j  i  a  •  Toutes  les  chofes  contre  la  na- 
^ue  vous  voule'^i  que  les  hommes'  vous  fajf'ent j^^^*^^^^^* 
faites'ies  leur  aujji  femblablement. 

XXIV.  Comme  fa  loi  de  nature  eft  toute    Que  la  loî 
divine  :  auOî   la  loi  de  Chrift ,  qui  fe  voitf/iSn^ 
expliquée  en  S.  Matth.  chap.  5  ,  <^ ,  7  ,  eft  la  turc, 
dodlrine  que  la  nature  nous  enfeigne.  Je  n'en 
excepte  que  ce  commandement ,  qui  défend 
d'époufer   une   femme  délaiflee   pour   caule 
d'adultère  ,  &  que  Jëfus-Chrift   apporte  en 
exemple  de  la  loi  divine  pofitive  ,  contre  les 

Juifs  qui  interprêtoieht  mal  celle  de  Moïfe. 
Je  dis  que  toute  la  loi  de  Chrift  eft  expli- 
ouée  aux  chapitres  allégués  ,  &  non  pas  toute 
la  dodrine  :  car  je  mets  de  la  différence  entre 
ces  deux  chofes  ;  la  foi  étant  une  partie  de  la 
dodrine  chrétienne  ,  qui  ne"  peut  pas  être  . 
comprife  fous  le  nom  de  la  loi.  D'ailleurs  les 
loix  font  données  pour  régler  les  aûions  de 
notre  volonté  ,  &  ne  touchent  noint  à  nos 
opinions.  Les  matières  de  la  foi ,  &  qui  re- 
gardent la  créance  j  ne  font  pas  de  la  jurif- 
diaion  de  notre  volonté ,  &  font  hors  de  notre 
puiiïànce. 
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&  être  fujet.  XII.  Deux  fortes  de  fodétés  d- 
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I.  C»*«ST  une  chofe  évidente  de  ^i-mème»  Queicsioîx 

que  toutes  les  avions  que  les  hommes  font, de  nature 

entant   qu'hommes  ,    viennent  de    leur  vo-  fuffiâmes^ 

.  lonté ,  &  que  cette  volonté  eft  eouvernée  par  pourljcntrc- 
ti  r  I  «  I  •  ^     r  >•!    tien  de  la 

1  elperance ,  &  par  la  cramte  ^  de  lorte  qu  ils  paix. 

fe  portent  aifément  i  enfreindre  les  loix , 
toutes  fois  &  quantes  que  y  de  cette  en- 
freinte ,  ils  peuvent  efpérer  qu'il  leui:  en  réuf- 
iira  un  plus  grand  biea  ^  ou  qu'il  leur  en  arri- 
vera un  moindre  maU  Par  ainfi  toute  Tefpé- 
rancé  que  quelqu'un  a  d'être  en  fureté ,  &  de 
bien  établir  fa  confervation  propre ,  eft  fondée 
en  la  force  &  en  Tadreffè  ,  par  lefquelles  il 
efpère  d'éluder  ou  de  prévenir  les  deffeins  de 
fon  prochain  ,  ce  qui  pjçouve  que  les  loix  de 
nature  n'obligent  pas  une  perfonne  i  les  ob-  * 

ferver  incontinent  qu'elles  lui  foot  connues  , 
comme  fi  elles  lui  promettoient  toute  forte 
de  fureté  :  mais  que  tandis  que  nous  n'avons 
point  d'autre  précaution  contre  l'invafion  d'au* 
trui  y  nous  devons  nous  tenir  fur  nos  gardes  j 
&  jouir  de  ce  premier  droit  que  la  nature 
nous  donne  fur  toutes  chofes  ,  &  qui  nous 
laiiTe  dans  l'ctac  de  guerre  :  car  il  fuiËt  a  quel- 
qu'un pour  accomplir  la  loi  de  nature ,  qu'il 
àtt  une  difpoiîtion  tncérteure  à  la  paix  ,  lorf- 
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qu'il  ne   tiendra  point  aux  autres  qu'elle  n6 
ioit  entretenue. 
Que   les      IL  C'eft  un  dire  commun,  que  les  loix  fe 
relîes'fe  wi-  ^^^^^^^  là  où  les  armes  parlent,  &  qui  n'eft  pas; 
fenc  en  Të-  moins  vrai  de  la  loi  de  nature  ,  que  des  loir 
ll[     ^^^"'  civiles  ,  fi  Ton  regarde  aux  actions  d'une  pcr- 
fonne  ,  plutôt  que  dans  le  fonds  de  Ton  ame  ^ 
(  comme  il  appert  de  l'article  XXVII  du  cha- 
pitre 3  )  5  &  fi  l'on  confidère  les  hommes  en 
cet  état  de  guerre  ,  où  ils  font  tous  armes 
naturellemenc  les  uns  contre  les  autres.  A  la 
vérité ,  aux  guerres  qui  fe  font  de  nation  contre 
nation  ;,  il  y  a  quelque  réferve  à  faire  ;  &  on 
a  vu  jadis  en  cette  forme  de  vie ,  qui  n'étoit 

3ue  piraterie  &  brigandage   ,    quelqu'«fpècô 
'économie  qui  y  écoit  obfervée.  Ces  fameux: 
voleurs  pratiquoient  cela ,  qu'enlevant  tout  ce 

3u'ils  rencontroient  ,  ils  cpargnoiein  la  vie 
es  perfonnes ,  &  leur  laîflfoient  leurs  bœufs  8c 
leurs  inftrumens  d'agriculture.  L'état  des  chofes: 
humaines  les  tiroit  du  blâme  d'enfreindre  la 
loi  de  nature ,  &  ce  n'étoit  pas  fans  quelque 
gloire  qu'ils  exerçoient  leurs  rapines ,  pourva 
qu*ils  s'abftinllent  des  cruautés  de  la  guerre* 
Toutefois  je  n'avance  pas  cette  claufe ,  comme 
il  J'eftimois  qu'en  l'état  de  nature  les  horhmes 
foient  obligés  à  aucunes  loix  de  douceur  Sc 
d'humanité;  mais  parce  que  la  cruauté  étant, 
un  effet  de  la  crainte  ,  ceux  qui  l'exercent 
effacent  toute  la  gloire  de  leurs  plus  belles 
aâions. 
Que  IWu*     Ml.  Piiis  donc  qu'il  eft  néceflaire  pour  L'eii^ 


à 
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tretian  de  la  p^ix ,  de  mettre  en  ufege  les  loix  rancc  qu*oii 
de  nature  ,  &  que  cette  pratique  demande  p^j^^J*^!^ 
préalablement  des  afTurances  certaines ,  il  faut  loix  de  na- 
voir  d'où  c'eft  que  nous  pourrons  avoir  cette  dJ.'^ia  con- 
garantie.  Il  ne  fe  peut  rien  imaginer  pour  cet  cdrde  de 
effet ,  que  de  donner  à  chacun  de  telles  pré-  pçrfo^ls. 
cautions ,  &  le  laifler  prémunir  d'un  tel  fecours, 

3ue  l'invafion  du  bien  d'autrui  foit  rendue  ii 
angereufe  à  celui  qui  la  voudroit  entrepren- 
dre »  que  chacun  aime  mieux  fe  tenir  dans 
Tordre  des  loix ,  ique  de  les  enfreindre.  Mais 
il  eft  évident  que  le  confentement  de  deux  ou 
de  crois  perfonnes  ne  peut  pas  caufer  des  afTu- 
rances bien  fermes  3  &  telles  que  nous  deman- 
dons, à  caufe  que  contre  une  fî  petite  ligue  il 
s'en  youveroit  aifément  une  plus  forte  enne- 
mie, qui  oferoit  tout  entreprendre,  fur  lef- 
pérance  qu'elle  auroit  d'une  viâoire^infaillible. 
C'eft  pourquoi  il  efl  néceflaire ,  afin  de  prendre 
de  meilleures  afTurances,  que  le  nombre  de 
ceux  qui  forment  une  ligue  défenfive  foit  fî 
grand ,  qu'un  petit  furcroit  qui  furviendra  aux 
ennemis  ne  foit  pas  confîdérable ,  &  ne  teur 
rende  pas  la  vidloire  infaillible. 

IV^Mais  quelque  grand  que  foît  le  nombre  Que  cette 
de  ceux  qui  s'unifTent  pour  leur  défenfe  com   concorde  de 
mune  ,  ils  n'avancetànt  guères,  s'ils  ne  font  pe"fonnes 
pas  d'accord  des  moyens  les  plus  propres ,  &  "!^^  P.a« 
û  chacun  veut  employer  fes  forces  à  fa  fan-  poS  établir 
taifîe.  Les  avis  difFérens  qu'ils  apporteront  aux*^f  longue 
délibérations  leur  ferviront  d'obftacle.  Et  bien 
que  quelquefois  Tefpérance  de  la  viâoire ,  du 
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butin  ou  de  la  vengeance,  les  fafle  coneourîr 
en  la  réfolucion  de  quelque  deffèin^  toutisfois 
/  quand  il  faudra  enfuite  en  venir  à  Texécution  , 
les  confeils  ne  feront  pas  moins  divers  que  les 
efprits  ,  l'émulation  &  l'envie ,  fi  ordinaires 
parmi  les  hommes ,  fe  mettront  à  la  traverfe  ^ 
&  feront  en  forte  qu'ils  ne  fe  prêteront  au- 
cune aflSftance  mutuelle  ,  Se  qu'à  peine  ils  vou- 
dront demeurer  en  paix  entr"eux-mêmes ,  fi 
la  crainte  de  quelqu'ennemi  commun  ne  fait 
fufpendre.  l'effet  de  leur  méfintelligence.  D'où 
je  tire  cette  conféquence ,  que  le  confentement 
de  plusieurs  tètes  (  que  je  fais  confifter  en> 

-  cela  feulement ,   qu'ils  dirigent  toutes  leurs 

aâions  à  une  mêine  lin  &  a  un  bien  conunun  ) 
qu'une  ligue  Amplement  défenfive  ,  ne  ^onne 
pas  aux  confédérés  une  pleine  aflTurance  d'ob- 
lerver  ent^'eux  les  loix  de  nature  ci-deflus  rap- 
portées ;  mais  qu'il  eft  de  befoin  qu*il  furvienne 
quelque  chofe  de  plus  preflfant ,  afin  que  ceux 
qui  auront  une  fois  prêté  leur  confentement  à 
la  paix,  &  à  un  fecours  réciproque  pour  le 
bien  public ,  n'entrent  après  cela  de  rechef  en 
diffenfîon  ,  lorfque  leur  intérêt  particulier  Se 
celui  du  public  fe  trouveront  contraires.  Il 
faut ,  dis-je ,  qu'il  y  ait  quelque  crainte  qui  les 
empêche  de  tomber  dans  ce  défordre. 

Pourquoi      V.  Ariftote  range  parmi  les  animaux  polî- 

c'cll  que  la  niques  &  fociables ,  les  hommes ,  les  fourmis  , 
concorde      -  ^    .    .,i         «       i    >•  •  t  •  * 

fufScfeulea  les  abeilles,  Sc  pluneurs  autres,  qui  bien  que 

cmrcïcnir    privés  de  l'ufaee  de  la  raifon  ,  par  lequel  il$ 

un  bon  or-C         .--        r    ^  vi  f       ^  ^     r-         ^ 

dce  parmL  ^^  puiQent  foamettre  a  la  pouce  ^  &  faire  des 


L'  E  M  P  I  R  I.  ,1 

eontrars  ,  ne  laiflent  pas  en  prêtant  leur  con- wlqucs , 
jfentement  quand  il  s  agit  de  fuir  ou  de  pour-S^j^na-**^ 
fui vre  quelque  cbofe  «  de  diriettr  leurs  aftionsWcsj&pour^ 
\  i=    ^  o     j  •        -1       quoi  c'cft 

a  une  nn  commune  ,  &  de  maintenir  leur  qu'elle  n'a 

troupe  en  une  fi  grande  tranquillité.  quonP^slcmême 
n  y  voit  jamais  arriver  de  lediuon  ,  ni  de  tu-  mi  leshoi»* 
multe.  Leurs  aiTemfalées  pourtant  ne  méritent  ""^ 
point  le  nom  de  fociétés  cibles ,  &  ils  ne  fone         ' 
«rien  moins  qu  animaux  politiques  ^  car  la  forme 
de  leur  gouvernement  n'eft  que  le  confente** 
ment  ou  Te  concours  de  plufieurs  volontés  vers 
un  même  objet;  &  non  pas(  commç  il  eft 
néceffaire  en  une  véritable  fociété  civile  )  un^ 
feule  volonté/  Il  eft  vrai  qu'en  ces  créatures-là 
dénuées  de  raifon  ,  &  qui  ne  fe  conduifent 
que  par  les  fens  &  les  appétits  ,  ce  confente*    • 
ment  eft  fi  ferme ,  qu'elles  n'gnt  pas  befoin 
d'autre  ciment  pour  maintenir  en  truelles  la 
concorde ,  &  rendre  leur  bonne  intelligence 
éternelle.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
hommes;  car,  premièrement ,  il  y  a  entr*eux 
une  certaine  difpute  d'honneur  Se  de  dignité  , 
<jui  ne  fe  rencontre  point  parmi  lès  betes.  Et 
comme  de  cetxo  conteftation  naît  la  haine  Se 
l'envie ,  au0i  de  ces  deux  noires  paflions  vien- 
nent le,s  troubles  &  les  guerres  qui  arment  les 
bommes  les  uns  contre  les  autres.  Les  bêtes 
n'ont  rien  à  crain(ire  de  ce  côtéU.  Seconde^* 
ment ,  les  appétits  naturels  des  fourmis  ,  des 
abeilles  ^  &  de  tels  autres  animaux  ,  font  tous  ^ 
conformes ,  Se  fe  portent  à  un  bien  commun, 
qui  ne  diffère  en  rien  de  leur  bien  particulier  : 
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mais  les  hammes  on.t  prçfque  tous  ce  mauvais 
génie,  qu'à  peine  eftiment-ils  qu'une  chôfe  foie 
Donne  ,  fi  celui  qui  la  pofsède  n'en  )ouic  de 
quelque  prérogative  par-deffus  fes  compagnons, 
&  n'en  acquiert  quelque  degré  d*excellence 
particulière.  En  troifième  lieu  ,  les  animaux 
privés  de  raifon  ne  voient  ou  ne  s'imaginent 
pas  de  voir  quelque  défaut  en  leurs  polices  : 
mais  en  une  république  ,  pour  fî  petite  qu'elle 
foit ,  il  fe  trouve  toujours  diverles  personnes 
qui  croient  de  favoir  plus  que  les  autres  ,  qui 
abondent  en  leur  fens ,  &  qui ,  par  leurs  inno- 
vations, font  naître  les  guerres  civiles.  En  qua- 
trième lieu,  quoique  les  bêtes  aient  quelque 
petit  ufage  de  la  voix  pour  exprimer  leurs 
paffions  entr'elles  ;  fi  elt-ce  qu'il  leur  maçquc 
cet  art  du  difcours,  fî  néceffaire  pour  exciter 
dans  Tame  les  troubles  &  les  rempêtes.  Elles 
ne  favent  pas  repréfenter  le  bien  &  le  mal  plus 
grands  qu*îls  ne  font  en  effet.  Mais  l'homme 
^  une  langue  ,  qui  eft  ^  à  dire  le  vrai  ,  une 
trompette  de  fédition,  &  une  allumette  de  la 
guerre.  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  quelqu'un  ,  eii 
parlant  de  Périclès,  qu'il  tonnoit ,  qu'il  fou- 
droyoit  ,  &  qu'il  mettoit  toute  la  Grèce  en 
combuftîoh  par  fes  harangues.  En  cinquième 
lieu  ,  les  bètes  ne  font  point  de  diftinélion 
entre  les  injures  &  les  dommages  ,  c'eft  pour- 
quoi elles  laiflent  leurs  compagnons  en  reposa 
pourvu  qu'ils  ne  faflent  rien  qui  les  incom- 
mode. Mais  parmi  les  hommes ,  les  plus  grands 
perturbateurs  de  la  tranquillité  publique,  font 
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teiix  qui  vivent  dans  un  plus  profond  loifir  : 
car  on  ne  s*amufe  guères  à  concerter  du  point 
d'^honneur  ,  qupn  n'ait  vaincu  la  faim  ,  la 
foif ,  &  les  autres  incommodités  de  la  vie» 
Enfin  je  dirois ,  que  le  confentement  ou  la 
concorde  que  nous  voyçnsr  parmi*  les  bêces  ,  efl: 
naturelle  ;  là  oii  celle  des  hommes  eft  con- 
tradée ,  &  par  conléquent  artificielle.  Ce  n'eft 
donc  pas  de  merveille  s'ils  ont  befoin  de 
quelque  chofe  de  plus  pour  vivre  en  paix.  D'oii 
je  conclus ,  que  le  confentement  prêcé  ,  ou  la 
fociété  contradée  fans  une  puilfance  fupérieure  ' 

8c  générale  ,  qui  tienne  les  particuliers  dans  la 
crainte  de  la  peine  j  ne  fuffit  point  pour  donner 
aux  hommes  les  adurances  &  les  précautions 
qu'ils  doivent  avoir  avant  que  de  venir  à  l'e- 
xercice de  la  juftice  naturelle ,  c'eft-à-dire,  des 
loix  de  nature  que  nous  avons  établies. 

VI.  Puis  donc  que  la  confpiration  de  plu- Qu'il  ne  Tuf. 
ïîenrs  volontés  tendantes  à  une  même  fin  j  ne  ^5  P^^  pout 
luttit  pas  pour  l  entretenemenr  de  la  paix  ,  &  la  paix  par- 

'pour  jouir  d'une  défenfe  alfurée  ;  il  faut  qu'il  "^*  ies Jiom- 
*.'  /.|  ,        ,,  '         ..— *        mes  dun 

y  ait  une  leule  volonté  de  tous  ,  qui  donne  fimple  con- 

ordre   aux  chofes  néceffaires   pour  la  manu-  ^enrement  » 
,  •       «      1       *  roais  qu  il 

tention  de  cette  paix  &  de  .cette  commune  leur  faut  une 
défenfe.  Or  cela  ne  fe  peut  faire  ,  fi  chaque  P^"^  ^"°"® 
particulier  ne  foumet  Û  volonté  propre  à  celle 
d'un  certain  autre  ,  ou  d'une  certaine  affem- 
blée ,  dont  l'avis  fur  les  chofes  qui  concernent 
la  paix  générale  foit  abfolument  fuivi,  &  ténu 
pour  celui  de  tous  ceux  qui  compofent  le  corps 
de  la  république*  Je  définis  ce  confeil  ,  une 
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aflèmblée  de  plafieurs  perfonnes  qni  délibèrent 
de  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire  »  po|ir  le 
bien  commun  de  cous  les  concitoyens. 
Ce  qmic  VIL  Cette  foamiffion  de  la  volonté  de  tous 
nion^i^  je^^^  particuliers  a  celle  d*un  homme  feul ,  ou 
defire»  d'une  aïïemblée  »  arrive  lorfque  ckacun  témoi* 
gne  qu'il  s'oblige  â  ne  pas  réfifter  à  la  volonté 
de  cet  homme  ou  de  cette  cour  ^  a  laquelle  il 
s'eft  fournis  9  &  cela  en  promettant  qu'il  ne 
lui  refufera  point  fon  fecours,  ni  l'ufage  de  fes 
moyens  contre  quelqu'autre  que  ce  foit  (  car 
on  ne  peut  pas  fe  délaifir  du  droit  naturel  de 
fe  défendre  ,  ni  prêter  la  main  contre  foi- 
même  )  ce  qui  fe  nomme  proprement  union. 
Or  y  on  entend  que  ce  qui  eft  l'avis  de  la  plus 
grande  partie  du  confeil  »  foit  1  avis  de  toute 
faflemblée.  ^  ^ 
Cnrunîon  VIII.  Mais  bien  que  la  volonté  ne  puillè 
m^n^cdoi?^  P^^  être  dite  volontaire  ,  &  qu'elle  foit  tant 
■eàiiafeul.leulement  lé  principe  des  aâions  auxquelles 
on  donne  ce  titre,  (  car  on  ne  veut  pas  vouloir  , 
Se  on  ne  veut  que  ce  qu'il  faut  faire  ).  Et  que 
par  conféquent  on  ne  puifïè  point  faite  d'ac- 
cord ,  ni  entrer  en  délibération  des  aâes  de 
la  volonté  ;  fi  eft-ce  que  celui  qui  foumet  fa 
volonté  à  celle  d'ui^  autre,  lui  fait  tranfporc 
du  droit  qu'il  a  fur  fes  forces  &  fur  fes  fa- 
cultés propres  :  de  forte  que  tous  les  autres 
faifant  la  nîême  tranfaâion,  celui  auquel  onfe 
foumet  en  acquiert  de  fi  grandes  forces,  qu'elles 
peuvent  faire  trembler  tous  ceux  qui  fe  vou- 
droient  défu&it  6c  rompre  les  liens  de  la  cou» 
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corde  j*  ce  qui  les  ^retient  dans  le  devoir  &c 
lobéidance. 

IX.  L'union  qui  fe  fait  de  cette  forte,  forme  Cequec'dl 
le  corps  d'un  état ,  d'uae  fociécc  ,  &  pour  le  ciétTdvUc. 
dire  ainfi  j  d'une  perfonne  civile  ;  car  les  vo- 
lontés de  tous  les  membres  de  la  république 
n'en  formant  qu'un<(  feule  ,  1  état  peut  être 
confidéré  comme  fi  ce  n'étoit  qu'une  feule 
tête;  auffi  a-t-on  coutume  de  lui  donner  un 
nom  propre  j  &  de  féparer  fes  intérêts  de  ceux 
des  particuliers.  De  forte  que  ni  un  feul  ci- 
toyen  ,  ni  tous  enfemble  (  u  vous  en  ôtez  celui 
duquel  la  volonté  repréfente  celle  de  tous  les 
autres  )  ne  doive  pas  être  pris  pour  le  corps 
d'une  ville.  Je  dirois  donc ,  pour  définir  l'état 
d'âne  ville  (  ce  qui  fervira  pour  toutes  les 
autres  formes  de  gouvernemens  Se  de  focietés 
civiles  0  que  c'eft  une  perfonne  dont  la  volonté 
doit  être  tenue,  fuivant  l'accord  qui  en  a  été 
fait ,  pgur  la  volonté  de  tous  les  particuliers  , 
Se  qui  peut  fe  fervir  de  leurs  forces  &  de  leurs 
moyens ,  pour  le  bien  de  la  paix  ^  &  pour  la 
défenfe  commune. 

X.  Mais  «ncore  que  toute  forte  d^état  foit  Ceauej'cn- 
iine  perfonne  civile  ;  il  n'eft  pas  vrai ,  réci-  une  p^n- 
proquement»  que  toute  forte  de  perfonne  civile  ^^  civile. 
.mérite  le  nom  d'état  :  car  il  peut  fe  faire  que 
plufieurs  concitoyens  ferment  ,  avec  la  per« 
million  de  leur  ville ,  une  fociété  ,  qui  fera  , 
félon  mon  fens  ,  une  nouvelle  perfonne  civile, 
eu  égard  à  certaines  affaires  dont  elle  prendra 
\lL  direâioA  y  comme  nous  en  voyons  des  exep;i«  ^ 
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pies  aux  compagnies  des  marchands  >  aux  corps 

des  métiers ,  ôc  aux  confréries  y  mais  ce  ne 

feront  pourtant  pas  de  nouvelles  républiques 

qui  fe  formeront  dans  le  corps  de  1  etac ,  à 

caufe  que  ces  compagnies- U  ne  fe  font  pas 

foumifes  abfolument  &  en  toutes  chofes  à  la 

volonté  de  leur  aflèmblée  ,  mais  en  quelques- 

junes  feulement  que  la  ville  a  déterminées  ;  Se 

en  forte  que  chaque  particulier  s  eft  réfervé  la 

liberté  de  tirer  fa  compagnie  en  juftice  devant 

d'autres  juges  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  permis  à 

un  fujet  de  faire  contre  l'état^  ni  à  un  citoyen 

de  pratiquer  contre  toute  fa  ville. 

Ce  que  c'en:     XI.  Or  en  une  ville.  Se  en  toute  forte  de 

^QçcfJ^f^ép^^^^^}^^  (,car  ce  que  je  dis  d'une  ville,  je 

me ,  6c  eue  l'entends  de  toutes  les  fociétés  en   général  ^ 

tujeu         jjj^jj  jg  jjjg  fgj5  jç  l'exemple  d'une  ville,  par 

ce  qu'elles  *fe  font  formées  les  premières  lorf- 
que  les  hommes  ont  quitté  l'état  de  nature) 
cet  homme  ou  cette  aifemblée,  à  la  volonté 
de  laquelle  tous  les  autres  ont  fournis  la  leur , 
à  la  puiffance  fouveraine ,  exerce  l'empire , 
&  la  luprcme  domination.  Cette  puiflance  de 
commander  Se  ce  droit  d  empire  confifte ,  en 
ce  que  chaque  particulier  a  cédé  toute  fa  force 
&  toute  fa  puiâànce  à  cet  homme ,  ou  a  cette 
•  cour,  qui  tient  les  rênes  du  gouvernement. 
Ce  qui  ne  peut  point  être  arrivé  d'autre 
façon  y  qu'en  renonçant  au  droit  de  réfîfter  ; 
car  perfonne  ne  peut  naturellement  commu- 
niquer fa  force  à  un  autre.  Cela  étant  je  nomme 
lujets  de  celui  qui  exerce  la]  fouveraineté , 

tou^ 
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tous  les  citoyens  d'une  mêçae  ville ,  &Tiïême 
lés  compagnie  ,  qui  com.pofent  une  perfonne 
civile  fous  ordonnée. 

Xll.  JaimoncréafTez  clairement ,  parce  qu^  Deuxforteg 
jevierisde  dire,  comment^  &  par  quejs  degrés  4^  ^^""ciétés 
c'efl%  que  plufieurs  perfonnes  font  palfces  de  namrellè,  & 
l'état  de  nature^  en.k  focîécé  ci  vile  ^.&  om  ^«^'^  ^"^  les 

r         f  j        /      Li-  1  hommesoni 

rormc  un  corps  de  république ,  pour  leur  con-  établie, 

fervation  comniuriô,  &.càa  par»  une  crainte 
mutuelle  qu'ils  ont  eue  les  uns  des  autres.  Au 
tefte  ceux  que  la  craintev.,fait**foiim^ttre,  ou 
ils  fe.  rangent  fous  I^  puiflknce  de  celui  qu'ils 
craignent ,  ou  fous  celle  de  quelqu'autre  duquel  * 
ils  efpèrent  la  prote6tion.  La  première  façon 
fe  pratique  par'  deux  .  qCii  fodt  vaincus  en 
guerre  ,  qui  fe  rendent  à  leurs  ennemis,  afin 
de  fauver  leur  vie  j  &c;  l'autre  par  ceux  qui 
he  font  pas  encore  ^inehs,  mais  qui  crai- 
gnent de  l'être.  En  la  première  forte,  l'ori- 
gine de  la  fociété  eft  puremetît  naturelle, 
comme  ce  font  les  forces  naturelles  qui  ré- 
duifent  les  plus  foibles  aux  termes  de  Tobéif- 
fance.  Mais  en  Tautre  la  fociété  fe  contrafte 
par  un  defïèin  formé,  par  la  prévoyance  & 
du  confentement  des  parties.  D'où  naiflenc 
deux  différentes  efpèces  de  domination ,  Tune 
naturelle,  comme  la  paternelle  &  defpotique, 
(  félon  les  termes  de  l'École),  &  l'autre  înfti- 
tuée  &  politique.  En  celle-là  le  fouvèrain  s^ac-  . 
quiert  des  fujets  tels  qu'il  lui  plaît.  En  celle- 
ci  les  fujets  établilfent  un  fouvèrain  à  leur 
iîintaiiîej  tantôt  un  homme  feul>  rancot  un 

G 
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confeil  de  plufîeurs  têtes  ,  qui  difpofe  de 
toutes  chofes  avec  une  puiiîance  fuprëme.  Je 
traiterai  en  premier  lieu  de  l'état  qui  eft  d'inC- 
titucion  particulière ,  &  puis  je  viendrai  à  celui 
qui  eft  établi  par  Tordre  de  la  nature. 


C  H  A  P  I  T  R  E    VI. 

Du  droit  de  cette  ejjimblée  ^  ou  de  cet  homme 
feulj  qui  exerce  une  puijfance  fouveraincdcms 
lafocièté  civile. 

SOMMAI  RE. 

L  Qu'on  ne  peut  attribuer  autun  droit  à  la  mul- 
titude hors  de  la  ibcié^  civile  ^  ni  lui  imputer 
aucune  des  aâions  à  laquelle  chacun  de  ceux  qui 
la  compofeift,  n'a  point  prêté  un  particulier  con- 
fentement.  II.  Que  le  droit  que  le  plus  grand 
nombre  a  de  contraindre  le  moindre  qui  n'eft  pas 
de  Ton  avis  y  êll  ce  qiii  donne  le  premier,  com* 
mencement  aux  fociétés  civiles.  III.  Que  chaque 

.  particulier  retient  le  droit  de  fe  défendre  à  fa 
fantaiiie  y  tandis  qu'on  n'a  pas  pourvu  à  fa  fâreté. 
IV.  Que  la  puiflance  de  contraindre  eft  néceflaire 
pour- la  fureté  des  particuliers.  V.  Ce  que  c'eft 
que  l'épëe  de  la  juftice.  Vk  Que  l'épée  de  la 

'  jullice  eft  entre  les  mains  de  celui  qui  a  la  puîP- 
fance  fouveraine.  VII.  Que  le  même  tient  en  fa 

'  n^ain  Tépée  de  la  guerre.  VIII.  Que  lé  même  doit 
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être  le  fouyerain  juge.  IX.  Que  ce  même  fou*  ^ 
▼emin  a  le  droit  de  faire  des  loîz.  X.  Quil  a 
la  nomination  des  magifirats  &  des  autres  officiers 
de  la  ville.  XL  Que  c'eft  à  lui  d'examiner  les 
doârines  qui  font  enfeignëes  dans  l'état.  XII.  Qu'il 
doit  être  ihjufiici^able  ^  quoiqu'il  Êiffe.  XIII.  Que 
ces  fujets  ou  concitoyens  lui  ont  donné  un  com- 
mandement abfolu  4  &  quelle  obéifTance  on  lui 
doit  rendre.  XIV.  Que  le  fouverain  n'efi  pas  tenu 
aux  loix  de  l'état.  XV.  Que  perfonne  n'a,  rien  de 
tellement   propre  qui    ne   relève  du  fouverain. 

XVI.  Que  les  loix  civiles  montrent  ce  que  c'eft 
que  le  larcin  j  le  meurtre  ^  l'adultère  &  Tinjure. 

XVII.  Opinion  de  ceux  qui  voudroient  bâtir  une 
villq  j  &  fonder  un^  focîété  civile  ,  où  il  p'f 
eut  perfonne  qui  poifédât  une  puiffance  abfalue. 

XVIII.  Quelles  font  les  marques  de  la  fouve- 
raineté.  XIX.  Que  fi  l'on  fait  comparaifon  d'une 
ville  i  un  homme  ,  celui  qui  y  exerce  la  puif- 
fance  fouveraine  ,  eft  à  l'égard  de  cette  ville-là  , 
ce  qu'eft  l'ame  humaine  dans  le  corps  d'une  per* 
fonne.  XX.  Que  la  puiffance  fouveraine  ne  peut 
pas  être  révoquée  légitimement  ^  quoique  ce  fojt 
du  confentement  de  ceux  qui  l'ont  établie* 

1. 1 L  faut  confidérer ,  dès  lentrée  de  ce  dîf-     *  vby^ 

fcours ,  *  ce  gue  c'eft   que  cette  ttialtitude  '•  ^°** 

d'hommes,  qui  fe  font  aflemblés  de  leur  bon    Q"'^»  ?« 

/  j        '      ur  »^  n  peut  attn» 

gre  en  un  corps  de  république  :  car  ce  neftfnier  aucun 

pas   un  certain  tout  qu'on  puiiTe  dcfigner ,  ^^^JV  K  '* 

li  ont  l'unité  de  nombre  'y  horsd^laTy^ 


cdloime  les  chofe^s  qui 
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ciété  civile, 'ïïaîs  ce  font  plufieurs  perfonnes  dont  cha-^ 
ni  lui  impu-  (*une  à  fon  franc  arbitre ,  &  peut  donner  fon 
nes^des^ac^  Jugement  particulier  fur  les  matières  propo- 
,  '**^°M  ^  lî^'  f*^es.  Et  bien  que ,  par   des  contrats  particu- 
^undeceuxlîers,  chacun  pofsède  fes  droits,  &  quelque 
qui  la  corn-  propriété  des  chofes  dont  il  peut  s'attribuer 
poim^ prêté  îî^  poffeffion  ;  H   n'y   a  rien  pourtant    dont 
un  p^rcicu-  fouie»  la  multitude  puiflë  dire  légitimement , 
tcment,     "  comme  fi  elle  étoit  une  perfonne  diftinûe  de 
quelqqg  particulier  ,  cela  m'appartient  plutôt 
qu'à    uti  autre.    11  n'y    a    aucune  aéfcion  qui 
doive,  être  attribuée  à  la  multitude  comme 
fiennè  propre  :  mais  fi  elle  a  été  f^ite  du  con- 
fentement  de  tous  ou  dé  plufieurs  ,  Tadkion 
^e^  (eIâl^  pas  contée  pour  une  feule ,  &  il  y 
aura  autant  d'adtions   qu'il  y  a  eu  de  per- 
fonnes, Gar ,  encore  qu'on  ait  accoutume  de 
dire  en  une  grande  fédition  ,  que  le  peuple 
d'une  ville  a  pris  les  armes,  il  n'eft  pourtant 
vrai  que  de  ceux   qui  ont  efFeâivement  les 
^rme^  en, main,  &  de  ceux  qui  leur  adhè- 
rent :.f  caufe  que  la  ville,  qui  toute  en  corps 
eft  confidérée  comme  une-  feule  perfonne ,  ne 
peut  pas  prendre  les  armes  contre  foi-même. 
Quand  donc  la    multitude    a    fait   quelque 
çhefe  ,  il  faut  entendre  comme  fi  elle  avoit 
..  été  faite  par  chacun  de  ceux  qui  compofent 
cette  multitude.  Mais  fi  parmi  ce  nombre  il 
V  s'eft  trouvé  quelque  particulier  qui  n*a  point 

prêté  fon  cohfentement ,   ni  fa   main  à  une 
^  *  adlion ,  il  ne  faut  pas  qu'elle  lui  foit  imputée. 

-  -  ;         D  ailleurs  une  multiçude -qui  neft  pas  encore 
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réunie  en  une  feule  perfonne ,  en  la  ma- 
nière que  j'ai  dite  ,  demeure  dans  rétat  de 
nature  ,  où  toutes  chofes  appartiennent  à 
tous  ,  où  la  diftinétion  du  mien  &  du  tien 
n  eft  pas  reçue ,  &  où  le  domaine  ôc  la  pto- 
priété  ,  font  des  façons  de  parler  ,  incon- 
nues :  Se  cela  d'aurant  qu'on  ne 'trouve  pas 
encore  cette  fureté  ,  de  laquelle  j'ai  montre 
ci-deflus  y  que  la  précaution  étoit  abfolumenc 
néceflaire  j  afin  de  pouvoir  mettre  en  ufage 
ce  que  les  loix  de  nature  ordonnent.   . 

*  [  Multitude  ^  &c.  ]  <c  La  fciencé  du  pou-  Rcmarque# 
voir  que  la  ville  a  fur  les  citoyens  ne  peut 
être  bien  coiinue,. fi  l'on  n'explique  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  multitude'  qui  gou- 
verne ,  &  la  multitude  qui  eft  gouvernée.  Car 
la  nature  de  la  focié.té  civile  eft  telle  ,  que 
cette  même  multitude,  dont  l'affèmblage  foripe 
une  ville  j  commande.,  &  qu'elle  eft  auflî  fou- 
mifjs  au  commandement.  Mais  cela  en  di-r 
vers  égards.  Ce  que  je  crpyois  d'avoir  aflTez 
clairement  expliqué  en  ce  premier  article.  Tou- 
tesfois  les  objections  auxquelles  je  m'en  vais 
répondre  me  font  paroître  du  contraire  :  telle- 
ment que  j'ai  penfé  ,  que  je  ne  ferois  point 
mal  d'éclaircir  un  peu  nxes  fentimens.. 

Le  nom  de  multitude  , .  étant  un  terme  col- 
ledif ,  Ggnifie  pluûeurs  chofes  ramafées  j  Se 
ainfi  une  multitude  d'hommes  eft  le.  même 
que  plufieurs  hommes.  Ce ,  même  mot  étant 
du  nombre  fingulier  ,  fignifie  une  feule  chofe*, 
â  favoir,  une  feule  multitude.  Mais  ni  en  l'unft 
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ni  en  l'autre  façon  ^  on  ne  peut  concevoir  j  que 
la  multitude  n  ait  de  la  nature  qu'une  feule 
volonté ,  car  chacuh  de  ceux  qui  la  compo- 
fent  a  la  (îenne  propre  On  ne  doit  donc  pas 
lui  attribuer  aucune  aâion  quelle  qu'elle  foit; 
&  par  confcquent,  là  multitude  ne  peut  pas 
promettre,  traiter^  acquérir^  tranfiger,  faire, 
avoir ,  pofféder ,  &c.  s*il  n'y  a  en  détail  au- 
tant de  promedes ,  de  traités  ^  de  tranfa£kions , 
&  s'il  ne  fe  fait  autant  d'aâes  qu'il  y  a  de 
lerfonnes.  De  forte  que  la  multitude  n'eft 
>a$  une  perfonne  naturelle.  Mais  fi  les  mem- 
bres de  cette  multitude  s'accordent  8c  prêtent 
'un  après  l'autre  leur  confentement  ^  à  ce 
que  delà  en  avant  la  volonté  d'un  certain 
Iiomme  particulier  j  où  celle  du  plus  grand 
nombre ,  foit  tenue  pour  la  volonté  de  tous 
en  général  ^  alors  la  multitude  devient  une 
feule  perfonne  ,  qui  a  fa  volonté  propre ,  qui 
peut  difpofer  de  fes  aétioiis  ,  telles  que  font, 
commander^  faire  des  loix,  acquérir,  tran- 
figer, &c.  11  eft  vrai,  qu'on  donne  à  cette 
perfonne  publique  le  nom  de  peuple ,  plutôt 
que  celui  de  multitude.  Nous  devons  donc 
diftinguer  en  cette  manière^  quand  nous  di- 
fons  que  le  peuple  veut ,  commande ,  ou  fait 
quelque  choie  j  il  faut  entendre  que  c'eft  la 
ville  qui  agit  par  la  volonté  d'un  feul  homme  ^ 
ou  par  les  volontés  unies  de  plufieurs  per- 
fonnes  ,  qui  ne  peuvent  pas  être  recueillies 
que  dans  une  aflfemblée  légitime.  Mais  quand 
nous  difons  qu'une  multitude ,  grande  ou  pe- 
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tîte,  a  fait  çjaelque  chpfe  faii?  la  vploaté  de 
cet  homme ,  ou  de  cette  aflèmblée  qui  a  le 
commandement  j  le  peuple  qui  a  pris  cette 
licence  neft  pas  cette  perfonne  publique  qui 
peut  tout  d'une  autorité  fouverainej  ce  n'eft 
^as  au  corps  de  la  ville  que  cette  aârion  doit. 
tre  attribuée  y  ce  n'eft  pas  d'une  feule  vo- 
lonté qu'elle  procède;  mais  de  la  confpira- 
tion  &  du  dérèglement  de  quelques  perfonnes 
.féditieufes.  D'où  Ton  peut  voir  la  difFcrence- 
que  je  mets  entre  cette  multitude  que  je' 
nomme  le  peuple  ,  qui.  fe  gouverne  régulière- 
ment par  l'autorité  du  magiftrat,  qui  compofe 
une  perfonne  civile ,  qui  nous  repréfente  tout 
le  corps  du  public  »  la  ville ,  ou  l'état ,  &  i 
qui  je  ne  donne  qu'une  volonté  ;  &  cette  autre 
multitude,  qui  ne  garde  point  d'ordre,  qui 
eft  comme  une  hydré^  à  cçnt  tètes.,  &  qui 
.  doit  ne  prétendre  dans  la  république  qu'à  la 
gloire  de  l'obéi  fiance.  »> 

IL  U  faut  remarquer  enfuite  j  qu'afin  de  Qucledrcît 
ilpnner  commencement  à  une  fociété  civile-,  g^^ij^no'"- 
cnaque  particulier  d'entre  k  multitude  doit  breadecon- 
demeurer   d'accord   avec    fes    compagnons.  ,  ^0"^?  '^' 
.  qu'une  propoCtion  étant   faite  dans  l'aflem-  n'^il  pas  'de 
-blée  ,.  l'avis  du  plus  grand  nombre  fera  tenu  cc^qJi^jj\f^^ 
potML  la  volonté  de   tous  en  général  :  j^utrq-  ne  le  pre- 
ment  il  n'arriveroic  jamais  qu'une  multitude ,  mèntemelrt 
où   les   efprits  &  les   génies  fe  rencontrent  aux  focicus 
il  diflFérens  ,  prit    qvielqye  réfolution.  Mais  ^*^*^^^- 
encore  que   quelques-uns    ne  veuillent  pas 
prêter  leur  confentemenc  ^  les  autres  ne  laif* 

G4 
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feront  pas  fans  eux  de  repréfenter  le  corps 
entier  de  la  république  :  de  forte  qu'elle  re- 
tiendra 'côntr'eux  fon  ancien  &  originaire 
droit,  je  veux  dire  le  droit  de  guerre,  pour 
les  contraindre  &  les  traiter  en  enneihis. 
Que  chaque      lli.  Or  ,  d'autant  que  nous  avons  dit  au 

particulier   chapitre  précédent ,  articte  6.  qu'il  ëtoit  requis 
retient    [cit        ^  i     r  a        /  j       i!  ^      '    i      ^      r 

droit  de  fe  pour  la  lurete  des  hommes ,  outre  4e  tonlen- 

ffâmlïCie^^^^^^^  "^  ^^^^  tliié'ftijétion  des  volontés ,  tou- 
tandis  qu'on  chant  lés  chofes  qui.font;  néceffaites  poiir  la 

vu  a  fa'fûre'  P^*^  ^  P^"*^  ^^  défenfe  ;  &  que  tbute  l'éfTcnce 

té.  d'une  ville,  ou  d'une-fociété  publique,  con- 

fîftoit  en  cfetre  union  Se   en   cette   fujéiion  : 

voyons  en  cet  endroit >  qu'elles  font  les  chofes 

3ui  font  néceffkires  pféur  la  paix  &  pour  la 
éfenfe  commune  ,  parmi  xelles  qiie  l'on  a 
accoutumé  de  propofét  i  de  traiter  (&  de  ré- 
foudre dans  les  aflemBléeSi  ôii'la  plus  grande 
voix  forme  une  concliîfion  générale  ?  Il  éft  fur- 
tout  nécefl'aire  à  la  paik,  que  chacun  foit  tel- 
lement à  couvert  de  la  violence  des  autre;? , 
qu'il  'puîffe  vtvre  en  repos  ,  &  fans  êtr^  ^ 
crainte  perpéAielle  -,  lorfqu'il  ne  fera  tort  à 
.  -perfônne.  A  la  vérité  ^îl  eft  impoflîble";  &  on 
lie  Aiet  point  "aufll  en  délibération  j  de  pro- 
téger les  hommes  contré  toutes  fortes  d*înf- 
jures  qu'ils  fe  peuvent  faifeles  uns  ^on^àûtresf^ 
car  on  ne  fauroit  empêcher  qu'ils  ne  s'entre- 
battent  quelquefois,  &  ne  s'ehtretuent j  mais 
on  peut  mettre  (î  bolï  ordre  ,. qu'il  n-y  aie  pas 
fujet  de  craindre  ^ife  cela  arrive.  La  fureté 
publique  eft  la  &ik  fMt  laqueHë  les-homm^a 
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le  Soumettent  les  uns  aux  autres,  &  fi  on  ne 
la  trouve  ,  on  ne  doit  point  fuppofer  qu'une 
perfpnne  fe  foit  foumile  ,  ni  qu  elle  ait  re- 
iioncé  au  droit  de  fe  défendre  comme  bon  lui 
Semblera.  On  ne  doit*  pas  donc  «'imaginer  que 
quelqu'un  fe'  foit  obligé  à  un  autre  y  ni  qu'il 
^it  quitté  fon  droit  fur  .toutes  chofes  ,  avant 
qu'on  ait  pourvu  à  fa  fureté^  &  qu'on  l'ait  dé- 
Jivré  de  tout  fujet  de  crainte. 

IV.  Il  ne  fuffit»  pas  pour  avoir  cette  aflu-  Que  la  puîf- 
rance  ,  que  chacun  de  ceux  qui  doivent,  s'unir  ^Q^^f^înl^c 
comme  citoyens  d'une  même  ville  ,  promette  eft  néceffai- 
â  fon  voifîn  ,  de  parole  ,  ou  par  écrit ,  qu*il  fûreré^dês 
.gardera  les  loix.  contre  le  meurtre  ,  le  larcin  ,  parcicnliers» 
ôc  autres  femblables  :  car  qui  eft-ce  qui  ne 
connoît  la  malignité  des  hommes ,  &  qui  n'a 
^fait  quelque  fâcbeufe  expérience  du  peu  qu'il 
y  a  à  fe  ner  à  leurs  promefles  ,  quand  on  s'en 
rapporte  à  leur  confcience  ,  &  qtiand  ils  ne 
font  pas  retenus  dans  leur  devoir  par  l'appré- 
henfion  de  quelque  pSine  ?  Il  -faut  donc  pour» 
voir  à  la-fûretéjpar  la  punition  j  &  non  pas 
-par  le  feul  lien  des^paéles  &  des  contrats.  Or, 
on  a  ufé  d'une «aflez ''grande  précaution,  lorf- 
qu'il  y  a  de  celles  peines  établies  aux  ofFenfes  , 
que  manifeftement  on  encoure  un  plus  grand   • 
•mal  par  la  tranfgreflîon  de  Foi ,  que  n'eft  con-  . 
•fidérable  le  bien  auquel  on  fe  porte  à  travers        '  '    * 
WnjnAice  & 'la'défobéiflance.  Car,  toVs  les 
hommes  en^ibm  là  logés  ,  qu'ils  choifilTent 
par  uneniéceffité  dénature  ce  qui  leur  femble 
vôtre  de  leur  bié»»pr4)pre ,  de  forte  que  romme 
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vain  ce  qu'on  ne  pourroît  pas  exécuter  de  foi- 
même  i  ou  fi  un  autre  l'executoit ,  ce,  dernier 
n'auroit  plus  le  droit  du  glaive  ,  &  il  ne  feroit 
que  le  miniftre  des  volontés  d'autrui.  D'où  je 
lire  cette  conclufion  j  qu'en  une  ville  le  jut 
gement  ôc  les  délibérations  dépendent  de  celui 
qui  y  tient  les  épées .  de  guerre  &  de  juf- 
tice  ,  c'eft  à-dire  ,  de  celui,  qui  en  pofsède  la 
fouveraineté. 
Quç  çg  IX.  Au  refte  ,  vu  qu'il  n'eft  pas  moins  imr 
même  fou-  portant  au  bien  de  la  paix ,  &  que  c'eft  une 
droude^fai^ P'"^  grande  fageflTe  de  jprévenir  les  querelle^ 
rcdesloix.  que  de  les  apjpaiferj  &  .d  autant;  aûflî  que  toutes 
les  difputes  naifTent  des  différentes  opinions 
que  les  hommes  ont  fur  Jes  queftions  du  mien 
&  du  tien  ^  du  jufte  &  de  Finjufte  ,  de  l'utilç 
&  de  l'inutile,  du  bien  &  du.  mal,  de  l'hon- 
nête &  du  déshoruiête ,  &  de  chofes  fembla- 
blés  que  chacun  eftime  à  fa  fantaifie  j  c'eft  a 
la  même  fouveraine  puiflance  à  donner  à  tous 
les  particuliers  des  règles  générales ,  &  à  prefr 
crire  de  certaines  mefures  publiquement  re- 
çues, par  lefquellcs  chacun  puiffe  fa  voir  ce  qui 
lui  appartient,  &  le  difcerner  du  bien  d'aùtrui, 
connjoîtce  le  jûfte  &  l'in jufte  ,  ce  qu'il  fauç 
nommer  honnête  ou  déshonnê.çe ,  bien  ou  mal , 
'  "  &  en  un  mot  ^  fe  réfoudré  fur  ce  qu'on  doit 
faire  ou  éviter  dans  le  cours  de  la  vie.  civile. 
Or,  CGS  règles  &  ces  mefui;es  font  ce  qu'on 
nomme  les  loix  civiles ,  c'eft-à  dire  ,  les  loix 
qui  ont  été  établies  par  tout  le  corps  de  la  ré* 
'  publique  y  ou  des  commandemèns  ^ui  ont  été 
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tnis  par  celui  qui  gouverne  Tétat.  Car^  les  loix 
civiles ,  (  pour  en  donner  une  définition  )  ne 
font  autre  chofe  que  des  ordonnances  &  des 
édics  que  le  fouverain  a  publiés,  pourTervir 
dorénavant  de  règle  aux  actions  des  parti- 
culiers. 

X.  D'ailleftrs,  àcaufe  que  toutes  les  afFaîres    Qu'il  a  1« 

d'une  ville  concernant  la  paix  ou  la  guerre ,  nomination 

A  ^      ,  o      y.     ;  des  magif- 

ne  peuvent  pas  être  gouvernées  par  un  leul  tiats  &  des 

homme  ,  ou  par  une  feule  aflemblée  ,  fans  an"^s.  o®- 
Taide  de  quelques  miniftres  &  officiers  fubal-  ville. 
tetnes  ;  &  pour  ce ,  que  l'entretien  de  la  paix 
&  de  la  défenfe  commune  demande  que  Ton 
prenne  foigneufement  garde  à  ce  que  ceux  qui 
doivent  juger  les  procès ,  veiller  fur  les  def- 
feins  des  voifins,  conduire  les  armées,  pour- 
voir aux  néceffités  publiques  ,  s  acquittent  fidè- 
lement de  leurs  devoirs  y  il  femble  fort  rai- 
fonnable  de  laifler  le  choix  de  telles  perfonnes. 
Se  de  les  faire  dépendre  de  celui  qui  a.  une- 
puiffance  fouveraine  fur  les  affaires  de  la  paix 
6c  de  la  guerre. 

XI.  Il  eft  certain  auffi  que  toutes  les  adtions    Q^ç  ^.^^ 
volontaires  tirent  leur  origine  &  dépendent  à  lui  d*exa- 
néceffairement  de  la  volonté  :  or  ,  la  volonté  S)adnef 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chofe  j  dépend  qui  font  ea- 
de   l'opinion  qu'on  a   quelle   foit  bonne  ou/g^p^^j^ 
mauvaife  ,  &  de  l'efpérance  bu  de  la  crainte 

qu'on  a  des  peines  ou  des  irécompenfes  ;  de 
forte  que  les  aftions  d'une  perfonne  font  gou- 
vernées par  fes  opinions  particulières:  D'où  je 
lecueille  par  une  confcquence  évidente  6c  né- 
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ceflkire ,  aa'il  importe  grandement  à,  la  paix 
générale  de  ne  laifler  propofer  &  introdoire 
aucunes  opinions  ou  doârines  qui  perfuadenc 
aux  fujets  qu  ils  ne  peuvent  pas  en  confdence 
'  obéir  aux  loix  de  letat ,  c eft-â-dire ,  aux  or- 
donnances du  prince  ou  du  confeil ,  a  <jui  on 
a  donné  la  puiflânce  fooveraine ,  oh  qu*il  leur 
eft  permis  de  rélîfter  aux  loix  ,  ou  bien  qu'ils 
doivent  appréhender  une  plus  grande  peine 
s'ils  obéiilent  j  que  slls  s'ooftinent  à  la  dé(b- 
béiflànce.  En  effet  ^\û  k  loi  commande  quelque 
chofe  fur  peine  de  mort  naturelle ,  &  fi  un 
autre  vient  la  défendre  fur  peine  de  mort  éter- 
nelle »  avec  une  pareille  autorité  j  il  arrivera 
que  les  coupables  deviendront  innocens ,  que 
la  rébellion  Se  la  défobéiHànce  feront  confon- 
dues ,  &  que  la  fociété  civile  fera  toute  ren- 
verfée.Car^  nul  ne  peut  fervir  à  deux  maîtres; 
&  on  ne  doit  pas  moins  craindre  j  voire  on 
doit  plutôt  obéir  à  celui  qui  menace  d^une 
mort  éternelle ,  qu  à  celui  qui  n'étend  pas  les 
fupplices  au-deli  de  cette  vie.  11  s'enfuit  donc 
que  le  droit  de  juger  des  opinions  ou  doc- 
trines contraires  à  la  tranquillité  publique  » 
&  de  défendre  qu'on  les  enfeigne  *,  appar- 
tient au  magiftrat  ou  i  la  cour ,  â  qui  on  a 
donné  l'autorité  fuprème. 
Remargyt*  *  [  Appartient  au  magfiirat ,  &c.  ].  «  Il  n'y 
a  prefqu'aucun  dogme  touchant  le  iervice  de 
Dieti ,  ni  touchant  les  fciences  humaines,  d'où 
il  ne  nai(fe  des  difTenûons ,  puis  des  querelles , 
des  outrages^  &  d'où  peu  â  peu  les  guerres  ne 
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fe  forment.  Ce  qui  n  arrive  point  à  caufe  de  la 
fatt0ecé  des  dogmes  :  mais  parce  que  tel  eft  le 
naturel  des  hommes  »  que  fe  flattant  de  To* 
pinion  de  quelque  fageflfe ,  ils  voudroient  bien 
que  tous  les  autres  enflent  d'eux  la  même 
eftime.  On  ne  peut  pas  empêcher  la  naiflànce 
de  ces  difputes  ,  mais  elles  peuvent  être  tenues 
dans  l'ordre  ,  &  c'eft  aux  louverains  d'empê- 
cher qu'elles  ne  troublent-  la  tranquillité  pu- 
blique. Je  n'entends  point  parler  en  cet  en- 
droit des  doârines  de  cette  nature.  Mais  il 
y  en  a  defquelles  les  peuples  étant  imbus , 
ils  ;eftiment  qu'on  peut  ^  &  même  qu'on  doit 
défobéir  à  l'état  &  aux  fouverains  ^  de   ce 
rang  je  mets  les  doârines  qui  ehfeignent  for- 
mellement,  ou  qui  par  des  conféquences  plus 
obfcures ,  commandent  indireâemenc  d'obéir 
à  d'autres  perfonnes  qu'a  celles  à  qui  on  a 
donné  la  fouveraine  puiflance.  Je  ne  feindrai 
point  de  dire,  que  lorfque  je  formois  fnon 
raifonnement ,  j'avois  en  la  penfée  cette  au- 
torité que  plufieurs  donnent  au  pape  dans  les 
royaumes  qui  ne  lui  appartiennent  point ,  & 
que  quelques  évèques  veulent  ufurper'dans 
leurs  diocefes  hors  de   Téglife  romaine  ;  Se 
que  je  voulois  réfréner  la  licence  que  j'ai  vu 
prendre  à  quelques  fujets  du  tiers*état  fous 
prétexte  de  religion.  Car  ^  y  a-t-il  eu  jamais 
aucune  guerre  civile  dans  la  chrétienté,  qui 
n'ait  tire  fon  origine  de  cette  fource ,  ou  qui 
n'en  ait  été  entretenue  ?  J'ai  donc  laifle  à  la 
puiflance  civile  le  droit  de  juger  &  une  doc* 
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trine  répugne  à  robéiflance  des  citoyens  ;  & 
ii    elle  y  répugne  je    lui  ai  donné  1  autorité 
de  défendre  quelle  foit  enfeignée.  En  effet, 
puifque  tout  le  monde  accorde  à  Tétac.,  de 
juger  quelles  |bnt  les  chofes  qui  peuvent  con« 
tribner  à  fon  repos  &  à  fa  défenfe  ^  &  qu'il 
.eft  manifèfte  que  les  cpinioijs.  que  j'ai  tou-? 
chées  nuifent  où  fervent  beaucçup.à  l'un  Sc 
à  l'autre  \  il  s'enfuit  néceffairement ,  que  c'eft 
au  public  à  juger  de  ce  qui  en  eft,  c'eft-à- 
dire  j  i  celui  qui  gouverne  feul  la  république  j 
ou  à  raffemblée  qui  exerce  une  puifTance  fou<- 
veraine.  « 
Qu'il  doit      ^^^*  Enfin ,  de  ce  oue  chaque  particulier 
étreinjufti-a  foumis  fa  volonté  â  la  volonté  de  celui  qui 
qu'il faSè^' P^^^^^^  la  puiflance  fouveraine  dans  l'état, 
enforte  qu'il  ne    peut  pas  employer  contre 
lui  fes  propres  forces  j  il  s'enfuit  manifefte- 
ment ,  que  le  fouveraîn  doit  être  injufticia- 
ble  ,.  quoiqu'il   entreprenne.  Car  ,  tout  ainfi 
que  naturellement  on  ne  peut  pas  punir  quel- 
qu'un j  fi  on  4i'a  pas  des  forces  iuffifantes  pour 
en  être  le  maître  j.  on  ne  peut  point  auffi  punir 
quelqu'un  légitimement ,  fi  en  n'a  pas  à  cela 
alfez  de  forces  légitiines. 
Que  fes  fu-      XÏII.    Les  raifonnemeu5   que  j'ai    formés 
jets  ou  con-  jufqu'ici  ,   montrent  très  -  évidemment  qu'en 
om^d"onniûne  cité  parfaite  ,  (  c'eft-à-dire  ,  en  un   état 
uncomman.  bien  policé,  OU  aucun  particulier  n'a  le  droit 
foI?T  &'  ^^  fe  fervir  de  fes  fcnrces  comme  il  lui  plaira 
quelle  obéif-  pour  fa  propre  confervation  ,  ce  que  te  airois 

f ance  on  lui  n   i      j      •      i        i   •  •    / 

^oit  rendre  ^^  autres  termes,  ou  Je  droit  du  glaive  prive 

eft 
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-cft  Ole)  il  faut  qu'il  y  ait  une  certaine  per- 
fonne  qui  pofsède  une  pui (lance  fuprême  y  la 
plus  haute  que  les  hommes  puiflent  raifonna* 
blement  conférer,   &   même    qu'ils,  puiflent 
recevoir*  Or  ,  cette  forte  d'autorité  eft  celle 
qu'on  nomme  "^  abfolue  ;  cat  celui  qui  a  fournis    ^  Vbyt^ 
ù  volonté  à  la  volonté  de  Tétat ,  en  forte  qu'il  p-  'M« 
peut  faire  toutes  chofes  impunément ,  &  fans 
commettre  d'injuftice,  établir  des  loix,  juger' 
les  procès  ,  punir  les  crimes  ,  fe  fervir  ^  ainfi 
que  bon  lui  femble  ,  des  forces  &c  des  moyens  • 
d'autrui  ;  de  vrai  il  lui  a  donné  le  plus  grand 
empire  qu  il  foit  poffible  de  donner.  Je  pour- 
rois  confirmer  cela  par  l'expérience  de  toutes  ^ 
les  républiques  anciennes  ôc  modernes.  Car , 
encore  qu'bn  doute  Quelquefois  quel  homme 
du  quelle  aflemblée  ,  c'êft  ^  qui  a  dans  un  eut- 
la  puiffahce  fouveraine ,  fi  eft  -  ce  qu'elle  eft 
toujours  employée ,  hormis  en  temps  de  fc- 
dition  &  de  guerre  civile^  où  cette  puiflanca- 
eft  divifé«.  J'ai  fouvent  remarqué  que  les  fé-  • 
ditieux  qui  déclament  contre  la  puiflance  ab»- 
folue  ,  ne  fe  mettent  point  tant  en  peine  pour  - 
Tabalir  ,  que  pour  la  transférer  à  quelqu'autres 
perfônnes*  Car  ,  s'ils  vouloient  l'ôter  tout-à-: 
fait  ,  ils   détruiroient  entièrethent  la  fociété» 
civile  ,  &  rappelleroicnt  la  première  confufion  • 
de  toutes  chofes.  Ce  droit  aofolu  du  fouveraiâ  j 
demande  une^  obéiflànce  des  fujets  telle  qu'il  > 
eft  néceffaire  au  gouvernement  de  l'état,  c'eft-  : 
à-dire  /telle  que  ce  ne  fôit  pas  ^n  vain  qu'on 
ait  donné  à  celui  qui  commande'  la  puiifance  * 

H 


foji^ei^ihe.  Je  nocom^rpis  volontiers  cetre 
cjbéinànce. ,  biea  (ju/en  certaines  occurrences 
elle.puidè  juftemenc  être  reFufëe,  néanoioûis 
à.  cauiè  qu'elle  ne  pei^t  pas  être  rendue  plas 
eMÎère  ,  une  obé ill^cç  (impie.  yphUgaiioit 
qq'oA  a  à  la  reniée,  ne  vient  pas  imméd^te^ 
X9^.nt  dfi  qei;re  convention  ,  par.  lacjiielle  nous 
av/ons  tranfpprtc  tous  nos  droits  i  1^  vUlç  d*où 
npus  fqnaimes  citoyens,  :  nuis  n^édi^temepc  »  à 
c^ufe  que  (aps  l^béiATanice  le  d^oît,  d eniipiFe 
feroijD  inocile  »  &  par  coniequçnt  ùfï^  elle  la 
{^ié^Ké  a  eut -pas  été  formée.  Ceft  aiitre  chofe  ^ 
il  je.  dis  qiie  je  yousi  donne  k  pi^ilTance  de 
cpipmander  tout  ce  qo'il  vous  plaira  ^  âc  fi  je 
p/oniers  qne  je  feç^i  ^WR  ce  q^e,  vous  com- 
maadecez.  :  car  vojiis.  m/i.  pouf:ri^z  ^gqEKnaadec 
telle  cbofe  >  qne  y^in^^çi^  tnieux  inK>j^rir  que 
la  faire.  Comme  donc  pj^^Çopfîe.n^'çft  obligé 
de  confentir  à  fa  moiît.  »  ippipSr  çficoi^e  eft*il 
tenu  de  vouloir  ce  quitluî  ifen^ble  pire  qine  la 
more  même»  Si  vous,  me  com^nandi^z  de  me 
tuer  >  je  ne  ferois  pas  tenu  à  vous  obéir  ^ 
qtieJique  puil^nce  que  je  vqus,  aie.  dpqi»ée  :  Se 
encore  que  je  refufe  j  votre,  empi|^/(^  n^  eft 
pa5  moîn^  abfolu  :  car  vo^s  e>\  t-r^i^vei^ez  aifez 
d'aurres  qui  exécuterons  vptre  fèmjeiKe  ;  outre 
que  je  n  avois  pas  promis  de  vous-  obcir  en 
ce  que  je  vous  refufe.  Pe  meip^,  H  le  fpuyerain 
commande  à,  quelquîuRqiilil  le,  t^a^ç-,  cet  autre 
ne  doir  pas  lui  obéir  j  «ppur  ce  qu'il*  n'eft  pas 
concevable  qu'il  fe  fût  obligé  à  cela  en  fe  foa« 
mettant  à  lui.  Pareillejnent  »  je  dis  qixm  enfaac 
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lie  doit  point  exécuter:  à  mo^t  foo  père  ,^  encorç 
qu'il  fbit  coupable ,  &  condamné  par  les  loix  j 
car  il  s'en  trouvera  affez  d'autres  qui  feconc 
cet  office  j  &  un  homme  d'hopneur  mourra 
olutôt  que  de  vivre  infâme,  &  haï  comme  le 
bourreau  de  celui  qui  lavoic  mis  au  monde, 
11  y  a  une  infinité  de  c.as  femblaWes  ^  où  Toa 
peut  refufei;  d  obéir ,  fans  contrevenir  pourtant 
à  la  puiiTance  abfolue  :  car  en  tous  ceux  qu  oa 
peut  alléguer  ,  on  n'oce  pa^  au  foavei^axn  le 

Kiuvoir  de  faire  mjDurir  ceux  qui  lui  défo^  ^ 

iHent»  Mais  celui  qui  en  ufe  »  bien  qu'il  fe 
ferve  du  droit  qu'on,  lui  a  donné ,  nj&Iaifle  pa$ 
d'exercer  une  cruauté  de  ^'écàrtc^r  du  bon  fens, 
de  contrevenii^  aux  loix  de  nature,  &  de  pécher 
devant  Dieu. 

*  [  Abfolue  ]  ce  L'état  populaire  demande  Remarque; 
ouvertement  un  empire  abfolu>  &  les  citoyens 
n'y  réfiftent  pas  :  car  les  plus  gcofllers  recon- 
poiflent  une  forme  de  vilie  en  une  aflemblée 
de  plufieuts  perfonne?  >  &  5*imaginent  que 
les  chofe&  s'exécutent  par  de  prudentes  déli- 
bérations. Mais  3j  fi  l'on  regarde  de  bien  près  ^ 
on  trouvcira  que  le*  gouvernement  d'une  villç 
n'eft  .pas  moins  monarchique  que  démocra- 
tique ,  &  que  les  rois  les  plus,  a^folus  ont 
leurs  cQnfeiilers^defquels  ils  prennent  les  avis, 
&  auxquels  ila  donnent  leurs  arrêts  à  vérijSer , 
quoiqu'ils  ne  leur  laiiTent  pas  la  liberté  de  Ie$ 
révoquer.  U  eft  vrai  .que  c'efl:  une  chofe  moinç 
évidente,  &  que  plufieùxs  conçoivent  malr 
^ifément,  que  tout*  l'état  eft  compris  dans  la 
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perfonne  du  roi.  Ce  qui  donne  lieu  zvçl  ob^' 
jeâions  fuivantes  qu'ils  forment  contre  la 
puilTahce    abfolue-    Premièrement  ils  difent 

2ue ,  fi  quelqu'un  avoit  cette  autorité  »  la  con- 
ition  des  fujets  feroit  très-miférable  ;  car  ils 
^enfent  qu'il  raviroit ,  pilleroit,  tueroit  j  & 
s'imaginent  qu'ils  Tentent  déjà  ces  extorfions 
Se  ces  violences.  Mais ,  d'où  leur  Tiennent  ces 
apptéhenfions  ?  qui  obligeroit  le.  fouverain  à 
en  ufér  de  la  forte  ?Ce  ne  feroit  pas  fa  puif- 
fance  y  car  elle  ne  feroit  rien  fans  la  volonté^ 
Mais  voudroit-il  bien  ruiner  tout  le  peuple 
pour  enrichir  quelques  favoris  ?  Certainement 
il  lèpourroit  fans  faire  tort  à  perfonne ,  quoi- 
que ce  ne  fut  pas  injuftement  j  ni  fans  violer 
les  loix  de  nature ,  &  offenfer  Dieu  :  auflî 
pour  empêcher  cette  pratique,  les  peuples  font 
prêter  ferment  aux  princes,  comme  pour^s'af- 
furer  d'eux' en  quelque  forte.  Mais ,  encore  que 
le  fouverain  peut  avec  juftîce,  ou  en  mépri- 
fant  fon  ferment ,  en  ufer  ainfi  j  toutefois  je 
ne  vois  point  quel  deffein  il  auroit-  en  minant 
fes  fujets ,  vu  que  cela  retomberoit  fur  lui- 
même,  &  empireroit  fa  condition  propre. 
J'avoue  qu'il  fe  peut  rencontrer  des  princes 
de  mauvais  naturel.  Mais  je  veux  qu'on  ne 
donne  à  un  tel  qu'une  puiffânce  limitée,  & 
autant  qu'il  lui  en  faut  pour  la  défenfe  de 
fes  fujets  ,  ce  que  Tinréret  de  chaque  parti- 
culier demande  qu'qp  lui  accorde  :  n'y  aura- 
t-il  pas  enfuite  les  mêmes  înconvéniens  à 
craindre  ?  Car ,  celui  qui  dura  aflez  de  forces 
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pour  tenir  tout  un  peuple  (bus  fa  protedion , 
n'en  aura*t-il  pas  afTez  pour  opprimer  fa  li- 
berté? Il  n'y  a  donc  rien  en  cela  de  dur,  & 
.donc  on  ne  doive  fuppprcer  rincommodicc. 
On  ne  doit  fe  plaindre^  que.  du^  malheur  ,  ou 
de  la  bigarrerie  des  affaires  humaines,  qui 
ne  permettent  point  qu'on  goûte  aucun  bien 
fi  épuré ,  que  la  douceur  n'en  foit  gâtée  par 
quelque  mélange  d'amertume.  Et  le  mal  qu'il 
y  a  en  cela  eft  d'autant  plus  fupportablç ,  qu'il 
vient  de  la  faute  des  fujets ,  plutôt  que  de 
celle  de  l'empire.  Car ,  fi  les  hommes  favoient 
fe  gouverner  eux  •  mêmes  j  &  s'ils  vivoient 
félon  les  loix  de  nature ,  ils  n'auroient  que 
faire  de  politique ,  l'ordre  des  états  ne  leur 
ïeroit  pomt  néceffaire ,  &  il  ne  faudroit  point 
les  tenir  dans  le  devoir  par  une  autorité  pu- 
blique >•. 

«  On  objeâie  en  deuxième  lieu  ,  qu'il  n'y  z 
aucun  empire  abfolu  dans  la  chrétienté.  Ce 
qui  eft  faux.  Car  toutes  les  monarchies ,  Se 
tous  les  autres  états  le  font.  Mais ,  bien  que 
ceux  qui  ont  la  puiflance  fouveraine  ne  faffenc 
pas  tout  ce  qu'il  leur  plaît ,  de  qu'ils  jugent 
de  Tutilité  publique  j  toutefois  ce  n'eft  pas 
.  tant  manque  de  droit ,  que  pour  ce  qu'ils  con- 
noiffent  le  naturel  des  peuples ,  &  qu'ils  fa- 
vent  qu'étant  attachés  à  leurs  petits  intérêts. 
Se  celui  du  public  ne  les  touchant  guères , 
ce  ne  feroit  pas  fans  danger  qu'on  les  vou-^ 
droit  contraindre  4  faire  leur  devoir.  De^ 
forte  que  c*eft  une  fage  conduite  aux  prinçefr^ 
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que  de  s*al)ftenîr  qudqaefdîs  d'afet  de  lent 
puiflance  »  &  de  pennettte  cerniines  chofes, 
fans  pourtant  telâther  de  leur  droit  ». 
Qucicfoig     XlV.  On  ne  peut  pas  fe  donner  quelque 
wtcnuaux  thotfe  î  foimêttie,  parce  qu'il  eft  i  pTèfiip^ 
toix  de  l'é-  ppfcr  qu'on  la  pofsède  avant  qu'on  fe  la  donne. 
^'  On  nfe  peut  point  auffi  fe  faire  plaifir  i  foi- 

mime  ;  car  en  ce  cas-là  ^  cfehxi  qui  obligeroit 
&  celui  mii  demeurott  dbiigé  »  étant  une 
IniÈih^  ptjrfomïe ,  &  Tun  pouvant  être  déli- 
vré par  Vautre  de  îon  obHgaiioii  »  ce  feroit  en 
vain  qu'on  fe  feroh  obKgê  foi-mêm^  ;  pour  ce 
qu'on  fe  feroit  quitte  quand  on  voudroit ,  Se 
celui  qui  a  cette  puilTance  de  fe  délivrer ,  eft 
deii  effeélivemeur  libre.  D'où  il  appert  ^ 
qu'une  cité  n'eft  point  fujette  àux  loîx  civiles  ; 
car  les  loix  civiles  font  les  ordonnances  de 
la  ville ,  auxquelles  fi  elle  étoit  liée ,  elle  fe- 
tûit  obligée  a  foi-même.  De  mèmb  la  ville  ne 
peut  pas  s'obliger  ^i  un  de  fes  bourgeois  ;  car 
il  pcvct  la  délivrer  de  fon  obligation  quand  il 
lui  plaira;  or  eft-il  qu'il  le  veut  toutefois  8c 

Suantes  ^e  la  ville  le  defire  ;  (  car  la  volonté 
es  particuliers  eft  eomprife  dans  la  volonté 
du  public)  donc  la  ville  fft  dégagée  quand 
îl  lui  plaît  de  Terre  j  &•  par  conféquent  elle 
eft  déjà  ^ffedivement  libre.  Or  la  volonté  do 
tet  homme ,  ou  de  ce  confeil ,  qui  a  la  puif- 
fance  fouveraine,  eft  tenue  pour  la  volonté 
de  toute  la  ville  3  &  celle-ci  enferme  les  vo- 
lontés de  tous  les  particuliers.  D'où  je  con- 
erus  que  le  fouverain  n«ft  point  atuché  aux 


loix  cWées  (  car  il  fercnt  xii)l*i^  à  foi-mèmfe.) 
ni  ne  ipeût  fcÀm  erre  obligé  à  iaucttltk  die  fes 
concitoyens. 

XV*  Mais  d'awtant  kjtie  j^  cèmme  il  fa  «te    ÎQue  per- 
frouvé  ti-ldeflTus  ^  ^avam  rctaWiflieihent  tJe  fe  HeTde^'ie!- 
H^adtéxé  civiie  coures  rhrofès  appartiwtne^t  élément  pro- 
t<5US^,  &  (qt»  perfqnne   m  pent  dire  ^'wç  P^'j^^^"^^ 
chofe  efl:    fienne  H   dftirmacivemient  ,  t|ti  m  fouveraiot 
^<âfttie  ne  Te  la  puiffè  ^ctriboter  avec   ftitme 
droit  i  tar  ià  où  totrt  çft  coiniîi»uii ,  il  n'y  a 
rten  d(è  ptttpte  )  H  «^enfuit  <fxe  h  propriété 
tlfes  ùhôfès  a  commetïcée   *  lotfx^e  les  fo*     »  y^jg^ 
ciëtés  civites  ont  été  établies  ^  *&  que  ce  qu'on  f*  i*©* 
•nomme  propre  s  ôft  ^fe  <ïa^  chaque  pattic'ulier 
peut  retîenîr  à  foi  ïiiis  cohtrèvenit  anx  loîx, 
ik  avec  la  ^^itAiffion  ^e  la  ville^,  c'eft-à-diré-, 
de  celui  à  qui  on  a  con^inis  la  puîflance  iba- 
veraine.  Oclâ  étant,  chax|ue  particulier  pent 
bien  aVoit  eh  pro^^re  xque^ae  chofe ,  â   li- 
^uelb  attcun  d^e  Us  »Gondtoyiens  n'ofera  tou- 
cher 5  &  n  autà  poiiït  d«  droit  ,  à  caufe  qu'ils 
vivent  tous  fous  Its  mêmes  k)ix  ;  hiaîs  il  n'«n 
^ut   pas  avoir  k   propriété  en  ïeih  fotte  , 
qu'elle  exclue  totttes   les  prétentions  Avl  fé- 
giflat^ût  ,  •&•  qa'tHç  teifupèch*   tes  droits  de 
cdui  <Jui  juge  fans  appiel  de  tous  lei  diffé- 
rens  ,  &  dont  la  volonté   a  été  fait  la  règle 
de  toutes  lès  autres.  Mais  encore  qu'il  y  aie 
quantité  de  cht)f^s  que  'la  ville  permet  à  fes 
habitant ,  Se  fuivâ'nt  lesquelles  on  peut  quel- 
quefois agit   contrô    le   public  ,  &  tirer  en 
caufe  le  ibttV'^dn  ;  néanmoins  cette  aâioti 

H4 


ISO  L'EMPIRE. 

n'eft  pas  tant  du  droit  civil ,  que  de  Téquîté 
natareile  ;  &  on   ne  met  pas  tant  en  que( 
^  p,       tion  ,  *  quel  a  été  le  droit ,  comme  quelle  a 

p.  i2o«^      été  la  volonté  de  celui  qui  commande  ^  de 
forte  qu'il  en  fera  fait  lui-même  le  juge  ,  & 
\  on  fuppofe  que  l'équité  de  la  caufe  lui  étant 
connue,  il  ne  peut  pas  prononcer  un  juge- 
ment inique. 

Remarque.  *  [  Lorfque  les  fociétcs  ,  &c.  ]  «  L'objeâion 
qu'on  m'a -faite  ,  qu'avant  la  fondation  des 
villes  ,  les  pères  de  faniille  jouiifoient  de 
quelques  biens  en  propriété  y  eft  de  nulle  con* 
fidératien  ,  parce  que  j'avois  dit  que  les  fa<- 
milles  étoient  comme  de  petites  républiques. 
En  effet ,  les  fils  de  famille  y  ont  la  propriété 
des  biens  que  le  père  leur  a  donnée  >  diftinûe 
de  celle  de  leurs  frères  ,  mais  non  pas  de  U 
propriété  .de  leur  père.  Mais  divers  pères  de 
familles  qui  ne  reconnoillent  point  un  père 
ni  un  magiftrat  commun,  gardent  encore  le 
droit  univerfel  fur  toutes  chofes ,  &  demeu- 
rent dans  l'état  de  nature  »• 

Remarque.      *  [  Quel  a  été  le  droit  ^  &Ci  ]  ce  Quand  on 

Îiermet  à  un  fujet  d'agir  par  les  loix  contre  fon 
buverain;  on  ne  recherche  pas  en  cette  aétion, 
fi  le  fouverain  a  droit  de  pcfféder  la  chofe 
dont  on  eft  en  queftion  j  mais  s'il  a  témoigné 
par  fes  loix  précédenres  qu'il -a  voulu  la  pof- 
féder  :  car  la  loi  déclare  la  volonté  du  fou- 
verain. Comme  donc  11  y  a  deux  occafions 
pour  lefquelles  l'état 'peut  demander  de  l'ar- 
gent â  un  particulier,  à  favoir ,  par  manièce 
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ide  tribut  ,  ou  en  paiement  d  une  dette  j  on 
Jie  peut  point  intenter  aâion  fur  le  premier 
iujet  'j  car  ce  n'eft  pas  à  un  bourgeois  de  s'en- 
quérir fi  la  ville  a  le  droit  de  faire  quelqu'im* 
pofition.  Mais  en  l'autre  cas  y  il' eu;  permis 
d'agir  contre  la  ville ,  parce  qu'elle  ne  prétend  % 

point  ôter  le  fien  à  perfonne  par  quelque  pe- 
tite âneiïe.  Elle  agit  plus  noblement  >  &  n'a 
.pas  befoin  de  chercher  de  prétexte»  Ceux  donc 
qui  m'ont  objeâé  en  cet  endroit ,  que  par  mes 
maximes  il  feroic  aifè  à  un  prince  d'acquitter 
fes  dettes  ,  n'ont  pas  bien  compris  lef  fens  de 
mes  paroles. 

XVI.  Le  larcin  ,  le  meurtre,  l'adultère,  &<5ueles!oîx 
toutes  fortes  d'injures  font  défendues  par  les  civiles mon- 
loix  de  nature.  Mais  ce  n'eft  pas   la  loi  dec'lft^qucle 
nature  qui  enfeiene  ce'que  c'efl:  qu'il  faut  nom-  larcin  ,   le 
mer  Jarcm  ,  meurtre  ,  adultère  ,  ou  injure  en  duhèrc ,  de 
un  citoyen..  Ceft  à  la  loi  civile  qu'il  faut  s'en  l'i^i^c. 
rapporter.  Car  ce  n'eft:  pas  larcin  ,  qpe  d  ôter 
fîmplement  a  quelqu'un  ce  qu'il  pofséde ,  mais 
bien  quand  on  ôte  à  auttui_  ce  qui  lui  appar- 
tient. Or  ,  c'eft  à  la  loi  civile  à  déterminer  ce 
qui  eft  à  nous  ,  &  ce  qui  eft  à  autrui.  Pareil- 
lement tout  homicide  n'eft  pas  meurtre,  mais 
bien  quand  on  tue  celui  que  la  loi  civile  dé- 
fend de  faire  mourir.  Ni  ce  n'eft  pas  un  adul- 
tère que  de  coucher  avec  une  femme  >  mais 
feulement  d'avoir  à  faire  a  une  que  les ,  loix 
civiles   défendent   d'approcher.    Enfin  ,  c'eft 
'faire  tort  à  quelqu'un  que  de  lui  faufTer  pa- 
role^ lorfque  ce  qu'on  lui.  avoir  promis^  étoit 
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rhofe  licite  :  car ,  fî  on  n'avôit  point  droit  At 
rontraâer  ,  il  ne  s'eft  point  fait  At  tralifa&iofi 
de  droits  en  ce  qa  on  a  avancé  j  xVft  poarqiioi 
on  ne  fait  point  d*injare  à  tint  perfonne  tjûand 
,on  lai  manque  de  parole  en  une  telle  occafîùHu 
Ce  que  |  ai  montré  au  chapitre  11  ,^rticltXVH. 
Or,  il  dépend  de  la  loi  cirilé  de  définir  quelle 
font  les  chofes  dont  nous  pouvons  conrràAer^ 
Ce  qui  me  fait  que  la  république  dfe  Lac^ 
ilémone  ,  permettant  à  la  jeuneflTé  de  dérobet  , 
pourvu  qu'elle  ne  fut  pas  ptifie  fur  le  fait , 
ne  faifoit  autre  chofe  qû'ctaHît  une  loi  ,  par 
laquelle  ce  qu'on  auroit  pris  fubtilement  tofe 
fèroît  plus  cenfé  le  bien  d^aurrui.  Ainfi  les 
nreûrrres  qui  fe  commettent  à  la  guêtre ,  oti 
en  fe  défendant,  font  eftimés  légitimes.  Ertb 
qu'on  nomme  mariage  en  une  ville  ,  left  en 
quelqu'autre  tenu  pour  un  adtritère.  Les  pzâes 
qui  font  \e  mariage  en  une  perfonne ,  n*ont 
pas  quelquefors  la  même  viguedt  i  l'égard  dfe- 
quelqu'autre  :  parce  que  celui  à  qui  la  ville  (  fe 
veux  dire  ce  perrfonnage  ,  où  retdî  aflembiéb 
qui  gouverne  fétn  )  a  défendu  de  cottttafter  , 
n'a  plus  cette  pûiffance ,  &  par  rônféquent  fe^ 
paâes  font  invalidés  ,  ce  qui  rempèthè  d'ac- 
complir un  légitime  mariage.  Or,  les  contrats 
illicites  de  cette  forte  j  n'atqurèrent  aucnnte 
*  Fbjr«î  force  *  par  les  fermens ,  tli  par  là  vertu  du 

'*  ^^'       facrement ,  dont  on  prétend  de  les  confirmer  : 
car,  ces  chofes  ne  renforcent  point  les  paâès  ^ 

'  comme  |e  l'ai  fait  voir  au  chapitre  II  ,  ar- 

ticle  XXII.  Il  faut  donc  que  la  loi  civile  ^ 
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cVft  â-dite  ,  \es  'èdits  âe  celui  qiri  exerce  la 
fouveraiftecî  tlans  l'^état  ,  noiis  apprennent  ce 
que  c'eft  que  larcin  ^  que  meurtre^  qn'aduirère, 
&  en  atî  mot ,  ce  que  c'eft  qu  injtite. 

*  [  Piar  li^  Jhmms  j  ni  par  la  venu  du  Remarque* 
facremtnt].  ««Ce n'tft  point  ici  le  lieu ,  ni  mon 
deiïèîn  de  dif^mter  û  le  mariage  eft  on  facre- 
mefnt ,  au  fens  que  les  théologiens  le  prennent. 
Je  dis  tant  feulettrent  ,  qa*an  contrat  de  co- 
habitation légitime  entre  homme  &  femme  , 
tel  que  la  loi  civile  permet ,  foit  qu'il  foit  un 
Trai  fettement,  oia  qu'il  ne  le  foit  ^oint,  ne 
laifle  pas  d'ctte  un  mariage  légitime  :  &  qu'au 
contraire  une  cohabitation  défendue  par  la  loi 
n'eft  pas  un  mariage ,  à  caufe/que  t'ett  Teflencô 
du  mariage  qu  il  ioît  ttn  contrat  légitime.  Eti  . 

divers  pays  ,  comme  chez  les  Juifs  ,  chez  leï 
Grecs  &  chez  les  Romains,  les  mariages  ne 
laiflbient  pas  d'être  îéjgrtimes  ,  quoiqu'ils  puf- 
fent  être  ai  (Tous,  Mais  ,  parmi  les  nations  qui 
ne  permettent  point  ce  contrat,  qu'à  condition 
qu^l  fera  indifl<>^tA>le  ,  fc  mariage  ne  peut 
jamais  être  diflbus  j  &:  la  raîfon  en  eft  ,  que 
l'état  Ta  touhi  ainfi  ,  plutôt  qu'à  caufe  que  le 
mariage  eft  un  fàcrement.  De  forte  qu'il 
peut  bien  appartenir  aux  eccîéfiaftiques  de 
régler  dans  le  mariage  ce  qui  concerne  la  cé- 
rémonie des  noces,  la  bénédidion ,  &  par  ma- 
nière de  dire  ,  la  confécration  des  mariés  qui 
fe  fait  au  Temple  :  mais  tout  le  refte ,  à  fa  voit  dfc  ^ 

Î>refcrireles  conditions  du  mariage,  d'en  limiter 
e  rems  9  de  juger  des  perfonnes  qui  le  peuvent 
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contraûer  ,  eft  de  la  jurifdiAion  de  la  loi  ci- 
vile, &  dépend  des  ordonnances  publiques  >#. 
Opinion  de      XVII.  La  plupart  des  hommes  fupporcent 

ceux    qui  g  impaciemment  la  fouveraineté  &  la  puif- 
voudfoient   ^         ^  i  r  i  a         i  i    * 

bâcir    une  lance  ablolue  ,  que  même  les  noms  leut  en- 
ville,  &fon-jfQ,^j  odieux.   Ce  qui  arrive  en  partie  ,  faute 

der  une  lo-  ^     ,  .  a        1  i    i     *  i 

ciété  civile,  de  bien  connoitre  le  naturel  des  hommes  y  Se 
oùilnVeut  ^Q  \^[qj^  entendre  les  loix  de  nature* en  partie 
~  oui  po(ré-  autu  par  le  deraut  de  ceux  j  qui  élèves  au 
^œ^^fo^ commandement  j  abufent  de  l'autorité  qu on 
lue.  leur  a  donnée  ,  &  ne  s'en  fervent  que  pour 

atfouvir  leurs  paflions  déréglées.  De  forte  que 
quelques-uns  croyant  d^éviter  la  puiflance  fou- 
vcraine.,  penfent  qu'il  fuffit  pour  établir  une 
bonne  police ,  que  les  citoyens  étant  demeurés 
d'accord  en  leur  alTemblée  de  certains  arti- 
cles ,  ils  en   commandent  l'obfervation  ,   & 
tiennent  la  main  a  ce  que  les  contrevenans 
foient  punis.  Qu'à  cet  effet,  &  pour  fe  dé- 
fendre de  leurs  ennemis,  il  leur  fuffit  d'im- 
pofer  un  certain  revenu  limité,  à  condition 
que  s'il  n'eft  battant ,  on  l'augmentera  en  une 
nouvelle  affemblée.  Mais  n'eft-il  pas  bien  aifé 
de  remarquer  qu'en  cette   forte  de  républi- 
que ,    l'afTemblee,  qui   a    fait    cette  ordon- 
nance a  une  puiffance  abfolue  ?  D'ailleurs  je 
dirai  que,   fi  celte  aflemblée  demeure  tou- 
jours debout,  ou  eft  convoquée  de  tems  en 
tems  ,  à  certain  jour ,   &  en   certain  lieu  » 
c'eft  une  puiffance  perpétuelle.  Et  fi  en  fe  fé- 
parant  elle   eft   entièrement  diffoute  ;  ou  la 
fociété  civile  eft  aùffi  rompue ^  ôc  on  retomba 
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clans  rétac  de  guerre  j  ou  bien  il  demeure 
encore  fur  pieds  quelque  puiifance  pour  faire 
obferver  les  loix,  ce  qui  ne  peut  pas  être  fans 
qu'il  refte  (Juelqyue  titre  de  fouveraineté.  Car 
là  où  il  fe  trouve  une  autorité  légitime  atTez 
grande  pour  contraindre  tout  un  peuple  à 
robéiffàhce ,  il  y  doit  avoir  une  puitfance 
telle,  qu'on  n'en  peut  pas  donner  une  plus 
abfolue. 

XVIII.  II   eft  donc  manifefte  qu'en  toute    Quels  font 
fociétc  civile  il  fe  trouve  un  certain  homme,  îf*,'"?^*!"^* 
ou  bien  une  certaine  cour  Se  aflemblee  ^  qui  raineté. 
a  fur    les    particuliers    une   aufli   grande   8c 
auffi  jufte  puiffance  ,  que  chacun  en  a  hors 
de  la  focicté  fur  fa  propre  perfonne  y  ce  qui 
revient  à  une   autorité  fouveràine   &   abfo- 
lue ,  auflî  vafte  &  étendue  que  les  forces  de 
la  république  le  permettent.  Car,  fi  la  puifTance 
de  la  république  étoit  limitée  d'ailleurs  j  il 
faudroit   de   néceffité    que  ce    fût    par  une 
puifïance  fupérieure  ;  d  autant  que  celui  qui 
prefcrit  des  bornes  eft  plus  puiflànt  que  celui  • 
auquel  elles  font  prefcrites.  Mais  je  deman- 
derai ,  fi  cette  dernière  autorité  qui  fait  la 
loi  à  l'autre,  n'en  reconnoît  point  ellc-mcme 
au-deffiis  de   foi  ;  &  enfin  ^  je   remonterai 
^jufqu'à  une  puiflànce  fuprême  qui  ne  reçoit 
point'  de  limites  érrïfngères.  Or  ^  fi  elle  eft 
départie  à,    pluficurs  perfonnes  ,  je  nomme 
leur  affemblée  la  cour  fouveràine ,  ou  fi  elle 
eft  donnée  à  un  homme ,  qui  feul  exerce  la 
plus  haute  magiftrature.,  il  mérite  k  titre  dt 
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prince  &  de  fouverain  dei  Técac  Les  marques 
de  cette  fouveraineté,  fout  le  pouvoir  de  faire  » 
&  d  abx:oger  dos  loix ,  de  déclarer  la  guerre  , 
&  de  conclure  la  paix  ^  coonoître  &  juger 
direûement  ou  iaditeâeiaent  tous  les  procès  ^ 
élire  tous  les  ofticiers  >  magiftrats  Se  confeil- 
1ers*  En  un  mot ,  je  reconnois  pour  fouverain 
d'une  ville ,  celui  qui  peut  légitimement  faire, 
ce  qui  n'appartient  à  aucun  citoyen ,  ni  même 
SL  plufieurs  en  corps  ,  d'entreprendree  Car  Tétat 
feul  a  le  pouvoir  de  faire  ce  à  quoi  ni  un 
particulier  ,  ni  une  faâion  n'ont  aucun  droic 
de  penfer.  Je  tiens  donc  que  celui  qui  ufe  lé- 
gitimement de  ce  pouvoir  de  Tétat  3  en  eft  le 
fouverain. 
OucfîTon     XIX.  Prefque   tous   ceux    qui  comparent 
laie  compa-  l'état  &  les  fiijets  à  un  homme  &  à  fes  mem* 
^iif^^f^^bres  ,  difent,  que  le  fouverain  eft  dans  la 
homme,»- république  ,  ce  queft  la  tête  au  corps  d'une 
exerce* la^  perfonne.  Mais  j'aimerois  mieux  dire  enfuite 
puidànce     de   mes   raifonnemen^  ,  que   cette  puiiTance 
eft*à?éga^  fouveravne  (  fait  qu'elle  fe  raûTomble  toute  en 
lie  cette  vil- un  feul  homme  ,.ou  queUe  foit  diftrihuée  à 
qu'eâramc^"^  Cour)  eft  dans  Tctat  comme  fon  ame, 
humaine     plutôt  que  Comme  la  tête  de  fon  corps.  Car 
ei'u^Ê^^ptt* lame  eft  ce  qui  donne  à  l'homme  la  facuhé 
loûnt.        de  vouloir ,  &  de  refufçr  j  de  même  que  le 
fouverain  eft  celui  duquel  dépend  la  volonté 
de  toute  la  république.  Mais  je  comparerois 
à  la  tête  le  confeil^  bu  le  premier  miniftre , 
duquel  le  fouverain  fe  fert  au  gouvernement 
de  l'écàt y  Se  dont  il  prend  lavis  aux  affaires 
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importantes  :  car,  ceft  ik  cêce  à  donner  con* 
feil ,  &  à  lame  de  commander. 

XX.  P^ut-êcre  que  quelqu'un  voudra  inférer  Quelapuit^ 
da  raifonnemenc  que  je  vais  mettre  enfuite  ,  v^èra1ne^°M 
que  la  fouverainecé  peut  être  ôtée  à  celui  qui  peut    pas 
l'exerce  ,  du  confentqmenc  unanime  de  tous  q"|ç  {^^^^^ 
les  (ujets.  La  fouverainetc  a  été  établie  par  la  mement , 
force  des  pades  que  les  fiijets  ont  fait  en-  J^fa" con^ 
tr'eux  :  or,  comme  touçes  les  conventions  em-  femcmcnt  ^ 
pruntent  leur  force  de  la  volonté  de  ceux  qui  fométi^tî 
contrai^enii ,  elles,  la  perdent  auffi  du  cônfen- 
tement  de  ces  mêmes perfonnes  :  mais,  encore 
que  ce  raiibnnement  rut  véritabb ,  je  ne  vois 
pas  bien  quel  jufte  fu|et  il  y  anroit  de  craindre 
pour  les  fouverains.  Car  ,  puisqu'on  ftppofe 
que  tous  les  particuliers  fe  font  obligés  mu« 
tuellement  les  uns  aux  autres,  s'il  arrive  qu'un 
feul*  d'entr'eux  foit  d'avis  contraire ,  tous  les 
autres  enfembb  ne  devront  point  pafler  outre. 
Ce  feroit  faire  tort  à  une  perfonne ,  que  de 
conclure  contre  fon  avis  ce  qu'on  s'eft  obligé 
par  un  paâ:e  exprès  de  ne  conclure  point  fans 
elle.  Ôr,  il  eA  pi^erqu'impoffible  que  tous  les 
fujets  j.jufquau  dernier  ,   confpirent  contre 
leur  fouverain ,  A:  s'accordent  tous  ,  fans  au- 
cune exception ,  i  le  dégrader.  U  n'a  donc  pas 
à  craindre  qu'il  pui(re  être  légitimement  dé- 
pouillé de  fon  aucorité.1  Toutefois,  fi  Ton  ac- 
cordoic  ceci ,  que  le-  droit  des  fouverains  dé-^ 
pend:  de  la  feule  convention  que  les  fujets  ont 
faite  entr'eux  ,  il  leur  pourroit  aifément  ar- 
river d'être  démise  de  leur  charge-  fou»  quelque 
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prétexte  de  juftice.  Car  ,  il  y  en  a  plufîears- 
qi|i  eftiment,  qu  en  une  aflcmblée  légitime  de. 
tout  le  peuple ,  ou  en  une  délibération  fédi- 
tieufe  y  la  plus  grande  voix  le  doit  emporter  , 
c'e(t-à-dire  ,que  le  confentement  du  plus  grand 
nombre  doit  être  pris  pour  celui  de  tous  en 
général*  Niais  cela  eft  faux  :  car  ^  ceneft  pas. 
une  chofe  naturelle,  que  défaire  pafler  la  plus: 
grande  opinion  pour  la  volonté  de  toute  une. 
alîemblée ,  &  encore  moins  dans  un  tumulte. 
Ce  pi^océdé  vient  de  lluftitution  politique.  Se 
n'a  lieu  que  lotfque  la  cour  ou  le  prince  fou-: 
verîiin  convoquant  une  aflemblée  de  tous  fes* 
fujets  j  ordonne  ,  à  caufe,  de  leur  trop  grand 
nombîre  ,  que  quelques  députés  parleront  pour 
tous,  &  que  leurs  voix  feront/ recueillies ,  afin, 
de  prendre  leurs  fages  avis.  Car  ,  il  ne  faut 
pas  s'imaginer  que  le  fouverain  ait  fait  venir., 
fes  fujets  pour  difputer  avec  eux  de  (ts  droits 
&  de  fa  puifTance  ,  (î  ce  n'eft  qii'enriuyé  des 
affaires ,  il  déclare  ouvertement  qu'il  a  defTein 
de  quitter  l'empire.  Or  ,  d'autant  que  plufieurs 
font  dans  cette  erreur  ,  qu'ils  prennent  l'avis- 
du  plus  grand  nombre  ,   ou  même  celui  de 
quelques-uns  feulement j  l'opinion  defquels  ils 
approuvent  ,  pour   le  confentement  de  touc? 
l'état  en  général  ;'  il  pourroit,  dis-je ,  fembler 
à  ceux-là,  que  la  puiuânce  fouveraine  peut  être 
légitimement  fupprimée ,  pourvu  que  cela  ar- 
rive dans  une  grande  affèmblée  ,  en  comptant 
les  fufFrages  des  particuliers.  Mais  bien  que 
la  fouveraineté  aie  été  établie  par  les  conven- 

tion* 
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tions  que  les  particuliers  ont  faites  les  jins 
avec  les  autres  j  (i  eft-ce  que  le  droit  de  rem- 
pire  ne  dépend  pas  de  cette  feule  obligation  : 
car  on  s'oblige  réciproquemeot  à  celui  qui  le 
pofsède.  Et  on  fuppofe ,  que  chaque  partie 
culier,  contractant  avec  fon  voifin ,  a  tenu  ce 
langage  :  «  Je  transfère  mon  droit  à  celui-ci ,  à 
condition  que  vous  lui  transférez  auffi  le  votre  «. 
Après  quoi  le  droit  que  chacun,  avoir  d'ufer 
de  fes  forces  pour  îbxi  bien  propre  ,  de-; 
meure,  transféré  tout  entier  pour  rinterêc 
commun  a  cette  perfonne,  ou  â  cette  cpur,  à 
laquelle  on  a  tranfmis  la  fbuveraineté.  De 
forte  qu'outre  les  conventions  mutuelles  des 
particuliers'  entr'eux ,  il  f&  fait  une  donation 
de  droit ,  laquelle  on  eft  obligé  de  faire  va- 
loir au  fouverain.  Et  ainfi  la  puiffance  fou^ 
veraine  eft  appuyée  de  deux  côtés  ,  de  To- 


bligation  des  fujers   les   uns  envers  les  au- 
tres,  &  de  celle  Wont  ils  s^obligent  direfte- 


saiiemoie  oc  quil  conipire 
verain  ,  n'a  point  droit  de  lui  ôter  fa  puîf- 
fance,^s'il  ne  confent  lui-ihcme  à  ce  quelle 
lui  foit  ôtée. 
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-e  fi  A  P  I  T  R  E    V  I  I. 

Tits  trois  fortes  de  gouvcmemtnt  j  démocratique^ 
arijlocfatique  j,  &  monarchique. 

SOMMAIRE. 

I.  Qu'il  7  a  dd  trois  fortes  d'états  ^  la  démocratie , 
Tariftocratie  &  la  monarchie.  II.  Que  l'oligar-^ 
chîe  i>  eft  pas  une  forte  d'état  diftinâe  de  Ta-' 
rifiocratie^  &  que  l'anarchie  ne  forme  point  du 
tout  de  république.  III.  Que  là  tjp^nnie  n'eft  pas 
une  forte  d'état  diverfe  de  la  monarchie  légitime. 
rV.  Qu'il  ne  fe  trouve  point  d'état  où  les  trois 
fortes  de  gouvernement  /oient  mêlées.  V.  Que 
l'état  popubire  ne  fubfifie  points  fi  on  n'établît 
.  certain  tems  &  certain  lieu^x  aifemblées  publi- 
ques. VI.  Qu'en  la  démocratie  ^.  il  faut  que  la  con- 
vocation des  états  arrive  fort  fouvent ,  ou  qu'aur 
intervalles  d'une  aflemblée  à  l'autre,  on  denne 
i  quelqu'un  la  puiffance  fouveraine.  VII.  En  la 
démocratie ,  les  particuliers  promettent  les  uns  aux 
autres  d'obéir  à  Fétat  :  mais  l'état  ne  s'oblige  i 
perfonne.  VIII.  Comment  fe  formé  rariilocratie. 
IX.  Qu'en  Tariftocratie  ,  les  principaux?  de  l'état 
ne  font  aucuns  padtes  ^  &  ne  s'obligent  en  rien 
au  peuple  ^  ni  à  aucun  particulier.  X.  Que  la  con- 
vocation réglée  des  états  eft  nécçflàire  à  l'établiffe- 
ment ,  ou  à  la  confirmation  de  ceux  qui  gouvernent 
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les  affikîies  publiques.  XI.  De  la  manière  en  laquell» 
fe  forme  la  monarchie.  XII.  Que  le  monarque  ne 
s'oblige  à  ferfonne  ^  &  ne  fe  foumet  à  aucunes 
conditions  en  recevant  l'empire.  XIII.  Que  le  mo- 
narque eft  toujours  en  état  d'exercer  toutes  les 
fondions  requifes  à  la  fouveraine  puîflance.  XIV. 
Quelle  forte  de  péché  fe  commet  /  lorfque  l'état 
ne  fait  pas  bien  fon  devoir  envers  les  particuliers  , 
ou  quand  les  fujets  ne  s'acquittent  pas  du  leur 
envers  la  république  j  &  qui  font  ceux  qui  com- 
mettent ce  crime.  XV.  Que  le  monarque  à  qui 
on  n'a  point  limité  le  tems  de  fon  règne ,  peut  - 
.  choîfîr  un  fucceffeur.  XVI.  Des  monarques  dont 
le  règne  eft  limité.  XVII.  Qu'on  ne  doit  point 
fuppofer  ,  que  le  monarque ,  qui  retient  le  droit 
de  fouverainetéj  fe  foit  deffaifi  par  aucune  fienne 
promefle  du  droit  qui  regarde  les  moyens  né- 
ceflaires  à  la  confervation  de  l'empire.  XVIII.  Par 
quels  moyens  un  fujet  eft  quitte  de  fon  obéiflance. 


en  dérail ,  &  plus  particulièrement.  La  diffé-  rariflocra- 
rence  des  gouvernemens  eft  prife  de  la  difté-  âarchic."^^ 
rence  des  perfonnes  auxquelles  on  commet 
la  puiflance  fouveraine.  Or  cette  puîflance  eft 
commife ,  ou  à  un  feul  homme ,  ou  à  une 
feule  cour ,  c'eft-à-dire ,  à  un  confeil  de  plu- 
fîeurs  perfonnes.  Derechef ,  ce  confeil  ,  ou 
il  eft  compofé  de  tous  les  citoyens  d'une  ville , 
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enforte  qu'il  n  eft  pas  jufqii'au  moindre  artî- 
fan,  qui  n'ait  voix  délibérauve,  &c  gui  ne  puiijè 
intervenir  ,   s'il    lui    plaît  ^^  en  ia  réfolution  ' 
iles  plus  grandes  affaires  j  ou  bien  il  n  y  en 
entre  qu'une    partie.   D'où  fe  forment  trois 
fortes  d'états  j  Tune  eu  laquelle  la  puiirance 
fouverdine  eft  donnée  à  une   aflemblée  ,  où 
chaque  bourgeois  a  droit  de  fufFrage ,  &  que 
l'on  nomme  démocratie  ;  la  deuxième  ,  en  la- 
quelle cette  même  puiflance  eft  lailTée  à  un 
confeil ,  auquel  n'entrent  pas  tous  les  fujets  : 
mais  quelques-uns  tant  feulement,  &  on  la 
nomme  arlftocratie  j  la  troifième  ,  en  laquelle 
.  toute  l'autorité  eft  contérée  à  une  feule  per- 
fonne  ,*  &   à    laquelle  on  donne  le  titre  de 
monarchie.  En  la   première  efpèce  ,  c'eft  le 
peuple   qui    gouverne  j  en  la  deuxième  ,  ce 
font  les  nobles  ou  les  principaux  de  l'état  ; 
&  en  la  dernière ,  4e  monarque  tient  les  rênes 
de  l'empire. 
QiieVolî-      II,  Quelques,  vieux  auteurs  politiques  ont 
|a/uae^lor-  voulu  introduire  crois  autres  elpèces  de  goû- 
te d'état  dif-vernemens    oppofées  à    celles  que  je   viens 
^^;^*^P^j^je^^' d'établir  ;  à  favoir  ,  l'anarchie  ou   la  confu- 
s^  que  Va-  fion,  qu'ils  oppofoient  à  la  démocratie;  loli- 
f'^'^^^^^pohïtS^^^^^®  ^"  '^  gouvernement  de  peu  de  per- 
d!i  "tout  de  fonnes  ,  qu'ils  oppofoient  à  l'ariftoratie  ;  Se 
fépuW'KB^c.  la  tyrannie  donc  ils  fiaifoienr  oppolition  à  la 
monarchie.  Mais  ce  ne  font  pas-là  trois  fortes 
de  gouvernemens  féparés  :  car ,  après  toiit , 
ce  ne  font  que  trois  noms  difFérens  que  leur 
donnent  ceux  à  qui  la  forme  de  l'état  déplaît^ 
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©u  qui  en  veulent  aux  perfonnes  qui  gouver- 
nent. En  effet,  plufieurs  ont  cette  couiume.^  de 
n'exprimer  pas  tant  feulement  les  chofes  par 
les  noms  qVUs  leur  donnent  :  mais  de  témoi- 
gner, auflî  par  même  moyen,  la  paflîon  qui  règne 
dans  leur  ame  j  &  de  faire  connoître  en  meme- 
tems  Tamour ,  la  haine ,  ou  la  colère  qui  les  ani- 
me. D'où  vient  que  Tun  nomme  anarchie ,  ce 
que  l'autre  dppelle  démocratie  *,  qu'on  blâme 
lariftocratie  en  la  nommant  une  oligarchie j  & 
qu'à  celui  auquel  on  donne  le  titre  de  roi ,  qnel- 
qu'autre  impofe  le  nom  de  tyran.  De  forte  que 
ces  noms  outrageux  ne  marquent  pas  trois  nou- 
velles fortes  de  république:  mais  bien  les  divers 
fentimens  que  les  fujets  ont  de  celui  qui  gou- 
verne. Et  qu'ainfi   «e  foit  ,  vous  voyez  pre- 
mièrement que  l'anarchie  eft  oppofée  d'une 
même  façon   à  toutes   les    fortes  de  gouver- 
nement*j   vu  que  ce  mot  fîgnifie  une  confu- 
iîon  ,   qui  6tant  toute  forte  de  régime  ,   ne 
lailTe   aucune    forme    de   république.    Com- 
ment-donc  fe   pourroit^l    faire  que    ce  qui* 
n'eft  point  du  tout  une  ville ,  en  fût  pour- 
tant une  efpèce?  En  après  ,  quelle  différence  y 
a-t-il ,  je  vous  prie ,  entre  l'oligarchie ,  qui  figni- 
fie  le  gouvernemet  d'un  petit  nombre  de  per- 
fonnes ,  8c    l'ariftocratie  ,    qui   (ignifie  celui 
des  principaux,  ou  des  plus  gens  de  bien  de 
l'état  ?  on  ne  peut  alléguer  (t  ce  n'eft ,  que  félon 
la  divcrfité' des   goûts  &c   des  jugemens  des 
hommes,  cçnn  qui  paroiffent  les  meilleurs  aux 
uns  ,  femblent  les  pires  de  tous  aux  autres. 
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Quelaty-  IIL  Mais  il  eft  plus  tnal-aifé  de  perfuader 
*  pas"ùne"forî  ^"^  '^  royauté  &  la  tyrannie  ne  font  pas  deux 
te  d'état  di- diverfes  fortes  de  gouvernement  ,  parce  que 
nuînarchic^^^  plupart  de  ceux  qui  approuvent  la  demi- 
légitime,  nation  d*urî  feul  ,  &  la  préfèrent  à  celle  de 
plufieurs^  n'eftiment  pas  pourtant  que  l'état 
foitbien  gouverné,  s'il  n'eft  régi  à  leur  fan- 
tai(ie.  Mais  il  faut  que  ce  foit  pac  raifonne* 
ment,  &  non  pas  avec  paffîon  que  nous  re- 
cherchions la  différence  qu'il  y  a  d'un  roi  à 
,un  tyran.  Je  dis  donc  en  premier  lieu,  qu'ils 
ne  différent  pas  en  ce  que  la  puilTance  de 
celui-ci  foit  plus  grande  que  celle  de  l'autre  : 
car  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  dans  le  monde  une 
autorité  plus  grande  que  la  fouveraine  :  ni  en 
ce  que  la  puiflànce  de  l'un  foit  bornée  ,  & 
que  celle  de  l'autre  ne  reçoive  aucunes  li- 
mites 5  car,  celui  dont  Tautorité  feroit  bornée 
ûe  feroit  point  roi ,  mais  fujet  de  celui  qui 
auroit  bprné  fa  puiflànce.  Enfin  ,  la  différence 
ne  peut  pas  être  tirée  de  la  manière  de  s'em- 
parer du  gouvernement  ;  car  ,  fi  quelqu'un 
prend  l'autorité  fouver^ne  en  un  état  popu- 
laire ,  pu  en  une  ariftocratiê  j  du  coniente- 
nient  de  tous  les  particuliers  ,  il  devient  ^mo- 
narque légitime  :  mais ,  s'il  la  veut  ufurper  fan^ 
le  confentement  du  peuple  ,  il  eft  ennemi  & 
non  pas  tyran  de  la.  république.  Ils  ne  diffè- 
rent donc  qu'en  l'exercice  de  leur  empire  ;  de 
forte  que  le  monarque,  qui  gouverne  bien  l'état, 
mérite  le  titre  de  roi  ;  Se  celui  qui  maltraite 
fon  peuple  s'acquiert  le  nom  de  tyran.  Et  il 
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en  faut  revenir  là  y  que  le  toi  légitime  neft 
nommé  tyran  par  le  peuple  ,  (i  ce  n'eft  lorf- 
qu'il  abufe  de  la  puiuance  qui  lui  a  été  don- 
«née  9  6c  lorfqu'on  eftime  qu'il  exerce  mal  Ûl 
charge*  Donc  que  la  royauté  £9  la  .tyrannie 
ne  font  pas  deux  -diverfes  efpèces  de  gouver- 
nement politique  :  mais  on  donne  à  un  mèmfe 
monarque  tantôt  le  nom  de  roi  par  honneur , 
tantôt  celui  de  tyran  par  outrage.  Oïj  ce  que 
nous  rencontrons  Ci  fou  vent  dans  les  «uteucs  • 
(grecs  &  latins  des  inveâives  contre  les^jttans^, 
vient  de  ce  qu'autrefois  ces  natioosr;  dftt  éoé 
des  républiques  populaires  ou  ariftocratiqves  , 
ce  qui  a  donné  aux  auteurs  une  telle  avt4:l4oti 
^de  la  tyrannie  ,  qu'ils  en  ont  haï  la  royauté-, 
«vec  laquelle  ils  l'ont  confondue.  . 

IV.  Il  y  en  à  qrii  eftiment  qu'il  eft  -nccef-    Qu'il  ne 
faire  a  la  vérité  qu'il  y  ait  une  poiflfance  fou- Î5 .  ^*'°".^^  . 
verame  dans  1  état  :  mais  que  n  on  la  donnoit  où  les  ct^a 
toute  entière  à  un  fèrfl  homtne  ou  ^  ^^  ff^fe  louveme- 
•cour,  tous  les  fûjets  deviendroienc  ^claV^.  mens  foicnc 
•Pour  éviter  cet  inconvénient ,  ils  'difent  qu'on  ^aè^^- 
pourroit  établir  une  forme  de  gouviarnemeftt 
mixte ,  divecfe  de  celles  qu'on  nomme  d'or- 
dinaire monarchie  ,  démocratie  &;  ariftocratie 
mixtes^  fuivant  que  l'une  ou  l'autre  de' ces  trois 
efpèces  y  domine.  Et  qu'on  poutroit  faire ,  par  _ 
exemple ,  que  la  nomination  des  magiftcat^;^ 
la  déclaration  de  la  guerre  ou  de  la^ai'^t  ^  fiif^ 
fent  en  la  puiflance  du  roi  ;  que  ;fe^î  grands 
exerçaflent  la  juftice  ;  que  les  iûipàfttÀàni  Ôc 
ie   maniement  des  finances-  appaf«ift£fau'-iiu 
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f  peuple ,  &  que  tous  eniemble  en  corps  eufTègt 
le  droit  de  faire  des  ioix.  Cette  forte  d'état 
•  feroit,  au  dire  de  ces  meffieurs,  une  monar- 
chie mêlée.  Mais  quand  bien  cela  fe  pourroit , 
ainfî  qu'ilsftle  déûgnent ,  je  ne  vois  pas  que 
k  liberté  des  particuliers  en  fut  mieux  éta« 
blie  :  car,  tandis  qui(ls  feront  tous  de  bonne 
intelligence  ^  la  fujétiôn  de  chacun  d'eux  fera 
auffi  grande  qu  elle  le  peut  être  i  &  s'ils  rom- 
:bent  len  difçorde  ,  il  en   naîtra  une  guerre 
..civile ,  qui  introduira  derechef  le  droit  du 
glaive,  particulier  ,  c'eâ:-â<>dire  ,  l'état  de  na- 
^ture  ^  cette  malheureûfe  liberté  pire  que  toutes 
les  fervitudes.  Gependant  je  crois  que  j^ai  fuf-   * 
fifammeiit  démontré  ,au  chapitre  précédent , 
'  '  articles  VI  ^  VII ,  VIII ,  IX ,  X ,  XI  &  XII  ^ 
que  la  puifïànc^  Souveraine  *  nje  pouvoir  point 

•  être  diviféie.  ' 

Hcmerquc.      ^  t  ^^  pouvoît  point  être  ^ivifée  ].  «  Prefque 

Xo\x%  avouent  que  l'autorité  fuprême  ne  doit 

.  .ppint  être  dîvifëe  2  mais  qu'il  la  faut  modérer , 

•  3&  lui  donner  quelques  limites.  C^la  va  bien  : 
:mais 's'ils  entendent  quelque  divifîon  par  ce 

tempérament  qu'ils  conseillent  ,  c'eft  mal  à 

-.propos,  .qu'ils  veulent  ufer  de  diftindion.  De 

-  ?ixioi,  je  {buhaiterois  pa/Sonnément  que  non- 

-feulement  les  rois  ,  mais  auffi  tous  les  par- 

^lemens,  &  toutes  les  cours  qui  prennent  une 

.aurori^Éc .Souveraine  j  vouluffent  s'abftenir  de 

leurs,  ipiKlverfatiotis  ,  &  fe  régler  pour  faire 

leur  devoir  aux  lôix  naturelles  &  divines.  Mais    * 

-aos  donneurs  de  diftindlions  prétendent  qa« 
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les  foUveraîns  foient  cenus.cn  bride  par  quel- 
ques autres,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fanscomr 
mnniquer  à  ces  derniers  une  partie  de  la  puif- 
fance  abfolue  :  &  par  ce  moyen  ,  .on  divife 
plutôt  qu'on  n'apporte  du  tempérament  à  la 
fouveraineté  ». 

V.  Voyons  maintenant  ce  que  font  ceux,  QucTëtai 
ui  dreflent  un  état  de  duelque  forte  taue  ce  populaire 


?< 


oit.  Ceux  qui  fe  font  aflemblés  pour  former  ^l^J^^  ^  on 
une  fociété  civile,  ont  dès^là  commencé  une n'établitcer- 
démocratie  :  car,  en  ce  qu'ils  fe  font  alfembiéç  jej^^^n™*^ 
de  leur  bon  gré ,  on  fuppofe  qu'ils  fe  font  aux  aiTem- 
obïigés  à  confentir  à  ce  qui  fera  réfolu  par  le  qj^*^  ^  ^" 
plus  grand  nombre.  Ce  qui  eft  proprement 
un  gouvernement  populaire ,  tandis  que  l'af- 
lemblée  fubfifte ,  ou  qu'on  afCgne  le  tems  & 
le  lieu  pout  la  convoquer  ;  &  ce  confeil-là 
retient  une  puiffance  abfolue,  dont  la  volonté 
eft  réputée  comme  celle  de  tous  les  parpcu- 
lièrs.  Or ,  en  ra{Jemblce  dont  nous .  parlons  , 
chacun  ^  droit  de  donner  fon  fufFcage  :  6c  par 
conféquent elle  eft  une  jufte  démocratie,  fui- 
vai^t  la  définition  qui  en  a  été  mife  au  prernier 
.article  de  ce  chapitre.  Mais,  fi  Taflèmblée  fe 
diiïbut,  &  fi  Ion  fe  fépare  avant  que^  de  dé- 
figner  le. tems  &  le  lieu  où  fe  fera  une  nou- 
velle convocation  ,  on  tombe  dans  l'anarchie, 
&  on  retourne  à  l'état  auquel  on  étoit  avant 
qu'on  fe.  fût  affembl^,  c'eft  à-dira,  à  l'crat  de 
guerre  perpétuelle  à^  -tous  contre  tous.  Le 
peuple  donc  ne  garde  poi^t  la  puiflance  fou- 
^■veraine  ,  fi  ce  n'eft  taudis  qu'il  convient  du 
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tems  &  du  lieu ,  auquel  tous  ceux  qui  vou- 
dront j  fe  pourront  trouver  derechef  à  une 
nouvelle  aflemblée  :  car  ,  fi  cela  n'eft  déter- 
miné ,  les  particuliers  ne  fauroient  fe  ren« 
»  contrer  ,  &   ils  fe  diviferoient  en  diverfefe 

factions.  D'ailleurs  le  peuple  ne  conftituerok: 
plus  cette  perfonne  publique  ,  dont  je  parlois 
tantôt*';  mais  il  deviendroit  une  multitucfe  con- 
fù{e  y  à  qui  on  ne  poutroit  attribuer  aucun 
droit  ni  aucune  aâiion.  Il  y  a  donc  deux  chofes 
qui  établiflent  une  démocratie  ^  TindiAion 
perpétuelle  des  afTettiblées  ,  d'où  fe  forme 
cette  perfonne  publique  que  j  ai  nommée  le 
peuple ,  &  la  pluralité  àit%  voix ,  d'où  fe  tire 
la  puiflance  fouveraine. 
Qu'etiladé-  VI,  De  plus,  il  ne  fuffit  pas  au  peuple  , 
niocraiie.il^gn  qu'il  iretienne  une  autorité  fuprême,  que 

faut  que  la  ,         ^       «    i     i  •         i     t  •  ^      i      %^ 

convoca-     le  tems  &  le  lieu  de  la  convocation  a^%  ctats 
non    des    foient  déterminés ,  fi  les  intervalles  d'une  aC- 

etats  arrive  /-      i_i/      \   r»  c         r  vi 

fort  fou-    lemblce  a  I  autre  ne  lont  u  courts  ,  quil  ne 

vent,  ou  ne  puifle  point  furvenir.  entre  deux  d'accident 

qu'aux  in-  r-  r  i         /      i  r  j 

rervalles,     capable  de  mettre  la  république  en  danger  , 

uui^'^A^  p^"^'  faute  d'une  puiflance  abfokie  :  ou  fi  on  né  laiffe 

blee  a  .rau-  j  f         i  r     ?  \ 

tre,  on  don- cependant  a  un  homme  leiil ,  ou   a  une  cer- 

cu'ifn  ^laT^"  ^^^^^^  ^^"^  '  l'ufage  de  cette  fouveraineté  em- 
puiflance     pruntée.  Car,  fi  on  ne  le  pratique  de  la  forte  ^ 
fouveraine.  ^^  „g  donne  pas  affez  ordre  à  la  défenfe  & 
\  à  la  paix  des  particuliers  \  &  ainfi  la  fociété 
civile  fe  dément  &  fe  bouleverfe ,  vu  que  cha- 
cun ,  faute  de  trouver  fon  affurance  en  l'au- 
torité publique  ,  eft  obligé  de  travailler  à  fa 
r  propre  défenfe  ,.  par  tous  les  moyens  que  (a 

prudence  lui  fuggcre. 
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VII.  La  démocratie  n*eft  pas  établie  par  des  En  la  dé* 
conventions  que  chaVjue  particulier  fafle  avec  pa°^îcSiêrV 
le  peuple  ,  mais  par  de^  padtes  réciproques  promeitcnc 

>        V-  •      1  *•  1  Ti  ^  ics  uns  aux 

quon  fait  les  uns  avec  les  autres*  Il  appert  gu^ç^' ^i^ 

du  premier,  çn  ce  que  pour  faire  un  accord  ,béir à récac, 
il  faut  qu'il  y  ait  préalaolcment  dès  perfonnes  ™e  sWîgcà 
avec  qui  on  traite  :  or,  avant  que  la  fociété  perfonnc 
civile  foit  formée ,  le  peuple  ne  fubfifte  pai 
encore  en  qualité  d'une  certaine  perfonne, 
mais  comme  une  multitude  détachée j  de  forte- 
qu'en  cet  état  un  particulier  n'a  point  pu  traiter 
avec  le  peuple.  Mais  Après  que  la  fociété  e(l  ^ 
établie  j  ce  feroit  en  vain  qu'un  particulier  trai- 
.teroit  avec  l'état ,  parce  qu'on  fuppofe  que  la 
volonté  du  peuple  enferme  celle  d'un  fimple 
fujet,  qui  a  réfigné  tous  fes  intérêts  ali  publicj 
&  que  le  peuple  demeure  efFedivement  libre , 
ayant  le  pouvoir  de  fe  dégager  quand  il  lui 
plaît  de  toutes  fes  obligations  paflees.  On  peut 
inférer  ce  que  je  dis  enfuite ,  que  chaque  par- 
ticulier traite  avec  chacun  des  autres  ,  de  ce 
que  la  fociété  civile  fef oit  très  -  mal  fondée  , 
U  les  particuliers  n'étoient  liés  à  aucuns  pades 
qui  les  obligeât  à  faire  ou  à  omettre  ce  que 
l'état  ordonneroit.  Puis  donc  que  ces  derniers 
paâ:es  font  fuppofés  ^nécefTaires  en  Téreiftion 
d'une  république ,  &  qu'il  ne  s'en  fait  aucuns 
autres  entre  les  particuliers  Se  le  peuple , 
comme  je  viens  de  le  prouver;  il  s'enfuit  qu'il 
ne  fe  traite  qu'entré  les  particuliers ,  à  favoit 
chaque  bourgeois  promettant  de  foume.ttre  fa 
volonté  à  celle  du  plus  grand  nombre  ,  mais 
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à  condîpdn  que  les  autres  en  feront  de  même  , 
comme  Ci  chacun   difoit  à  fon  voifin.  :  ce  Je 
^  transfère  mon  droit  à  l'état  pour  Tamour  de 
vous  ,  afin  que  vous  lui  rédgniez  le*  vôtre  pour 
l'amour  de  moi  »>. 
Comment      VIIL  L  ariftocraiie ,  c'eft-à-dire  j  le  cour  dès 
feformera-  nobles  ou  des; principaux  de  l'état  ,  qui  gou*^ 
verne  avec  une  puiflance  abfolue  ,  tiré  fon  ori^ 
giue  de  la  démocratie  qui  lui  a  fait  tranfaâion 
jûe  fon  droit.  En  quoi  on  fuppofe  que  certains 
perfonnages  dej:éputation  ,  ou  de  naidance 
illuftre*,  ou  que  quelqu'autre  qualité  rend  re- 
marquable, font  propofés  au  peuple,  qui  don- 
nant fes  fuffrages  ,  les  élit  a  la  pluralité  des 
voix  ;  de  forte  qu'après  cette  élection  tout  le 
droit  du  peuple  ou  de  l'état  paflè  à  eux;  & 
leur  coiifeil  de  peu  de  perfonnes  à  la  même 
autorité  qu'avoit  auparavant  Itillemblée  géné- 
rale de  tous  les  membres  de  la  république.  Ce 
qui  étant ,  il  appert  que  le  peuple  qui  leur  a 
transféré  fa  puiflance ,  ne  fubfifte  plus  comme 
js'il  repréfentoit  une  feulai  perfonnfe. 
n..»^  1»^       ÏX,  Or ,  de  même  qu'en  la  démocratie  j  le 
riitocratie  »  peuple  n  eft  oblige  a  rien  ,  aufli  en  I  ariftocratie 
paux^îki'd-  ^  cqnfeil  d'état  demeure  entièrement  libre, 
tat  ne  font  Car,  puifque  lés  particuliers  ne  traitant  pas 
?es^& ne^ V^^^^  le  peuple,  mais  feulement  entr'eux ,  fe 
biigent  en   font  obligés  à  tout  ce  que  le  peuple  voudra  j 

rien  au  peu- ils  font  tenus  de  ratifier  la  tranfacàion  de  l'au- 
pie,niaau-  ,     •   r         1  i-  a  1  r  • 

cun  parti-,  tonte  publique  que  ce  même  peuple  a  raue 

culier.         jiux  principaux  de  l'état.  Et  il  ne  faut  pas  penfer 
que  cette  affemblée  des  notables  3  ou  cette  cour 


_J 
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des  nobles ,  quoique  choifie  par  le  peuple ,  fé  ' 

foie  obligée  à  lui  ,en  aucune  chofè  ^  car  ,  dès 
qu'elle  a  été  érigée  ,  le  peuple  a  été  diffouc., 
comme  j'a^dit ,  6c  ne  fubfifte  plus  en  cet  égard 
cie  perfonne  publique  j  ce  qui  ôte  en  même- 
tems  toute  forte  d'obligation  perfonnelle. 

X.  L'ariftocratie   a  cela  aufli  de  commun  Que  la  con- 
avec  la  démocratie.  Premièrement,  que  fi  on^^F^^^^^J^ 
n'aflîgne  un  certain  lieu  &  un  certain  tems  ,  états  eft  né- 
auquel  Taflemblée  des  principaux  de  l'état  fe  Péublfflè- 
lienne  ,  ce  n'eft  plus  une  cour  ni  un  corps  qui  mentouàla 
repréfente  une  feule  perfonne>aîiais  une  mul-  tiond?ce"ux  1 
titude  déjointe  qui  n'a  aucun  droit  de  puif-  qui  gouvcr-  T 
fance  fouveraine;  fecondement,  que  fi  le  rejns  fal^es^publi- 
d'une  convocation  à  l'autre  eft  trop  lc5ng  j  Tau-  ques, 
roricé  abfolue  ne  peut  pas  fubfifter  fans  une 
certaine  perfonne  qui  Texerce.  Ce  que  je  pour- 
rois  confirmer  par  les  mêmes  raifons  que  j'ai 
alléguées  au  cinquième  article. 
•  XL  La  monarchie  tire  fon  origine ,  de  même    Ee  la  ma- 

que  larfftocratie  .  de  la  puilTance  du  peuple ,  ^«^^'.^  ^"J^- 
^   •      /r  r        j      •  '  n.  ^   J-  î>  •    /  quelle fefor- 

qui  rctigne  ion  droit,  ceft-a-dire,  1  autorité  me  la  mo- 

fouveraine  à  un  feul  homme.  En  laquelle  tran- "^^"^^hie. 

fa<Stion   il  faut  s'imaginer  qu'on  propofe  iin 

certain  perfonnage  célèbre  &  remarquable  par- 

deffhs  tous  les  autres ,  auquel  le  peuple  donne 

tout  fon  droit  a  la  pluralité  des  Suffrages  ;  de 

forte  qu'après  cela  il  peut  légitimement  faire 

tout  ce  que  le  peuple  •  pouvoit  entrepreudré 

auparavant.   Et  cette  éleâion  étant  conclue , 

le  peuple  ceffe  d'être  une  perfonne  publique. 

Se  devient  une  multitude  confufe  3  d'autant 


■i 


Que  I^  mo- 
narque   ne 
s'oblige   à 
perronne,& 
nefefoumet 
à  aucunes 
conditions 
en  recevant 
l'empire. 


Que  le  mo- 
narque   e(l 
toujours  en 
ërac  d'exer- 
cer toutes 
les    fonc- 
tions rs^qut- 
fesà  h  fou- 
'  veraine 
piiîiraiîce. 
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qu'il  ^ne  formoit  un  corps  régulier  qu'enverra 
de  cette  fouveraine  puiflànce  don:  il  s'eft  dé- 
faifi. 

XII,  D'où  je  recueille  cette  coqféqqence  ,- 
que  le  monarque  ne  s'eft  obligé  à  perfonne  en 
confidération  de  Tempire  qu'il  en  a  reçu  :  car 
il  Ta  reçu  du  peuple  ,  qui  ceffe  d'être  une 
perfonne  dès  qu'il  a  renoncé  à  la  puilTance 
fouyeraine  j  &  la  perfonne  étant  ôtée  de  la 
nature  des  chofes  >  il  ne  peut  point  naître 
d'obligatibn  qui  la  regarde.  Ainfi  donc  les 
fujecs  doivent  rendre  toute  forte  dobéiffance 
à  leur  «oi  ,  en  vertu  feulement  du  contrat  par 
lequel  ils  fe  font  obligés  d'obéir  à  tout  ce  que 
le  peuple  ordonnera ,  puifque  cette  promefle 
comprend  l'obéiflfànce  que  ce  même  peuple 
commande  epfuite  de  rendre  au  monarque 
qu'il  met  fur  le  trône.  i 

XIII.  La  royauté  eft  différente  de  larifto- 
cratie  &  du  gouvernement  populaire  ,  en  ce 
que  ces  deux  dernières  fortes  ne  deihandent 
que  certain  tems  &  certain  lieu  où  l'on  prenne 
hs  r.éfolutions  publiques  ,  c'eft-à-dire ,  où  l'on 
exerce  adtuellemenr  la  puiflànce  fouveraine  ; 
mais  la  royauté  délibère  &  conclue  en  tout^ 
tems  &  en  tous  lieux ,  fans  jamais  interrom- 
pre le  cours  de  fa  charge.  La  caufe  de  cette 
différence  efl  prife  de  ce  que  ni  le  peuple  ,  ni 
les  principaux  de  l'état  ne  font  pas  un  corps 
naturel  ,  mais  un  tout  compofc  de  l'aflem- 
blage  de  plufieurs  parties  détachées.  Là  ,  où 
le  monarque  étant  un  en  nombre ,  fe  trouve 
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toujours  en  état  d'exercer  les  fonftions  de 
l'empire. 

XrV.  Au  refte,  parce. que  j'ai  raontré  ci- Quelle  forte 

defluj  aux  articles  VU  ,.  IX  ,  XII ,  que  ceux  ^^  P^^^^  ^« 

-       ,      ,',.       '         y  ^     11*/    commet., 
qui  gouverneiic  la  république  ne  font  obligés  lorfque  l'é- 

par  aucuns  paéles  à  perfonne,  il  s'enfuit  qu'ils  pa^bienfon 

ne  peuvent  point  nKre  d'injure  aux  particu-  devoir  en- 

liers.  Car  l'injure,  fuivant  que  je  lai  définie y^",.^^* ^^"^^ 

.^.  V:  »/?-'         i_r  ticulierj^ou 

au  troihème  chapitre  ,  neit  autre  choie  que  quand  les  fu« 

l'enfreinte  des  paâes  accordés;  de  forte  qneif^?"^^'^^" 

ix      ^  .,      ,  r  ->  ^  ,    auiitentpas 

la  ou  il  n  y  en  a  eu  aucuns  ,  il  ne  peut  y  avoir  dujeur  cr.- 
d'injure.  Cependant  le  peuple ,  les  nobles  &  ylqyç'^'^^i" 
le  roi  ,  peuvent  pécher   en   diverfes  façons  qui   font 
contre  les  loix  de  nature ,  comme  en  cruauté ,  ^^"*  ^"* 
en  injuttice  y  en  outrages  ,  &  en  s  adonnant  ce  crime. 
à  tels  autres  vices  qui  ne  tombent  point  fous 
cette  étroite  fignification  d'injure..Mais,  il  un 
fujet  n'obéit  pas  à  l'état ,  non  -  feulement  il 
commet  une  injure  contre  fon  autorité  ,  mais 
auflî  il   oflenfe  tous  fes  concitoyens  y  parce 
qu'ayant  convenu  aved  eux  d'obéir  à  la  puif- 
lance  fouveraine  ,  il  reprend  ,  fans  leur  en 
demander  congé ,  le  d/oit  dont  il  s'étoit  dé- 
fait.   Au  demeurant  ,  s'il  fe  réfout  quelque 
chofe  contre  une  loi  de  nature  dans  une  af- 
ferpblée  populaire ,  ;ou  dans  une  congrégation 
des  principaux  de  la  république ,  ce  n'eft  pas 
l'état ,  c'eîl-à-dire  ,  k  perfonne  civile  qui  pè- 
che y  mais  les  pariiculiers,  qui  ont  opiné  en 
cette  mauvaife  délibération  :  pour  ce  ,  qu'à 
bien  confidérer  la  fource   de  cette  aâion  , 
les  péchés  qjii  fe  cocamettent  font  des  dérè-r 
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glemens  de  la  Voioncé  naturelle  y  dont  il  fe 
peut  faire  une  défignation  particulière ,  plutoc 
que  de  la  volonté  politique  qui  tient  de  l'ar- 
tifice ,  &  ne  fe  recueille  que  par  le  raifonne- 
ment*    Autrement  ,  il   fëudroit  que  ceux-li 
anÛî  fuflent  coupables  â   qui  la  délibération 
auroit  déplu.  Mais  en  la  tnoharchie  ,  (i  le  roi 
•délibère  quelque  chofe  contre  les  loix  de  na- 
ture ,  il  pèche  tout  le  premier ,  parce  qu'en 
lui  la  volonté  civile  &  la  naturelle  font  une 
même  chofe. 
Queiemo-      ^^ •  Le   peuple  qui  veut  choifir  un  roi; 
narqueà qui  peut  lui  donner  la  iouveraineté  fimplement^ 
Hmîté^îc"'  *^^^  reftriition  ni  limitation  de  tems,  ou  bien 
teros  de  fon  en  le  lui  limitant.  S'il  la  donné  de  la  première 
cho^fir  un*^  fo^^f è  ,  on  fuppofe  qu*elle  demeure  au  roi 
fuccdlêar.    toute  telle  que  le  peuple  la  pofledoit  aupai'a- 
vant.  De  même  doiv:  que  le  peuple  a  eu  le 
droit  d'élire  un  monarque ,  le  roi  a  celui  de 
fe  chotlir  un  fuccefleur  ;  de  forte  que  le  roi  a 
qui  la  fouveraineté  a  été  abfolument  donnée  ^ 
a  le  droit  non- feulement  de  la  poflTeflion,  mais 
aùflî  de  la  fucce(fîon  ,  c'eiVà-dire  ,  il  peur 
mettre  celui  que  bon  lui  femble  en  fa  place. 
Des  monar-      XVL   Mais  fi  le  commandement  n*a  été 
quesdontle  donné'  au  roi ,  que  pour  un  certain  tems  ,  il 
mité.        '  faut  confidérer  quelcju  autres  circônftances  outre 
celle  de  la  tranfaâion»  Premièrement ,  il  jPaut 
favoir  fi  le  peuple,  en  lui  donnant  la  fouve- 
raineté ,  ne  s'eft  point  réfervé  le  drcfit  d'aflî- 
gner  le  sem«  &  le  Heu  à  de  nouvelles  affem^ 
blées.  S'il  a  retenu  cette  puiiTance  ^  ii^  faut 

remarquer 
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remarqoer  tn  deuxième  lieu  »  s'il  a  gardé  par 
même  moyen  le  pouvoir  de  s  aflTtmbler  avant 
que  le  cems  qu'il  a  laide  au  roi  pour  exercer 
laroyauté,foir  expire,  Tiercemenr ,  fi  le  peuple 
a  entendu  que  la  convocation  fe  âr  lors  feu- 
lement que  ce  roi  à  tems  le  trouveroic  bon. 
Cela  écanc  ,  fuppofons  ,  je  vous  prie  ,  que  le 
peuple  air  donne  la  fouveraineté  à  un  certain 
homme  à  vie  feulemenc ,  &  qu*ajprès  cette 
donation  il  fe  foit  féparé  fans  réioudre  où 
c'eft  qu'on  feroit  après  la  mort  du  roi  une 
nouvelle  affemblée.  U.eft  manifefte  qu'en  ce 
cas-la  y  fuivant  le  cinquième  article  de  ce  cha* 
pitre,  le  peuple  n'eft  plus  une  perfonne,  mais 
eft  une  multitude  détachée,  en  laquelle  il  eft 
permis  également  à  un  chacun  de  choifir  le  rems 
&  le  lieu  qu'il  lui  plaira ,  ou  même  de  s'em- 
parer de  la  domination  ,  comme  la  nature 
donne  à  tous  les  hommes  d'égales  préten- 
tions.- Le  roi  donc  ^  qui  a  reçu  de  cette  forte 
le  royaume  ,  eft  obligé  par  la  loi  de  na- 
ture ,  contenue  au  huitième  article  du  troi- 
fième  chapitre ,  &  qui  enfeigne  de  ne  pas 
rendre  le  mal  pour  le  bien,  en  reconnoi (lance 
du  bienfait  dont  il  eft  redevable  au  public , 
d'empêcher  que  laYociété  civile  ne  foit  dif- 
foute  après  fa  inort ,  &  de  marquer  le  lieu 
&  le  jour  auquel  on  s'aflèmblera  pour  lui 
choi(ir  un  fucceffeur  ,  ou  bien  d'en  nommer 
un  lui-même  tel  qu'il  jugera  être  de  l'utilité 
(publique.  Quoi  donc  qu'un  monarque  n'aie 
la   fouveraineté  qu'à  vie   feulement ,  il  ne 
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laiflfe  pas  de  l'avoir  abfolument ,  &  de  pou- 
voir dîfpofer  de  fa  fucceffion.  En  deuxième 
lieu  ,  fi  l'on  fuppofe  que  le  peuple  ,  après 
avoir  élu  un  roi  à  tems ,  a  convenu  auffi  du 
jour  &  de  •  la  ville  où  après  fon  décès  il 
s'aflemblera ,  afin  de  procéder  à  une  éledion 
nouvelle  :  certainement  je  dis  quaprès  la 
more  du  roi ,  1  autorité  fouveraine  retourne 
au  peuple  par  fon  ancien  droit ,  &  non  pas 
par  quelque  nouvel  aéte  :  car ,  pendant  tout 
ce  qui  s  eft  écoulé  de  tems  entre  deux  ,  la 
fouvcraineté  ne  laiflbit*  pas  d'appartenir  au 
peuple  comme  fon  domaine  ,  quoique  Tufage 
ou  l'exercice  en  fut  permis  à  ce  roi  tempo- 
raire ,  qui  n'étoit  (  afin  que  je  m'en  explique 
en  termes  du  droit)  que  poflelTeur  ufufruc- 
tuaire  de  l'empire.  Mais  le  monarque  que  le 
peuple  a  élu  de  cette  forte,  &  avec  cette  pré- 
Voyance  touchant  l'indiârion  d'une  aflemblée, 
n'eft  pas  à  parler  proprement  un  monarque, 
non  plus  que  les  diéVateurs  n'étoient  pas  des 
rois  chez  les  Romains-,  mais  le  premier  mi- 
niftre  de  l'état  j  auffi  Je  peuple  peut  le  dé- 
grader ,  même  avant  que  le  terme  de  fon 
niiniftère  foit  expiré ,  comme  autrefois  on  le 
pratiqua  à  Rome ,  lorfque  Minutius^  de  fim- 
ple  chevalier  qu'il  étoit  j  fût  donné  pour  col- 
lègue au  didareur  Quintus  Fabius  Maximus. 
Et  il  me  femble  qu'en  voici  la  raifon.  C'eft 
qu'on  ne  peut  pas  feindre  que  cette  perfonne 
ou  cette  aflemblée  ,  qui  retient  toujours  une 
puiflance  prochaine  Se  immédiate  à  agir ,  fe 
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rcferve  l'empire  ,  enfoite  qu'elle  ne  puifle  pai 
le  reprendre  efFt ftivement  lorfqu'elle  le  vou- 
dra j  car ,  qu*eft  aurre  cliofe  Tempire ,  fi  ce 
n'eft  le  droit,  de  commander  toures  fois  & 
quantes  que  cela  eft  poflible  par  les  loix  de 
la  natufe.  Enfin ,  fi  le  peuple  fe  fépare  après 
Féledion  d'un  roi  temporaire  avec  cette  dé- 
claration ,  qu'il  ne  lui  fera  pas  permis  doré- 
navant de  ft)rmer  une  nouvelle  aflemblée ,  fins 
la  permiflion  de  leur  nouveau  monarque  ,  on 
fuppofe  que  cette  perfonne  publique  quî  conf- 
ticuoit  le  peuple  eft  diflbute ,  &  que  le  roi  eft 
abfolu  ;  d'autant  que  les  particuliers  n'ont  pas 
la  puiflànce  de  faire  renaître  le  corps  de  la 
république  ,  fi  le  prince  n'y  donne  ion  con-^ 
fenremenr.  Et  il  n'importe  qu'il  eût  promis 
de  convoquer  de  tems  en  rèms  les  états,  puif- 
que  la  perfonne  à  qui  il  auroit  fait  cette  pro- 
meiïè ,  ne  revient  a  la  nature  des  chofes  que 

3uand  bon  lui  femble.  Ce  ^ue  je  viens  de 
ire  fur  les  quatre  cas  que  j'ai  propofés  j  d'«tt 
Eeuple  qui  choifit  un  roi  temporaire  ,  recevra 
eaucoup  d'éclairciflement  :h  je  compare,  le 
peuple  à  un  monarque  abfolu  qui  n'a  point 
d'héritier  légitime.  Car  le  peuple  eft  feigneivr 
des  particuliers  j  enforte  qu'il  ne  peut  point 
avoir  d'héritier  autre  que  celui  qu'il  nomme 
lui-même.  D'ailleurs  les  intervalles  des  affemr 
bl'ées  politiques  peuvent  être  comparés  au 
(ems  du  fommeil  d'un  monarque  ,  car  en 
l'un  &  en  l'autre  laâe  du  commandement 
ceflè^  quoique  la  pui0knce  demeure.  Enfin  ^ 

Kl 


j» 
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la  rupture  d'une  aflèmblée  irrévocable  ^  eft 
une  efpèce  de  more  dix  peuple  ;  comme  en 
un  homme  c'eft  mourir,  que  d'entrer  dans 
un  û  profond  fomme  qu'on  ne  s'en  éveille 
jamais.  De  même  donc  qu'un  roi  qui  n'a  aucun 
héritier^  s'il  donne,en  s'endormancd*un  fomme 
éternel ,  c'eft- à- dire  jjorfqu  il  s'en  va  mourir , 
le  gouvernement  de  fon  royaume  â  une  per* 
fonne  qui  le  doive  régir  jufqu  a  tant  qu'il 
**éveille ,  il  lui  en  laifle  évidemment  la  lue- 
ceffioA.  Âinfi  le  peuple ,  qui  en  élifant  un 
roi  temporaire  ,  s'eft  ôté  la!  puiflance  de  con- 
voquer une  '  nouvelle  afTemblée ,  a  donné  au 
prince  la  domination  fur  la  république.'  Mais 
au  refte  comme  le  roi ,  qui  s'endormant  pour 
faire  un  petit  fomme  ^  laiilè  à  un  autre  l'admi- 
niftration  de  fon  royaume  >  la  reprend  dès 

Îlu'il  s'éveille:  de  même  le  peuple  ,  fe  ré- 
ervant  en  l'éleâion  d'un  roi  temporaire , 
le  droit  de  former  en  certain  lieu  Se  à  cet* 
tain  jour  une  autre  afTemblée  ;  recouvre  au 
jour  préSxe  l'ufage  de  la  fouveraineté.  Et 
£6mme  un  roi,  qui  a  donné  l'adminiftration 
de  fes  affaires  à  auelqu'autre  pendant  qu'il 
Teillt ,  peut  La  lui  oter  quand  bon  lui  femble: 
AÎnfi  le  peuple  >  qui  a  le  droit  de  s'afTembler 
pendant  le  règne  d'un  monarque  tetnporaire , 
peut  en  tout  tems  lui  ôter  la  couronne.  En 
un  mot ,  le  roi  qui  commet  le  gouvernement 
de  fon  royaume  à  un  fien  miniftre  pendant 
qu'il  doit  dormir,  Sc  qui  après  cela  ne  peat 
point  s'éveillcrv  fi  celui  qu  il  a  fabftitué  ne- le 
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feur ,  perd  la  vie  &  la  royauté  tout  enfemble  r 
de  même  le  peuple  qui  s'eft  établi  un  mo-- 
narque  temporaire ,  &  qui  ne  s'eft  pas  réfervé 
la  liberté  de  convoquer  de  nouveaux  états  fans 
fon  ordre ,  a  perdu  entièrement  fa  puiflTance, 
a  diflîpé  fes  propres  forces ,  s'eft  déchiré  foi- 
même  ,  &  la  fouvçraine té 'demeure  irrévoca- 
blement à  celui  auquel  il:  l'a  donnée. 

XVU.  Si  un  roi  a  promis  à  quelqu'un  de  Qu'on  n% 
fes  fujéts  j  pu  à  plufieurs  enfemble ,  quelque  ^^^^  P<^^ 
chofe  qui  le  peut  empêcher  d'exercer  une  puif-  que  le^m*- 
fance  louveraine,  cette  promefle  ou  ce  pciâ:e°*';^"^»9i»î 
eft  nul ,  encore  qu'il  l'ait  confirmé-  par  fer-dro\Tdefou- 

ment.  Car  le  padte    eft  une   iranfaftion  de  y^'J^P^f  ^ 

1     .       r  .  ,  -  .  o  •    !•         ic  fou  dei- 

certam  droit ,  qui  (  iuivant  ce  que  j  ai  dit  au  faifi  par  au- 

quatrième  article  du  fécond  chapitrç ,  )  de-  promdf""* 

mande  des  marques  fuffifantes  de  la  volonté  du  droit  au| 

,  du  tranfaékeur ,  &  fi  l'acceptant  témoigne  va-  îff*!'^^  \* 
I  t  ,  1     r  »«i*^        •    1     r°       >       moyens  né- 

iablement  de  la  part  quil  reçoit  la  fin  quonceUairesàU 

lui  promet ,  il  déclare  par-là  qu'il  ne  renonce  t|î{î[dd^BItt 

point  aux  moyens  nécefTaires.  Mais  celui  qui  pire. 

a  promis  une  chofe  requifé  â  une  autorité 

fuprême  y    Se  qui    néanmoins    retient    cett» 

autorité  pour  foi  -  même ,  il  fait  alTez  con- 

noître  que  fa  promelTe  a  été  conditionnelle  ^ 

à*  favoir  ,  en   cas   qu'il   n'y   allât   point  du 

droit  de  la  fouveraineté.  Donc  la  promeflè  eft 

nulle  y  Se  demeure  invalide  y  toutes  fois  Se  quan'- 

res  qu'il  appert  qu'on  ne  la  peut  pas  eicécuter 

fans  lé(ion  de  la  majefté  royale. 

XVIII.  Nous  avons  examiaé  comment  c*eft    Par  queii 

que  les  hommes  fe  font  obligés ,  pr  un  inftinA  £j2i^"cft*' 

K3 
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«uitte  de  naturel ,  d  obéir  à  Une  puiilanee  fouveraiiffi 
&OCC.  qu'ils  ont  établi^  par  leurs  conventions  mu- 
tuelles. Il  faut  maintenant  que  nous'  voyons  de 
quelle  façon  ils  peuvent  être  délivrés  du  lien 
de  cette  obciflance.  Cela  j>eut  arriver  ,  pre- 
mièrement, par  une  renonciation,  c'eft-à-dire, 
lorfqu'un  prince  ne  transfère  pas  à  un  autre  fon 
droit  de  fouverain  ,  mais  tout  Amplement  le 
rejette  &  l'abandonne^  Car  ,  ce  qu'on  néglige 
de  la  forte  ,  ÔC  qu'on  laifTe  à  l'abandon ,  eft 
expofé  au  premier  venu ,  &  on  introduit  de* 
rçchef  le  droit  de  nature ,  par  lequel  chaque 
particulier  peut  donner  ordre  corhme  il  lui 
plaît  à  fa  confervàtion  propre.  Secondement , 
fi  les  ennemis  s'emparent  de  l'état  fans  qu'on 
puifTe  réfifter  à  leur  violence  ,  le  fouverain 
voit  périr  devant  fes  yeux  toute  fon  autorité  : 
car  (es  fujets  ayant  fait  tous  les  efforts  qui  leur 
ont  été  poffibles  pour  empêcher  qu'ils  ne  vinf- 
-  fent  entre  les  mams  de  leurs  ennemis ,  ils  ont 
accompli  la  promeffe  réciproque  qu'ils  s*étoient 
jurée  d'une  parfaite  obéiflànce;  Se  même  j'ef- 
time  que  les  vaincus  font  obligés  de  tâcher 
foigneufement  de  tenir  la  parole  qu'ils  ont 
donnée  pour  garantir  leur  vie.  En  troifième 
lieu  ,  s'il  ne  paroît  aucun  fucceffeur  en  une 
monarchie  (  car  le  peuple ,  ni  les  principaux 
de  rétat ,  ne  peuvent  point  xléfaillir  dans  les 
deux  autres  fortes  de  gouvernement  )  les  fujets 
font  quittes  de  leur  lerment  de  fidélité  rcar  , 
on  ne  peut  pas  slma^iner  que  quelqu^un  foit 
obligé ,  il  Ion  ne  fait  â  qui  ,  pour  ce  qu'il 
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feroit  impoflible  d'acquitter  fon  obligation.  Ec 
voilà  les  trois  moyens  par  lefquels  les  hommes 
fe  retirent  de  la  fujétion  civile ,  &  acquièrent 
cette  l>rutale ,  mais  toutefois  naturelle  liberté', 
qui  donne  à  tous  un  pouvoir  égal  fur  toutes 
chofe$.  Je  nomme  cette  liberté  farouche  Bc 
brutale  ;  car,  en  effet  y  Ci  Ton  compare  l'état  de 
nature  à  l'état  politique ,  c*eft-à-dire,  la  liberté 
à  la  fujétion ,  on  trouvera  la  même  proportion 
entr'elles ,  qu'il  y  a  entje  le  dérèglement  des 
appétits  &  la  taifon ,  où,  (i  je  l'ofe  dire ,  entte 
les  bêtes  6c  les  hommes  raifonnables.  Ajoutez 
à  cela,  que  les  particuliers  peuvent  être  déli- 
vrés'légitimement  de  la  fujétion,  par  la  volonté 
&  fous  le  bon  plaifir  de  celui  qui  gouverne 
abfolument ,  pourvu  qu'ils  fortent  des  limites 
de  fon  royaume  :  ce  qui  peut  arriver  en  deux 
façons ,  à  favoir  ,  par  permiflion  ,  lorfqu'on 
demande  Se  qu'on  obtjent  congé  d'aller  de- 
n^eurer  ailleurs,  du  quand  on  fait  comman«» 
dément  de,  vuider  le  royaume ,  comme  à 
ceux  que  l'on  bannit.  En  Tune  &  en  l'autre  de 
ces  rencontres  on  eft  affranchi  des  loix  de. l'état 

3ue  l'on  quitte  ,  a  caufe  qu'oç  s'attache  à  celles 
'une  nouvelle  république. 


r 
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CHAPITRE    VIII. 

I>u  droit  des  Maîtres  fur  leurs  efclavcs. 

SOMMAIRE. 

I.  Ce  que  c'eft  que  maître  &  efclave.  IL  Diftiiiâioi 
entre  les  efclaves  defquels  «n  ne  fe  défie  point  ^ 
&  lefquels  on  laifTe  jouir  de  la  liberté  natuielle^ 
&  ceux  qu'on  tient  en  prifon  ou  à  la  chaîne.  III.  L*o- 
^  bligation  d'un  efclave  naît  de  ce  que  Ton  maître 

lui  a  accordé  la  liberté  de  fon  corps:  IV.  Que  les 
efclaves  qu'on  dent  enchaînés  ne  font  obligés  à 
leur  maître  par  aucuns  paâes.  V.  Que  les  efclaves 
n**ont  pas  la  propriété  de  leur  bien  contre  leurs 
maîtres.  VI.  Que  le  maître  peut  vendre  ou  aliéner 
par  teftament  fon  efclave.  VII  Que  le  maître  ne 
peut  point  commettre  d'injure  contre  fon  efclave. 
VIII.  Que  celui  qui  eft  maître  du  maître  ,  eft 
maîtte  des  efclaves.  IX.  Par  quels  moyens  les 
efclaves  font  affranchis.  X.  Que  la  féîgneuiie  fur 
les  bétes  efl  du  droit  de  nature. 

r.^«,-*'»-.al.  J'ai  traité  aux  deux  chapitres  précédens  de 

ce  que  c  e»  t  .       .        •    «  •     /     -  *      i  •  •  *■  »  n  \ 

Que  maître  la  dommation  inltituee  oc  politique ,  c  eit-a- 

ic  efclave.  jj^^  ^  jg  j^  fociété  civile  qui.  a  cte  bâtie  du 

confentemenr  de  plufieurs  perfonnes  ,  q^ii  fe 

fe  font  obligées  les  unes  aux  autres  par  des 

cencrats  &  par  une  fidélité  mqtueile  «qu'elles 
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le  font  promifes.  Il  refte  que  je  dife  quelque 
ehofe  ae  la  domination  naturelle  ^  liom- 
mée  defootique  en  termes  de  l'école ,  comme 
fi  l'on  difoit  feigneurialé  ^  &  de  laquelle  on 
acquiert  Tufage  pat  les  forces  &  la  puiiïànce 
naturelle.  Et  d'abord  il  faut  rechercher  par 
quels  moyens  c'eft  qu'on  obtient  le  droit  de 
feigneurie  fur  une  perfonne.  Car,  ce  droit 
étant  acquis  ,  on  exerce  une  certaine  efpèce 
d'empire,  &  le  maître  devient  un  petit  mo- 
narque. Vu  que  la  royauté  n'eft  aucre  chofe 
qu'une  domination  plus  étendue ,  &  qu'une 
feigneurie  fur  un  grand  nombre  de  perfonnes  : 
de  forte  qu'un  royaume  eft  comme  une  fa- 
mille fort  ample  ,  &  une  famille  eft  comme 
un  petit  royaume.  Afin  donc  que  je  prenne 
mon  raifonnemenc  du  plus  haut  que  je  pourrai, 
il  faut  que  nous  rebrouffipns  vers  le  premier 
état  de  nature ,  &  que  nous  confidérions  les 
hommes  comme  s'ils  ne  faifoient  maintenant 
que  de  haitre  ,  &  comme  s'ils  étoient  forcis 
tout-à-coup  de  la  terre ,  ainfi  que  des  potirons. 
De  cette  façon  ils  n'auront  aucune  ooligation 
les  uns  aux  autres ,  &  nous  trouverons  ^nfuite 
qu'il  n'y  a. que  trois  moyens  par  lefqnel^  on 
puiffe  acquérir  donîination  fur  une  perfonne. 
Le  premier  eft  lorfque  quelqu'un  j  pour  le  bien 
de  la  paix  &  pour  l'intérêt  de  la  défenfé  com- 
mune ,  s'eft  mis  de  fon  bon  gré  fous  la  puif- 
fance  d'i^n  certain  homme  ,  ou  d'une  certaine 
afièmblée ,  après  avoir  convenu  de  quelqu'ar* 
ticles  qui  aoivenc  être  obfofrvés  réciproque- 
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^lent.  G'eft  par  ce  moyçn  que  les  focîétés 
civiles  fe  font  établies,  &  'fen  ai  traité  déjà 
adez  ad  long.  Je  pade  donc  au  deuxième,  qui 
arrive  lorfque  quelqu'un  étant  fait  prifonniec 
de  guerre,  ou  vaincu  par  fes  ennemis ,  ou  fe 
défiant  de  fes  forces  /  promet  ,  pour  fauver 
fa  vie  ,  de  fervir  le  vainqueur  ,  c'eft-à-dire  , 
de  faire  tout  ce  que  le  plus  fort  lui  comman- 
dera. En  laquelle  convention  le  bien  que  reçoit 
le  vaincu ,  ou  le  plus  foible  ,  eft  l:r  vie,  qui  , 
par  le  droit  de  la  guerre  >  &  en  l'état  naturel 
dts  hommes  ,  pouvoit  lui  être  ôtée  ;  &  l'avan- 
tage qu'il  promet  au  vainqueur  ,  eft  fon  fervice 
&  fon  obéiflance.  De  forte  qu'en  vertu  de  ce 
contrat,  le  vaincu  doit  au  vidtorieux  tous  fes 
fervices  ,  &  une  obéiflance  abfolue  ,  (i  ce  n'eft 
en  ôe  qui  répugne  aux  loix  divirfes.  La  raifon 
pour  laquelle  j'étends  fi  avant  les  devoirs  de 
cette  obéiflance  eft ,  que  celui  qui  s'eft  obligé 
d'obéir  à  une  perfonne  ,  fans  s'être  informé 
de  ce  qu'elle  lui  commandera ,  eft  obligé  ab- 
folument  &  fans  reftriftion  à  tout  ce  qu'elle 
voudra  tirer  de  fon  feryice.  Or  ,  je  nomme 
ferf  ou  efclave  ,  celui  qui  eft  obligé  de  cette 
forte ,  &  feigneur  ou  maître  celui  à  qui  on  eft 
obligé  pareillement  En  troifième  lieu,  on  ac- 
quiert droit  naturel  fur  une  perfonne  par  la 
fénération  \  de  quoi  je  parlerai ,  avec  l'aide  de 
)ieu  ,  au  chapitre  fuivant. 
Dîflinaîon  IL  On  ne  doit  point  fuppofer ,  que  tous  les 
cUves^^dcf  prifonniers  de  guerre  à  qui  .on  a  fauve  la  vie, 
qutts  on  ne  ayant  traité  avec  leur  vainqueur  ^  parce  qu'on 
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lie  fe  fie  pas  de  telle  forte  a  tous  ,  qa'on  leur  point ,  Se 
iaiffe  aflez  de  liberté  naturelle  pour  s'enfuir  ,  j^fgf^j^^^ 
pour  refufer  leur  fervice  j  ou  pour  braflèr ,  s'ils  de  la  libené 
veulent ,  quélqu  entreprife  contre  leur  maître.  ceu*^!^qSvS 
Audi  on  les  tient  enfermés  en  des  prifons  ,  &  tient  en  prî- 
s*ils  travaillent,  ce  neft  qu'en  quelque  lieu^^j^"/^ 
bien  affuré ,  ou  fous  la  chaîne  ,  comme  les 
forçats  dans  les  galères ,  qui  ne  repréfentent 

Eeut-ctre  pas  mal  cette  forte  d'efclaves,  que  ^ 

îs  anciens  nommoient  Ergajiulos ,  &  dont  on 
fe  fervoit  à  divers  ouvrages ,  comme  il  fe  pra- 
tique encore  aujourd'hui  aux  villes  d'Aller  & 
de  Tunis,  en  la  côte  de  Baibarie.  Et  de  vrai , 
notre  langue  met  beaucoup  de  difFéreiice  entre 
on  ferviteur ,  un  valet ,  un  ferf  &  un  efclave. 
J'euffe  employé  le  mot  de  domeftique ,  qui  eft 
dune  fignification  générale,  fi  je  n euffe  penfé 
que  celui  d'efclave  exprimoit  mieux  la  pri- 
vation de  liberté ,  qui  eft  ici  fuppoféè. 

III.    L'obligation  d'un  efclave  envers  fon     L'oblîga-^ 

maître,  ne  vient  donc  pas  de  cela  fimplement  ^^5^?  ^'"",. 

,.,,'.        ,         ,  ,        ,^  .     j  r    ,  efclave  naît 

quil  lui  a  donne  la  vie,  mais  de  ce  quil  ne  de  ce  que 

le  tient  point  lié,  ni  en  prifon;  car,  toute  f^P   "àa^""® 

!_!•       •  A      j,  ri  ^     «     I  or       ïui  a  accor- 

obligation  naît  d  un  pacSte  ,  &  le  padie  fup-  dé  la  liberté 

pofe  qu'on  fe  fie  à  une  perfonne ,  comme  il  a  corporelle. 

été  dit  au  neuvième  article  du  feconfl  chapitre, 

où  j'ai  défini  que  le  patle  étoit  une  promeffi 

de  celui  auquel  on  fe  fie.  Il  y  a  donc ,  outre 

le  bénéfice  accordée  ,  la  fiance  que  le  maître 

prend  en  celui  à  qui  il  laifle  la  liberté  de  fa 

perfonne;  de  forte  que  fi  l'efclave  n'étoit  at-» 

taché  par  l'obligation  de  ce  tacite  contrat. 
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non-feulemenc  il  pourroic  s'enfuir  :  maïs  auiC 
ôter  la  vie  â  celui  cjui  lui  a  confervé  la  fienne* 
Quelesef-      ^V.  AinCî  les  efclaves  qui  fouffrent  cette 
clavesqu'on  Jur^  fervitude  oui  les  prive  de  toute  liberté  , 
cbaÎDés   ne  &  qu  On  tient  enrermes  dans  les  priions ,  ou 
à'îcur^maî-  ^*^^  ^®  chaînes  ,  ou  qui  travaillent  en  des  lieux 
cre  par  au-  publics  par  forme  de  fupplice  y  ne  font  pas 
cimspaéies.  ceux  que  je  comprends  en  ma  définition  pré- 
cédente j  parce  qu*ils  ne  fervent  pas  par  contrat, 
mais  de  crainte  de  la  peine*  C*eft  pourquoi 
ils  ne  font  rien  contre  les  loix  de  nature  » 
s'ils  s'enfuient ,  ou  s'ils  égorgent  leur  maître. 
Car  celui  qui  lie  un  autre ,  témoigne  par-li 
qu'il  ne  s'alTure  point  de  fon  prifonnier  par 
quelqu  obligation  plus  forte  |que  fes  chaînes. 
Quelfsef-      V^-  Le  maître  donc  n'a  pas  moins  de  droit 
davw  n'ont  &  de  domination  fur  l'efclave  qu'il  laiffe  en 

E^éié  de'r  liberté  ,  que  fur  celui  qu'il  tient  â  la  cadene  : 
îur  bien  car  il  a  lur  Tun  &  fur  l'autre  une  puiflTance 
œdtres.  ""  fouveraîne  ;  &  il  peut  dire  de  fon  efclave  » 
audi  bien  que  de  toute  autre  chofe  qui  ell 
à  lui ,  cela  m'appartient.  D'où  s'enfuit ,  que 
tout  ce  qui  appartenoit  à  l'efclave  avant  la 
perte  de  fa  liberté ,  appartient  au  maître  ;  & 
que  tout  ce  que  l'efclave  acquiert ,  il  l'ac- 
quiert à  (Bn  maître.  Car  celui  qui  difpofe  lé- 
gitimement d'une  perfonne,  peut  difpofer  de 
tout  ce  dont  cet  homme-là  avoit  la  difpofi- 
tion.  Il  n'y  a  donc  rien  que  l'efclave  puifle 
retenir  comme  fien  propre  au  préjudice  de 
fon  maître.  Toutefois  il  a ,  par  la  difpenfation 
de  fon  maître  ^  quelque  propriçté  Ôc'  domir 


L*  EMPIRE.  1S7 

nation  fur  les  chofes  gui  lui  ont  été  données» 
&  il  en  peut  retenir  &  défendre  la  poiïeflion 
contre  tous  fes  compagnons  de,  fervice.  De  la 
même  fortô  que  j'ai  fait  voirci-defTus,  qu'un 
particulier  n'avoit  rien  qui  fût  proprement 
iien  contre  la  volonté  de  l'état  >  ou  de  celui 
qui  le  gouverne  j  quoiqu'à  l'égard  de  fes  con- 
citoyens il  puifle  dire  de  quantité  de  chofes 
qu'elles  lui  appartiennent. 

VI.  Or,  d'autant  que  l'efclave  &  tout  ce  Quelemaî- 

qui  cft  à  lui  appartient   au  maître,  &  que^**^  P^"^ 
\  /•  .         V     j      ■      1  j-r   vendre    ou 

chacun  3  luivant  le  droit  de  nature ,  peut  dii-  aliéner  par 

^  pofer  de  fon  bien  comme  bon  lui  femble ,  jcftamenc 

le  maître  pourra  vendre ,  ^engager  ,  &  léguer 

par   teftament  le  droit  qu'il   a  fur   fon  ef* 

clave. 

VII.  De  plus,  comme  j*ai  fait  voir  tantôt,  Quelemaî^ 
qu'en  la  fociété  qui  eft  d'inftitution  politi-  îf^.  ^^  ^^^^ 

^  ,    .         .        ^  tri  point  com- 

que,  celui  qui  gouverne  abloJument  ne  peut  mettre  d  in. 
ppint  commettre  d'injure  envers  fon  f"jcc  jj^^J^^^^^^^^ 
il  eft  vrai  auffi  que  l'efclave  ne  peut  point 
ctre  offenfé  par  Ion  maître ,  à  caufc  qu'il  lui 
a  fournis  fa  volonté;  fi  bien  que  rout  ce  que 
le  maître  fait,  fe  doit  fuppofer  du  confen- 
cement  de  Tefclave.  Or  ,  eft- il  qu'on  ne  fiic  • 

point  d'injure  à  celui  qui  ^A  consent  de  la 
recevoir. 

VI IL  Mais  ,  s^il  arrive  que  le  maître  de^  Que  ceîuî 
vienne  efclave  par  captivité  ,. ou  par  une  fer-  «ï^i  eft  mal- 
Vitude  volontaire  ,  cejt  autre  ,  en  la  puiflance  rre,eft maî; 
duquel  il  tombe ,  acquiert  la  domination  fur  ^^®  ^^«  ^^' 
les  èfclaves  du  premier^  auffi  bien  que  fur^*^^** 
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fa  perfonne.  11  eft  vrai  que  fa  |urlfdiâ;ion 
regarde  l'un  direâremenc ,  6c  les  autres  mé« 
diacemenc  :  mais  elle  eft  fur  cOus  égalemenc 
haute  Se   fouveraine.   Car  ils   appartiennent 
par  un   même  droit  à   ce  nouveau   maître  , 
ôc  le  fubaherne  ne   peut  point  difpofer  de 
ceux  qui  ëtoient  autrefois  fes  efclavés»  que 
fuivant  la  volonté  de  celui  qui  en  a  la  haute 
domination.  C'eft  pourquoi ,  s'il  y  a  eu  des 
républiques  où  les  maîtres  avoient  une  pui&- 
fance  abfolue   fur  leurs  efclaves ,   ils   la   ti- 
roient  du  droit  de  nature  ,   8c  elle  étoit  to- 
lérée plutôt  qu  établie  par  la  loi  ciyile. 
Par  quels      IX.   Les   efclaves  ^  font  délivrés  de  fervi- 
cfclara  ^^  ^^^^^  »  P^^  '^^  mêmes  moyens  que  lés  fuiets 
font  affran- font  retirés  de  la  fubjedion  en  la  républi- 
•  que.  Premièrement ,  fi  le  maître  les  affran- 

chit :  car  il  peut  rendre  le  droit  que  TeC- 
clave  lui  avoir  donné.  Cette  forte  d'affran- 
chiffement  fe  nommoit  autrefois  manamiffîon. 
Ce  qui  ne  fe  rapporte  pas  mal  à  la  permiilion 
que  l'état  donne  à  un  bourgeois  d  aller  de- 
meurer en  un  autre  pays.  En  deuxième 
lieu  y  fi  le  maître  chafle  fon  efclave  ;  ce  qui 
r  re({emble  fort  bien  à  l'exil  dont  on  bannit  les 

habitans  d'une  vil]^  :  Se  qui  a  le  même  e^ec 
que  la  manumifiion  y  mais  non  pas  fi  bonne 
grâce  ;  car  en  Tune  on  donne  la  lioerté  comme 
un  excellent  bienfait  ,  Se  en  Tautte  on  lar 
rend  par  forme  de  fupplice.  Toutefois  en  ces 
deux  façons  d'affranchir  ,  an  renonce  à  la  do* 
mination.  £n  troifième  lieu ,  fi  un  efclave 
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eft  faît  prifonnier  de  guerre  ,  cette  nouvelle 
fervitude  abolie  l'ancienne  :  car  ils  font  comptés 
parmi  le  butin  auffi  bien  que  toutes  les 
autres  chofes  ;  &  le  nouveau  maître  doit  fe 
les  conferver  par  une  nouvelle  protedlion  de 
leurs  perfonnes.  En  quatrième  lieu,  Tefclave 
recouvre-  la  liberté ,  s'il  ne  voit  point  de  fuc- 
cefTeur  à  fon  maître  qui  meurt  fans  héritiers 
&  fans  faire  teftament  :  car  on  n'eft  point 
obligé ,  (i  on  ne  fait  envers  qui  il  faudra  s'ac- 
quitter de  fon  obligation.  Enfin  l'efcnK 
qu'on  maltraite  ,  qu'on  met  dans  les  liens,  oC 
auquel  on  ôte  la  liberté  corporelle  qu'on  lui 
avoir  promife ,  eft  délivré  de  l'obligation  qui 
fuppofe  une  efpèce  de  contrat.  Car  le  con- 
trat eft  nul ,  fi  on  ne  fe  fie  à  celui  avec  qui  on 
cootraâie  ,  &  on  ne  peut  pas  riianquer  à  la 
fidélité  de  laquelle  on  n'a  pas  été  eftimé  que 
nous  fuffions  capables.  Mais  le  maître  ,  ^qui 
vit  lui-tdême  fous  la  fervitude  d'autrui ,  ne 
peut  point  aftranchir  fes  efclaves ,  enforte 
qu'ils  ne  fôient  plus  fous  la  puiflance  d'une 
plus  haute  domination  :  car  alors  les  efclaves 
ne  font  pas  à  lui ,  comme  il  a  été  dit ,  mais 
à  celui  qu  il  reconnoît  en  un  degré  plus  élevé 
pour  fon  propre  maître. 

X.  Le  droit  fur  les  bêtes  s'acquiert  de  la   Quelafêî- 
mème  façon  que  fur  les  hommes  ,  à  favoir  p'^^iJTJ^  ^"I 
par  la  force  Se  par  les  puiflinces  naturelles,  du  droit  de 
Car,  fi  en  l'état  de  nature  il  étoit  permis  aux"ature. 
hommes  (  à  caufe  de  la  guerre  de  tous  contre 
tous  )  de  s'aflujetiic  &  de  tuer  leurs  fembla-  ' 
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blés  toutes  fols  &  quantes  que  cela  leur  fei»' 
bleroit  expédient  à  leurs  afi&ires  j  i  plus  forte 
raifon  la  même  chofe  leur  doit  être  permife 
envers  les  bêtes  y  dont  ils  peuvent  s'aflujettir 
celles  qui  fe  laiflent  apprivoifet^  Ôc  exter- 
miner toutes  les  autres  en  leur  faifant  une 
guerre  perpétuelle.  D'où  je  conclus  que  la 
domination  fur  les  bètei  n  a  pas  été  donnée 
à  rhomme  par  un  privilège  particulier  du 
droit  divin  pofîtif ,  mais  par  le  droit  corn- 
imm  de  k  nature.  Car ,  (î  on  n'eut  joui  de  ce 
4inier  droit  avant  la  promulgation  de  la 
£unce  écriture ,  on  n'eût  pas  eu  celui  d dé- 
gorger quelques  animaux  pour  fe  nourrir. 
£n  quoi  la  condition  des .  jhommes  eut  été 
pire  que  celle  des  bêtes  ,  qui  nous  eulfenc 
pu  dévorer  impunément, «fans  qu'il  nous  eût 
été  permis  de  leur  rendre  la  pareille.  Mais  3 
comme  c'eft  par  le  droit  de  nature  que  les 
bêtes  fe  jettent  fur  nous  lorfque  la  faim  les 
preflè  ;  nous  avons  autlî  le  même  titre  de 
nous  fervir  d'elles ,  Se  par  la  même  loi  il  nous 
eft  permis  de  les  perfécuter. 
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CHAPITRE    IX. 

Du  droit  dês  pères  &  des  mères /ur  leurs  enfans^ 
&  Jm  royaume  patrimonial. 

SOMMAIRE. 

X,  Que  la  pmâance  paternelle  «e  vient  point  Je  la 
généndon.  JI«  Que  la  domination  fur  les  enfàns 
appartient  à  celui  qui  les  a  le  premiei^en  r;^pttîr- 
fance.  lit.  Que  la  feigneurie  fur  les  enfàns  ap- 
partient origineUement  à  la  mère.  IV.  Qu'un  en* 
fânt  expofé  appartient  à  celui  qui  Télève.  V.  Que 
les  enfant  appartiennent  an  fouverain.  VI.  En  un 
mariage  où  le  mari  &  la  femme  font  égaux  ^  les 
enfalis  appartiennent  à  la  mère  ^  fi  la  Ibi  civile  , 
ou  quelque  contrat  particulier  n'en  ont  autrement 

'  ordonné.  VIL  Les  enfàns  ne  font  pas  moins  fous 
la  puiflance  de  leurs  pères,  que  les  efclaves  fous 
celle  de  leurs  maîtres  j  &  les  fujets  fous  celle 
de  Tétat.  VIII.  De  l'honneur  que  l'on  doif  à  fes 
parèns  &  à  fe^  maîtres.  IX.  En  quoi  confifte  la 
liberté  j  &  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  bour- 
geois &  les  efclaves.  X.  Qu'au  règne  patrimonial 
on  a  le  même  droit  fur  les  inférieurs  ,  qu'en  un 
état  d'inftitution  politique.  XL  Que  la  queition 
du  droit  de  la  fucceffion  n'a  lieu  qu'en  la  mo- 
narchie. XIL  Que  le  monarque  peut  difpofer  par 
teâament  de  la  fouvenuneté.  XHL  Qu'il  la  peut 
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-  vendre  y  ou  la  donûer*  XIV,  Qu'il  eft  toujours 
à  préfumer  que  le  roi ,  qui  meurt  fans  faire  tefta- 
ment^  veut  que  fon  royalime  demeure  monar- 
chie. XV.  Et  qu^un  de  fes  enfans  lui  fuccède. 
XVI.  Et  que  ce  foit  un  fils  plutôt  qu'une  fille* 
XVIi;  Et  l'aîné,  plutôt  que  le  cadet:  XVIIL  Ou 
fon  frère  ,  plutôt  qu'aucun  autre ,  s*il  n'a  point 
d'enfans,  XIX.  Que  de^  la  même  forte  *que  Ton 
fuccède  à  un  royaume  ^  Ton  fuccède  au  droit  de 
la  fucceflion. 

Queîapuif-^"  ^ocRATE  çft  homme  j  donc  il  cfl  aaimal  j 
lance  pacer- l'argument  eft  bon  ,  &  fa  force  p;3,  fft  très- 
vfent  point  ^^i^^*^^?  %  p^tce  quiï  u'çft  ncceiTaire  -pour 
de  la  gêné-  connc>4ti:e  1^  vérité  cfe  cptte  coiiçlufiou  ^  que 
ration,  j^  bieo  ê^Vendre  la^fignifiçation  d^/ce  ïcrmQ 
lionîme  y-  aans  'la  définition  duquel  entre  le 
nom  d'animaij  &  aiiè  chacun  peur  àflez  fup- 
pléer  de  fôi-mèiTie'cette  propo{îci9i),  rEpmme 
eft  un  ajiimal  ,  qu'on  -laiiTe  .fous  -  en^tendue. 


père 


lais  éii  cVt  *  ehctiyrâ^trftè'^  Soplironiïque  eft 
^  ère  de  Sqcrace  ,  ddiic'  il, eii'  eft  feigneur  j  la 
conjîfque'nce  eft '^ôcij' borin^^^  quoiqu'elle  ne 
fôit  pas^dès  plus'  rôaniîeWes'^.^  ,Ç^^^  que  ^la 
qualité,  de  feigîiehr^^  cJp'maître'Vèft'  pas  ex- 
primée iérî  la  deRïiition' .dé"  père','  éc  qùll  eft 
befoiii'3e  monrrèt  Itii^'c^nnexiori  ^  ïHn  'que 
là  coriféquence  de/renbîiyinênîe  paroîfle  toute 
évidente:  11  fafat  'donc^^tife^jle'tra^îleà'.éclaîr- 
cir  cette  mitière ,'«5'' tjttfe'-'je  trâitV-en'ce  cha-% 
pitre  p  peut-être  afTez'cùHeàfenîentg  de  cette 
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puilTancedomeftique^  à  l'avâncage  de  laquelle 
je  foucenojs  tantôt ,  qu'un  père  de  famille  eft 
un  petit  roi  dans  fa  maifon.  Tous  ceux  qui 
ont  tâcliQ  d  appuyer  la  puilTànce  des  pères  fur 
leurs  enfans ,  n'ont  jufqu'ici  apporté  aucune 
autre  raifon  de  cette  autot ité ,  que  l'ordre  de  * 
la  génération  :  comme  fi  c'étoit  une  chofe  aflez 
^vidente  d'elle-même ,  que  tout  ce  que  nous 
avons  engendré  nous  appartient.  C'eft  à  peu- 
près  comme  fi  quelqu'un  eftimoit  qu'il  luffic 
de  voir  &  de  définir  un  triangle ,  pour  con- 
noître  d'abord  &  pour  en  inférer  fans  faire 
d'autre  raifonnement ,  que  ces  trois  angles 
font  égaux  à  deux*  droits.  D'ailleurs,  la  do- 
mination, c'eft-à-dire,  la  puiflancefouveraine^ 
étanc  indivifible  ,  fuivant  laquelle  maxime  on 
dit ,  qu'un  vàlec  ne  peut  point  fervir  à  deux 
maîtres  j  &  le  concourir  de  deux  perfonnes , 
à  favoir  du  mâle  &  de  la  femelle  ,  étant  né- 
ceflaire  à  la  génération  ,  il*  eft  impoffible  qu'elle 
feule  comtnunique  l'autorité  dont  nous  re- 
cherchons la  vraie  &  la  parfaite  origine.  Pouf- 
fons donc  plus  avant  cette  recherche  ,  & 
voyons  fi  nous  en  viendrons  à  bout  par  notre 
diligence.- 

II.  Il   faut  pour  accomplir  ce  deflein  que  Quelado- 

nous  retournions  à  l'état  de  nature ,  où  règne  Jîi"?!'^" 
,,,,.,  ,1  „         X  ,        ,  <^       lur  ics  en- 

legahte   naturelle,   &   pu   tous  les  hommes  fans,  appar^ 

d'âge   mûr  font  eftimés  égaux.  En  cet  état-  quUesapre^ 

là  le  droit  de  nature  veut  que  le  vainqueur  ir.'.er^  en  fa 

foit  maître  &  feigneur  .du  vaincu.  D'où  s'en-  P^i^^^c^* 

fuit,  que  par  le  même  droit,  un  enfant  eft 

L  1 


\ 
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fous  la  domination  immédiate  de  celui  qiii  fe 

f>refnier  le  tient  en  fa  puiffance.  Ctr  ,  eit-il  que 
'enfant  qui  vient  de  naître  eft  en  la  puiflance 
de  fa  mère  ,  avant  qu'en  celle  d'aucun  autre  ^ 
de  forte  qu'elle  'le  peut  élever  ou  l'expbfer  > 
ainfi  que  bon  lui  femble ,  &c  fans  qu'elle  en 
foit  refponfable  à  perfonne. 
Quclafci-  ï^^*  ^i  ^^"c  ^'^®  rélève  ,  elle  entend  que 
gncuric  fur  c'eft  fous  cette  condition  (  cat   l'état  de  na- 

ipVartieSt  '  ^"^®  ^^  "^  ^^^^  ^^  guerre  )  qu'étant  devenn 
originelle-   homme  fait ,  il  ne  fe  rendra  pas  fon  ennemi , 
mè«?.*       c'eft-a-dire,  qu'il  demeurera  aans  lobéi (Tance. 
En  effet ,  puifque  c'eft  par  une  nécellîcé  natu- 
relle que  nous  nous  portons  à  vouloir  ce  qui 
nous  paroît  ctre  de  notre  bien  'ic  de  notre 
utilité,  on  ne  doit  pas  concevoir,  que  quel- 
qu'un ait  donné  la  vie  à  un  autre  fi  abfolument, 
que  Tage  &  lés  forces  lai  étant  accrues ,  il 
puifle  devenir  ennemi  de  fon  protefteur  fans 
'^        commettre  de  perfidie.  Or ,  je  tiens  pour  en- 
nemi celui  qui  n'obéit  poinr  à  an  autre  au- 
quel il  n'a  point  droit  de  commander.  Et  de 
cette  façon  ,  en  l'état  de  nature  ,  une  femme 
dès  qu'elle  eft  accouchée ,  acquiert  le  titre  de 
mère  &  de  maitrellè  de  fon  enfant.  Ce  qu'on 
peut  alléguer  en  cet  endroit,  que  cet  honneur 
n'appartient  pas  â  la  mère ,  mais  au  père ,  qui 
mérite  bien  mieux  la  feigneurie  à  caufe  de 
ï  "  l'excellence  de  fon  fexe  ,  ne  me  femble  pas 

^*  d'ailez  forte  conHdécation  ;  car ,  au  contraire , 
je  trouve  qu'il  n'y  a  pas  une  telle  difpropor- 
rion  entre  les  forces  naturelles  du  mâle  ik  de 
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la  femelle  »  que  notre  fexe  puifTe  domiaei 
fur  lautre  uns  rencontrer  de  U jrcfiftance.  Ce 
quç  lexpécience  a  confirmé  autrefois  au  gou- 
vernement des  amazones  ,  qui  ont  conduit 
des  armées  »  &  difpofé  de  leurs  enfans  avec 
une  puiflànce  abfolue.  Et  de  notre  tems  n'a- 
vons-nous pas  vu  Jes  plus  grandes  affaires  de 
l'Europe  régies  par  des  femmes  ».  je  dis  même 
en  des  états  où  elles  n'avoient  pas  accoutumé 
d'ccre  fouveraines*  Mais  aux  lieux  où  elles  le 
font  fuivant  les  loix  ,  j  eftime  que  c'eft  à 
elles  y  Se  non  pas  â  leurs  maris  l  ae  difpofer 
de  leurs  enfans  par  droit  de  nature  :  car  la 
fouvertineté  (  comme  j'ai  moAtré  ci-delfus  )  , 

les  difpenfe  de  lobfervation  des  loix  civiles. 
Ajouter  à  cela  qu'en  l'état  de  nature  on  ne 
peut  point  (avoir  qui  eft  le  père  d'un  enr 
fant  ,  fi  ce  n'eft  par  la  difpofition  de  la  mère, 
de  forte  qu'étant  à  celui  que  bon  lui  femble , 
il  eft  tout  premièrement  â  elle.  Donc  laldo- 
mination  originelle  fur  les  enfans  appartient 
à  la  mère  ^  &  parmi  les  hommes  »  auflî  bien 

3ue  parmi  les  autres  ahimaux  3  cette  maxime 
es  jutifconfultes  »  partus  y  entrent  fequitur  , 
que  le  fruit  fuit  le  ventre ,  doit  être  reçue. 

IV.  Mais  la  domination  paffe  de  la  mère  Qu*uii  en- 
aux  autres  en  diverfes  manières  :  première- ^^^^  ^iT'^^ 
ment  fi  elle  fe  fépare  de  fon  droit,  ou  fi  elle  cttuiquîTl^ 
^abandonne  en  expofant  fon  fruit.  Alors  celui  ^^^^^ 

3ui  le  retire  &  l'élève ,  entre  dans  ce  même 
roit  y  &  prend  l'autorité  de  la  mère  :  car , 
en  l'expofition  que  la  mère  a  faite ,  elle  ^ 
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coQime  occla  vie  qu'elle  avoit  donnée  pen- 
dant fa  grofîèfle  ,  &  renverfé  toute  Tobliga- 
tion  qu'elle  s*étoit  acquife».  L'enfant  doit  tout 
',  à  celui  qui  la  recueilli,  tant  ce  qu'il  eut  dû 
à  fa  mère  en  qualité  de  fils,  qu'à  ce  qu'il 
doit  à  un  maître  en  qualité  d  efclave.  Et  en- 
core que  la  mère  puifTe  redemander  fon  en* 
fant  en  l'état  de  nature  où  nous  la  fuppofons, 
&  où  toutes  chofes  font  communes ,  elle  n'a 
pourtant  aucun  droit'  particulier  fur  lui  ,  & 
il  ne  peut  pas  avec  raifon  fe  donner  à  elle  en 
fe' fouftrayant  à  celui  auquel  il.eft  déjà  obligé 
de  4a  vie. 
Quelesen-     V.  En  deuxième  lieu  ,  fi  la  mère  a  été  faite 

tans  appar-      •/•        -^         J  i»      r  -a 

dennenc  au  pTwonniere  de  guerre  ,  I- entant  qui  naîtra 
fouYcrain.  d'elle  appartient  an  vainqueur  j  car  celui  qui 
a  puiffànce  fur  le  corps  d  une  perfonne  ,  a 
puiflance  fur  tout  ce  qui  lui  appartient,  comme 
il  a  été  dit  au  chapitre  précédent ,  art.  V.  En 
troifi'ènie  lieu,  fi  la  wre  eft  bourgeoife  d'une 
certaine  ville-,  celui  qui  en  eft  fouverain  étend 
fa  ieigneurie  fur  tout  ce  qui  naîtra  d'elle; 
caf-l'^ftfaht  ne  pe«t  pas  être  moins  fujet  que 
fa  mère:  En  quatrième  lieu ,  fi  par  le  con- 
trat de  mariage  la  femme  s'oblige  de  vivre 
fous  la  puiffànce  de  fon  mari ,  les  enfans 
communs  feront  fous  la  domination  parter- 
rtelle*,  â  caufe  que  cette  même  domination 
étoit  "déjà  fur  la  nfïère.  Mais,  fi  une  femme 
à  des  enfans  de  fon  /ajet ,  elle  eh  anra  préa- 
lablement la  domination  ,  parce  qu'autrement 
elle  perdroit  fa  fôiiv'eraineté.  Un  un  inôC,  en 
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tous  les  mariages  où  une  partie  fe  fouinec  à 
l'autre ,  les  enfans  appartiennent  à  celle  qui 
tient  le  delTu^.    . 

VI.  Au  refte^  fi  en  l'état  de  nature  l'homme  En  un  ra^* 
&  la  femme  fe  joignent  fans  fe  foumettre  "^^^^^^  ^  {| 
i  la  puiflànre  l'un  de  l'autre ,  les  enfans  qui  femme  font 
en  proviendront  appartiendront  à  la  nière  ,  ç^p"^^  '  ^pf 
pour  les  raifons  que  j'ai  déduites  au  troifième  partienentà 
article  ,  fi  quelque  condition  préalable  ne  l'em  joufvile^ou- 
pêche;. car  rien  ne  s'oppofe  à  ce  qu'une  mère  quelque 
contrade  &  difpofe  de  fes  droits  ainfi'quç  ^^^Xînïn 
Bon  Jui  femblera,  comme  nous  voyons  qu'il  ont  ordonné 
eft  arrivé  chez  les  amazones  ,  qui ,  s'appro*  ^^^^^"^^^'^^ 
chant  de    leurs  voifins  j   ftipuloient  de  leur 
renvoyer  les  mâles  qu'elles  concevroient ,  & 

de  retenir  les  filles  chez  elles.  Mais  en  une  '  * 

république  autremein  policée ,  quand Thomme 
&  la  femme  fe  joignent  par  contrat ,  les  en- 
fans qui  en  proviennent  appartiennent  au  pèie  j 
a  caufe  que  tous  ces  états  -  là  font  gouvernés 
par  des  hommes  ,  &  que  par  conféquent  Tem- 
pire  domeftique  eft  entre  les  mains  dii  père, 
plutôt  que  de  la  mère  de  fanaille.  Or  ce 
contsat  ,  quand  il  eft  fait  félon  lesloix  ci- ' 
viles ,  fe  nomme  mariage.  Tout  autre  accou- 

f)lement  eft  'une  efpèce  de  concubinage ,  dans 
equel  les  enfans  demeurent  en  la  puiflance 
du  père  ou  de  la  mère ,  fuivant  que  les  ftatuts 
&  les  coutumes  du  lieu  font  diverfes. 

VII.  D'autant  que  par  le  troifième  article  Les  enfans 
la  mère  eft  originelleinent  maitrelle  de  it%  en-  ne  font  pis 
fans  ^  &  enfuite  le  père>  ou  quelqu  autre  que  la^puiflhncc 
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àè  leurs  pè-  ce  foit  qui  prend  fon  droit  d'elle^  il  demeuré 

cfdavwfous  "ï^"^fefte  que  les  eiïfans  ne  font,  pas  moins 

celledclcurff  fujecs  à  ceux  qui  les  nourriffent ,  &  qui  les 

"s  ^fujet5*  élèvent,  que  les  efclaves  à  leurs  maîtres  »  ou 

fous  celle  dt  que  les  particuliers  à  Tctatî  &  que  les  pères 

^^         éc  les  mères  ne  peuvent  point  faire  de  tort  i 

leurs  enfans  ,  tandis  qu'ils   vivent   fous  leur 

puifTance.  Auffi  un  enfant  cft  délivre  de  la 

lujétion  de  (es  parens ,  par  les  mêmes  moyens 

que  les  fujecs  ou  les  efclaves  font  délivrés 

de  celle  de  leur  maître  ou  de  leur  prince  : 

car  l'émancipation  eft  mèmç^chofe  que  la  ma- 

numiilion.  Et  l'abdication  répond  à  l'eidl  &  au 

banniflement. 

De  Thon-      VIII.  Un    fils    émancipe  ,  ou    un  efclave 

*n'do?"\  affranchi ,  craignent  moins  qu'auparavant  celui 

fcs  parens  qu'ils  voient  dépouillé  de  la  puiflance  de.  père 
^afesmaî-        j  a  o    i>l  v  • 

très.  oti  de  maître ,  &  1  honorent  beaucoup  moins , 

eu  égard  à  l'honneur  interne  &  véritable.  Car, 

l'honneur  &    la   révérence  intérieure   qu'on 

porte  à  une  perfonne ,  n'eft  autre  chofe  qu'une 

certaine  eftime  qu'on  fait  de  fa  puilfance  ;  c'eft 

pourquoi  on  honore  toujours  moins  ceux  qui 

ne  peuvent  guères  ,   Se  qui  rte  font  pas  en 

grande  confinera tion.    Mais  il  ne    faut   pas 

penfer ,  que  celui  qui  a  émancipé  ou  affranchi 

im  fien  fils  ,  ou  un  fien  efclave ,  ait  eu  deflTein 

de  fe  régaler ,  en  telle  forte  qu'il  doive  perdre 

la  mémoire  du  bienfait  3  &  marcher  de  pair 

avec  lui.  11  faut  toujours,  fuppofer  que  celui 

qu'on  tire  de  la  fùjétioa,  foit  un  enfant,  ou 

un  efclave ,  ou  une  colonie  entière ,  promet 
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ïe  nous  rendre  cous  les  iignes  externes  def- 
quels  les  perfonnes  inférieures  ont  accoutumé 
d'honoreç  leurs  fupérieurs.  D'où  je  recueille, 
que  le  commandement^  4'honorer  fon  père 
&  fa  mère  eft  une  des  loix  de  nature ,  non- 
feulement  à  etufe  de  la  gratitude  à  laquelle 
il  fe  rapport<5 ,  mais  auflî.en  vertu  d'une  pac- 
tion  fecreûe. 

IX,  Quelle  eft  doi^c  >  me  dira  quelqu'un ,     En  quoi 
la  différence  qu'il  y  a  entre  un  homme  libre ,  bercé,  icU 
un  bourgeois  ^  &  un  efclave  ?  Car  ^  je  ne  fa-  différence 
che    point  qu'aucun  auteur  >  ancien  ni  nio- {j-eiej^ourl 
derne ,  ait  aflez   expliqué  ce  que  c'eft  que  gçois'&  les 
liberté  &  fervitude.   Communéiîient  on,  tilnc  ^^^^*^^^- 
que  la  liberté  confifte  à  pouvoir  faire  impu- 
nément tout  ce  que  bon  nous  femble;  &  que  la 
fervitdde  ell  une  reftriâion  de  cette  liberté. 
Mais  on  le  prend  fort  mal  de  ce  biais*lâ  ;  car, 
à  ce  compte  ,  il  n'y  auroit  perfonne  libre  dans 
la  république ,  vu  que  les  états  doivent  main- 
tenir la  paix  du  genre  humain  par  l'autorité 
fouveraine  »  qui  tient  la  bride  à  la  volonté 
des  perfonnes   privées.   Voici  quel  eft  mon  , 

raifpnnémeht  fur  cette  matière  :  je  dis  que 
la  liberté  n'eft  autre  chofe  que  labfence  de  / 
tous  les  empcchemens  qui  s'oppofent  à  quel- 
que mouvement  :  aind  l'eau  qui  eft  enfermée 
dans  un  vafe  n'eft  pas  libre  ,  à  caufe  que  le 
vafe  l'empêche  de  fe  répandre  ,  &  lorfqu  il 
fe  rompt  elle  recouvre  fa  liberté.  Et  de  cette 
force  une  perfonne  jouit  de  plus  ou  de  moins 
de  libertés  fuivant  l'efpace  qu'on  lui  donne j  ' 
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comme  dans  une  prifon  étroite  ,  la  captivité 
eft  bien  plus  dure  y  qu'en  un  lieii  valle  où 
les  coudées  font  plus  franches.  D'ailleurs ,  un 
homme  peut  être  libre  vers  un  endroit,  & 
non  pas  vers  quelqu'atitre  ;  comme  en  voya- 
geant on  peut  bien  s*avancer  &  gagner  pays; 
mais  quelquefois  on  eft  empêché  d'aller  à 
côté  par  les  haies  &  par  les  murailles  dont 
on  a  garni  les  vignes  &  les  jardins.  Cette  forte 
d'empêchement  eft  extérieure  ,  &  ne  reçoit 
point  d'exception  ;  car  les  efclaves  &  les  fu- 
jets  font  libres  de  cette  forte  ,  s'ils  ne  font 
en  prifon  ou  à  la  chaîne.  Mais  il  y  a  <l'autre$ 
empêchemens  que  je  nomme  arbitraires  j  & 
qui  ne  s'oppofent  pas  à  la  liberté  du  mouve- 
ment abfolument ,  mais  par  accident,  à  favoir 
parce  que  nous  le  voulons  tien  ainfi  ,  &  qu'ils 
nous  font  fouÇrir  une  privation  volontaire.  Je 
m'explique  par  un  exemple  :  celui  qui  eft  dans 
nn  navire  au  milieu  de  la  mer ,  peut  fe  jeter 
dutillac  dans  l'eau  s'il  lui  en  prend  fantaifie^ 
il  ne  rencontre  que  des  empêchemens  arbitrai- 
res à  la  réfolution  de  fe  précipiter.  La  li- 
.  berté  civile  eft  de  cette  même  nature  ,  & 
patoît  d'autant  plus  grande  ^  que  les  mouve- 
meris  peuvent  être  plus  divers,  c'eft-à-dire, 
que  plus  on  a  de  moyens  d'exécuter  fa  vo- 
lonté. Il  n'y  a  aucun  fujet ,  aucun  fils  de  fa- 
mille ,  aucun  efclave^  que  les  menaces  du 
magiftrat ,  du  père  3  ou  du  maître  3  pour  ,  fi 
rigoureufcs  qu'elles  foient  ,  empêchent  de 
faire  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  la 
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confétvatîon  de  fa  vie  ou  de  fa  fanté.  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  c'eft  qu'un  efçlave  fe 
plaint  en  tet  égard  de  la  perte  de  fa  liberté  ^ 
•  il  ce  n'eft  qu'on  doive  réputer  à  grande  misère 
d'être  retenu  dans  le  devoir,  &  d'être  em- 
pêché de  fe  nuire  à  foi-même  :  c2t  ,•  neft-ce 
pas  à  condition  d'obéir  qu'un  cfclave  reçoit 
la  vie  &  les  alimens,  desquels  il  pouvoir  être 
privé  par  le  droit  de  la  guerre  ,  ou  que  fon 
infortune  &  fon  peu  de  valeur,  méritoient 
de  lui  faire  perdre  ?  Les  peines  dont  on  l'em- 
pêche de  faire  tout  ce  qu'il  voudroit ,  ne  font 
pas  des  fers  d'une  fervitude  mal-aifce  à  fup- 
porter,  mais  des  barbaries  -très- juftes  qu'on 
a  mifcs  à  fa  volonté.  Par  ainfi,  la  fervitude 
ne  doit  pas  paroître  fi  fâcheufo  à  ceux  qui  en 
confîdéreront  bien  la  nature  &c  l'origine.  Elle 
eft  d'ailleurs  fi  néceffaire  &  fi  ordinaire  dans 
le  monde,  qu'on  la  rencontre  dans  les  états 
les  plus  libres.  Mais  ,  de  quel  privilège  donc  , 
me  direz-vous ,  jouiflTent  les  bourgeois  d'une 
ville  ou  les  fils  de  famille,  par-^defliis  les  ef- 
claves?  c'eft/qu'ils  ont  de  plus  honorables  em- 
plois ^  &  qu'ils  pofsèdent  davantage  de  chofes 
fuperfîues.  Et  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
un  homme  libre  &  un  efclave  eft ,  que  celui 
qui  eft  libre  n'eft  obligé  d'obéir  qu'au  public , 
&  l'cfclave  doit  obéir  aufiî  à  quelque  particu* 
lier.  S'il  y  a  quclqu'autre  liberté  plus  grande, 
qui  afFranchiffe  dès  l'obéiflance  aux  loix  ci- 
viles^ elle  n'appartient  pas  aux  perfonnes  pri- 
vées ,  &  eft  réfervée  au  fouverain. 
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Qu*au  règne      X.  Le  pète  dç  famille  ,  les  enfans  &   le# 

Sf.' o"îr«i  Serviteurs  de  la  maifon ,  réunis  en  une  per- 
çu a  le  me-  ^  .   ,,  i      r      .      i     i>  •  r      *■ 
ix)edroit(urionne  Civile  par  la  rorce  de  Lautorice  pater-- 

rîLrs^qu'en*^^^'®-»  ^^"^  ^^  ^^"  forme  le.  corps  d'une  fa- 
nnétatdlnf.  mille.  Mais  fi  el 


qui  rorme  le.  corps  a  une  ra- 
elle  s*au2mente  par  la  multi- 
féconde  ngnée  j  &:  par  i'acqui- 


St?qûe?  ^'  plication  d'une  féconde  ^ 

fition  de  quantité  dç  ferviteurs ,  enu)rte  qu  elle 
^  ne  puilTe  pas  être  vaincue  fans  le  hafacd  d'une 

bataille  j  elle  mérite  d'être  nommée  un  coyaumt 
patrimonial.  Or  y  ce  royaume  y  bien  qu'acquis 
avec  violence >  &  que. différent  de  la  mo* 
narchie   inftituée ,  en.  fon  origine ,  &  en  la 
manière  de  fon  établiflTemenc ,  fi  eft-ce  qu  é- 
unt  une  fois  établi ,  il  a  toutes  les  mêmes 
propriétés  Se  prérogatives ,  le  droit  de  l'em- 
pire eft  égal  en  l'un  6c  en  Tautre^  &  il  neft 
pas  befoin  de  .  rien  ajouter  ici  fëparément , 
car  ce  que  j'ai  dit  fert  a  tous  les  deux« 
Quelaqucf-      XL  VoiU  en  peu  de  mots  par  quel  droit 
ttoadudroît  les(  fouveraiiietés  ont  été  établies ,  ii  me  faut 
^on^n'alieii  maintenant  montrer  fous  quels  titres  s'en  fait 
qu'en  la  mô- la  continuation,  c'eft-i-dire^  d'où  dépend  ce 
'^^  *^*      qu'on  nomme  le  droit  de  fucceffion.  En  l'état 
populaire ,'  comme  la  puiflance  fouveraine  ré- 
£de  dans  le  peuple ,  &  comme  ce  corps  eft 
immortel  j  il  n'y  faut  point  chercher  de  fuc- 
ceiTeur  ;  ni  aufli  dans  l'état  ariftocratique ,  où 
dès  qu'un  des  membres  meurt ,  un  autre  eft 
fubftitué  en  fa  place  ,  ne  fe  rencontrant  jamais 
ue  tous  viennent  à  faillir  eh  .mème-tenis: 
e  forte  que  là  queftion  du  droit  de  fucceffion 
regarde  uniquement  la  monarchie  abfolue.  Je 
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Sdts  abfolue ,  parce  que  ceux  dont  le  comman- 
dement eft  limité,  ne  méritent  pas  le  titre 
de  monarques j  &  ne  font ^  en  effet,  que  les 
premiers  miniftres  de  la  république. 

XII.  Or  j  premièrement  fi  le  roi  s'eft  inf-  IQuc  le  mo 
titué  un  fuccerteur  par  teftament ,  celui  qu'il  a  dî^ofe?p^ 
défigné  fuccédera  i  fa  couronne.  £n  voici  la  teftament 
raifbn.  Si  le  peuple  Tavoit  inft«ué ,  n'aurok-jl  ràineiéî*^^* 
pas  tout  le  même  droit  qu  avoient  les  commu- 
nes dans  l'état,  comme  il  appert  du  chap.  VII-, 
art.  XI  ?  Mais  :,  de  même  que  le  peuple  a  pu 
choifir  le  roi  ^  le  roi  a  droit  de  fe  choifir  un 
fuccefleur.  Ce  qui  n'a  pas  taoins  de  lieu  au 
royaume  patrimonial,. qu'en  la  monarchie  inP 
cituée.  Si  bien  que  tour  roi ,  quel  qu'il  foit , 

feut  en  fon  teftament  fe  nommer  un  fuccefTenr 
la  couronne. 

XIH,  Mais  ce  dont  on  peut  faire  tranf- Qu'il  la  peut 
port  à  ua  autre  par  teftament  ,  n'a-t-on  pas  ^g^nw?^^^* 
droit  d'en  faire  donation ,  #u  de  le  vendre 
dès  fon  vivant  >  certes ,  celui  à  qui  le  roi 
tranfmet  fa  royauté ,  ou  en  pur  don  j  ou  par 
manière  de  vente,  reçoit  fort  légitimement  le 
fceptre. 

XIV.  Que  fi  le  roi  avant  de  mourir  n'a  point  q^iji  ç^ 
déclaré  fa  volonté  touchant  un  fuccefieur  ,  ni  touipurs  i 
par  teftament,  ni  en  aucune  autre  façon,  ilqut  îe^roi 
Faut  fuppofer  premièrement ,  qu'il  n  a  pas  eu  9ui  taçixu 
intention  de  laiflTer  tomb^  l'état  en  anarchie,  tSam^îc^, 
qui  eft  une  confufion  où  la  ruine  du  peuple  veut  que* 
eft  inévitable ,  i  ciufe  de  la  cuerre  perpé-  mcde^Scurc 
tuelle  :  2c  que  d'ailleurs  ^  il  ne  Pauxoit  pas  pa  nionarchie. 
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faire  fans  enfreindre  les  loix  de  nature,  qiâ 
Tobligeoienc  en  confcîence ,  à  procurer  la  paix 
par  toutes  fortes  de  moyens  ;  outre  que  s*il 
eût  eti  ce  mauvais  défit ,  il  ne  lui  étoic  pas 
mal-aifé  de  le  faire  parokre.  J'ajoute  ,  que 
comme  un  père  de  famille,  ayant  droit  de 
difpofer  de  fes  biens-,  témoigne  affez  en  toute 
fa  conduite;  qu'il  a  eu.  la  .volonté  d'inftituer 
un  héritier;  auflî  on  doit  penfer  que  le  roi 
na  pas  voulu  fouftraire  fes  fujets  de  la  do- 
mination monarchique  ,  puifqu  au  contraire 
c'eft  la  forme  de  gouvernement  qu'il  a -ap- 
prouvée par  fon  exempb ,  &  coritre  laquelle 
il  n  a  dit  ni  fait  aucune  chofe  qui  tende  à  fou 
préjudice. 
Et  qu'un  de  XV.  Au  refte  ,  parce  que  les  hommes, 
lui  fttccédc.  pouffas  d  une  ncceflîcé  naturelle  ,  fouhairenc 
davanxage  du  bien  à  cçux  defquels  ils  peu- 
vent retirer  de  l'honneur  &  de  la  gloire,  & 
que  la  puiilàncé  de  nos  enfans ,  eft  ce  qui  après 
notre  mort  ,  contribue  davantage  à  ce  def- 
fein ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'un  père  pré- 
fère l'utilité  de  fes  enfans  ,  &  bute  à  leur  avan- 
cement plutôt  qu'à  celui  d'aucun  autre.  Cela 
fuppofe  que  la  volonté  d'un  père  qui  eft  dé- 
cédé fans  faire  de  teftamônt ,  a  été  qu'un  de 
'fes  enfans  lui  fuccédât ,  pourvu  qu'il  n'ait 
point  donné  de,£gnes  plus  évidens  du  con- • 
traire,  telle  que  pourroit  être  là  coutume 
après  une  longue  fuite  de  fucceflîons  :  car  le 
roi  qui  ne  fait  point  de  mention  de  fuccef- 
feur  en  la^ifpoûtion  de  fes  affaires ,  témoigne 
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par  fon  fîlence  qu'il  approuve  les  coutumes 
du  royaume.  - 

.    XVI.  Or,  d  entre  les  enfans  ,  on  préfère    Et  que  ce 
les  fils  aux  filles;  premicremenc  à  caufe,  peut-  ^utàt  quV 
être  ,  qu'ils  font  d'ordinaire  (  mais  non  pas  ne  fille, 
toujours  )  plus  propres   aux    grandes  entre- 
prises j  fur-tout  à  celles  de  la  guerre  5  d'ail- 
leurs, à   caufe  que  cela  ayant  pafle  en  cou- 
tume ,  il  ne  faut  pas  aller  à  J'enconcre  :  de 
forte    qu'il   faut ..  interpréter    la    volonté  du 
père  en   faveur  des   mâles  ',  fi  quelque  cir-  ' 

conftance  particulière  ne  détourne  cette  fa- 
vorable^ûterprétation. 

-  XVII.  Maii^,  d  autant  que  le  royaume  eft    Ec  Taîn^ 
indivifîble  ,  fi  les  enfans  font  plufieuts  ,  &  fé^^^et^"^ 
égaux ,  l'aîné  jouira  de  la  prérogative  de  la. 
fucceffion  :  car ,  fi  l'âge  apporte  quelque  dif- 
férence>  entr'euXc ,  certainement  celui  qui  eflr 
k  plus  âgé  doit  être  eftimé  le  plus  capable , 
comme  ayant  eu  plut  de  loifir  de  fociner  foh 
jugement  &    fa  prudence.  La  nature  -  nous, 
mène  là,  &  il   n'y  a  point  d'autre  route  à  . 
prendre.  Car,  en   cette  égalité  de  plufieurs 
frères,  on   ne   peut  laiffer  au  fort  le  choix  ' 
d'un  fucceflèur.  Mais  c'eft  un  efpèce  de  fort 
naturel  que  celui  de  la  naiffance.  Et  fi  l'aîné 
ne  fe  prévaut  de  l'avantage  que  la  nature  lui 
donne  ,  à  quelle  autre  forte  de  hafard  eft  ce 
qu'on  s'en  rapportera  ?  Or  j  ce  que  je  dis  ici 
en  faveur  de  l'aîaé  des  mâles ,  fait  auffi  p^ur 
l'aînée  des  filles. 

XVIIL  Si  le  roi  ^e  lailTe  point  d'enfans,  Oufonfiè- 

•   -)  re  ,   plutôt 
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gu*aucun  ^^  le  royaume  eft  dévolu  pour  les  mêmes  raî-*' 
n"a^^poim*^  fons  â  fes  frères ,  ou  â  fes  fœurs  j  car ,  eomme 
id'enfans,     ce  font  les  perfonnes  qui  le  touchent  de  plus 
près,  on^  fuppofe  que  TaffeOiion  féconde  les 
mouvemens  ae  la  nature,  &  qu'ainfi  elle  fa-' 
vorife  les  frères  avant  les  fœurs  ,  &>  les  aînés  ' 
avant  les  cadets.  11  y  a  les  mêmes  raifons  qu'au 
fujet  des  enfans. 
Que  de  la     XIX.  Au  refte  ,   de  la  même  façon  que 
mkne  forte  Ton  fuccède  à  un  royaume ,  Ton  fuccède  au 
cède  à  1^ droit  de  la  fucceffion.  Car,  le  fils  aîné ^qui 
royaume  ,  meurt  avant  fon  père ,  eft  cenfe  tranfmettre 
au  droit  de  fon  droit  de  pcimogéniture  &  de  fucceffion 
fion***^^'  à  fes  enfans ,  &  le  père  n'en  a  ordonné  autre- 
ment j   voilà    pourquoi    les  neveux    &  les 
nièces  feront  premiers  que   leurs  oncles  en 
la  fucceffion  de  leur  grand  père.  C  eft  ainfi 

3ue  les  chofes  doivent  aller ,  fi  la  coutume 
u  lieu  ne  Tempêche  \  or  la  coutume  garde 
fa  force ,  (î  l'on  ne  lui  a  formé  aucune  op« 
pofîtion. 
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CHAPITRE    X.. 

Compafaifon  de  trois  fortes  de  gouvernemens  j 
&  des  incommodités  qui  fe  rencontrent  etL 
e/iafue  efpèce. 

SOMMAIRE. 

h  Compandfon  de  Tëtat  de  nature  avec  l'état  polî- 
tîque  ,  ou  de  focîété  civile.  IL  Que  le  fouveraîn 
&  les  fujetç  font  expofés  aux  mêmes  commodités 
&  incommodités.  III.  Eloge  4o  la  royauté.  IV.  Que 
le  gouvernement  monarchique  n'elt  pas  moins  équi« 
table  ^  en  ce  qu'un  feul  a  plus  de  puiflance  que 
tous  Jes  autres.  V.  Réfutation  de  l'opinion  de  ceux 
qui  difent  que  le  maître  avec  fes  ferviteurs  ne 
peut  pas  former  une  efpèce  de  fociété  civile. 
VI.  Que  les  exaûions  font  plus  grandes  &  plus 
rudes  en  l'état  populaire,  que  fous  un  roi.  VII.  Que 
les  gens  de  bien  ont  moins  à  craindre  fous  la  do- 
mination royale,  que. dans  un  %tat  populaire^' 
VIII.  Que  chaque  particulier  ne  jouit  pas  de  moins 
de  liberté  fous  un  roi ,  que  dans  une  république. 
-  IX.  Qu'il  n'y  a  rien  d'incommode  pour  le$  par-- 
ticuliers  de  n'afififter  pas  tous  aux  délibérations 
publiques.  X.  Que  les  délibérations  fur  des  choies, 
imporuntes  à  l'ént ,  paflent  mal-aifément  par  les 
avis  des  grandes  aflemblées  ,  ï  caiife  de  l'itppertî* 
nence  de  la  plupart  de  ceux  qui  y  peuvent  al£fte(^ 
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XI.  Et  à  caufe  de  l'éloquence.  XII  Et  à  canfe 
dés  faaions.  XIII.  Et  à  caufe  de  l'inflabaité  des 
loix.  XIV.  Et  à  caufe  que  le  fecret  y  manque. 
XV.  Que  ces  inc<vivéniens  fe  rencontrent  en  l'état 
populaire ,  à  caufe  que  les  hommes  fe  plaifent 
natureUement  à  faire  gloire  de  leur  efprit.  XVI.  Des 
incommodités  qui  fe  rencontrent  dans  le  gouver- 
nement d-un  roi  mineur.  XVII.  Que  la  puiffance 
des  généraux  d'armée  eÛ  une  marque  de  l'ex-  . 
cellence  de  la  domination  royale.  XVIII.  Que  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  eft  celle  où  les 
fujets  font  le  patrimoine  du  foaverain.  XIX.  Qua 
l'ariftocratie  eft  d'autant  meilleure ,  qu'elle  ap- 
proche davantage ^e  la  monarchie,  &  d'autant 
pire  que  fins  elle  s'en  âoigne. 

1  Les  difcoiirs  préccdens  font  aflèz  voir  ce 

f^e'^l'éîique  c'eft  qu'état  pop^lairc  ,  arittocratie,  & 

de    nature  revautë.  Il  faut  maintenant  que  je  tache  de 

pduique'"  découvrit,  par  la  comparaJfon  que  j'en  puis 

on  dc.fo^  faire,  quel  de  ces  trois  eft  la  plus  propre  au 

«'^'^«•'''^•deflein  d'entretenir  la  paix  parmi  les  hommes 

qui  entrent  en  fociété,  &  de  quel  c'eft  qu'ils 

nreht  plus  d'avantages  ,  de  douceur  &   de 

commodités  dans  le  cours  de  la  vie  civile. 

Et  d'abord  ,  faifons  réflexion  ,  je  vous  prie , 

•  far  les  avantages  Se  fur  les  incommodités 

qui  fc  trouvent  généralement  en  toute  forte 

de  république  ,  de  peur  que  quelqu'un  ne 

penfe  que  le  plus  expédient  feroit  de  vivre 

chacun  i  fa  tanuifie  ,  fans  fe  foumetire  à 
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ftocunc  forme  àé  police.  Il  eft  vtai  que  ho 
de  k  fociécé  civile  chacun  joiût  d  une  liberi 
très- entière  ,  mais  qui  eft  infruâueufe  ^  parc 
que  comme  elle  donne  le  ptivil^e  de  faii 
tout  ce  que  bon  nous  femble,  auffi  elle  laifl 
aux  autres  la  puiifance  de  nous  faire  foufFri 
tout  ce  qu'il  leur  plaît.  Mais  dans  le  gouvei 
nement  d'un  écat  bien  établi ,  chaque  parti 
culier  ne  fe  rcferve  qu^autant  de  liberté  qu'i 
lui  en  faut  poiu:  vivre  commodément ,  &  ei 
une  parfaite    tranquillité  ,   comme  on   ne\ 
ôte  aux  autres  que  ce  dont  ils  feroient  à  crain 
dre.  Hors  de  la  fociété  j  chacun  a  teiiemen 
droit  fur  toutes   chofes  ,  qu*il   ne  s*tn  peu 
prévaloir,  &  n'a  la  pofTeflîon  d'aucune:  mai 
dans  la  république  chacun  jouit  paifiblemen 
de  fon  droit  particulier.  Hors  de  la  iociét< 
civile  ce  n'eft  qu'un  continuel  brigandage  . 
&  on  eft  expofé  à  la  violence  de  tous  cem 
qui  voudront,  nous  ôter  les  biens  &  la  vie  : 
mais  dans  l'état   cette  puifTance  n'appartient 
qu'à  un  feul.  Hors  du  commefce  des  hommes , 
nous  n'avons  que  nos  propres  forces  Çui  nous 
fervent  de  protection  ,  mais  dans    une  ville 
nous  recevons  le  fecours  de  tous  nos  conci- 
toyens. Hors  de  la  fociété  Tadreffe  &  Tin* 
duftrie  font  de  nul  fruit  :  mais  dans  un  état 
rien  ne  manque  à  ceux  qui  s'évertuent.  Enfin , 
hors  de  la  faciété  civile  les  paffions  régnent , 
la  guerre  eft  éternelle  ,  la  pauvreté   eft  in- 
furmontable ,  la  crainte  ne  nous  abandonné 
jamais  >  les  horreurs  de  la  folitude  nous  per-^ 
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reçurent ,  la  misère  nous  accable,  la  barbarie i; 
l'ignorance  &  la  brutalité,  nous  ôtent  routes 
les  douceurs  de  la  vie^  mais  dans  Tordre  du 
gouvernement ,  la  raifon  exerce  fon  empire , 
la  paix  revient  au  monde  ,  la  fureté  publique 
eft  rétablie  ,  les  richelîes  abondent,  on  goûte 
les  charmes  de  la  coiiverfation ,  on  voit  lef* 
fufciter  les  arts  ,  florir  les  fçiences  ,;la  bien- 
séance eft  rendue  à  toutes  nos  aâions  ,   & 
nous  ne  vivons   plus   ignorans  des    loix  de 
lamitié. 
Que  le  fou-      II.  Ariftote,au  feptième  livre  de  fes  po- 
Jf>^^^^î-litiques, chapitre  XIV,  dit  qu'il  y  a  deux  for- 
cxpofesauxtes.de  gouvernemens ,  dont  Tun  regarde  Ta- 
medités^  &  vantagedufouverain ,  &  l"'autre  celui  des  fu/ers* 
incoxomodi-  Comme  s*il  y  avoir  deux  efpèces  de  républi- 
*^**  ques ,  Tune  en  laquelle  les  peuples  font  mal- 

traités ,  &  Tautre  en  laquelle  ils  refpireflC  un 
air  plus  libre  &  une  douceur  plus  grande:  mais 
il  fe  faut  bien  donner  garde  de  lui  accorder 
cette  prétendue  diftindbion.  Car  tes  commodi* 
tés  &  les  incommodités  ,  qui  naifTent  du  bon 
,  ou  du  i^auvais  gouvernement ,  font  communs 
au  fouverain  &  aux  fujets.  Les  inconvéniens 
qui  arrivent  à  quelque  particulier  par  (on  ici- 
'  rorrune ,  par  fa  fottife ,  par  fa  négligence  » 
par  fa  parefTe  ,  ou  j)ar  fes  débauches ,  peuvent 
bien  erre  féparé^s  des  incommodités  de  celui 
qui  gouverne  Tctat ,  &  ce  ne  font  pas  les  dé« 
tauts  du  gouvernement  publie ,  puiiqu*ils  peu- 
vent arriver  par- tout  également.  Mais ,  s'ils  fe 
rencontrent   dès  la   première  fondation  de 
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t*écac  ,. quoique  ce  foienc  des  fautes  dans  1 
gouvernement ,  ils  feront  communs  au  public 
&  ne  ferofit  pourtant  pas  afFedbés  aux  particu 
liers ,  comme  auffi  les  avantages  s'y  partagen  : 
entre  -  les  fujets  &  le  fouverain.  Or  >  le  pre 
mier  &  le  plus  grand  avantage  qui  fe  u  • 
cueille  de  la  fociété  civile  y  eft  la  paix  &  1 1 
défenfe  qui  protège  également  tous  les  mem  ■ 
bres  de  l'état:*  car.,  les  grands  &  les  petits  , 
ceux  qui  commandent  &  ceux  qui  obéifTent  i 
font  pourja  défenfe  de  leur  vie  fous  la  pro  i 
ceâion  de  leurs  concitoyens ,  qui  ont  promi  i 
de  fe  prêter  uftfecours  réciproque  :  &  ils  for  i 
tous  expoféjs  a»  plus  grand  des  malhèursi ,'  î  : 
au  pire  de  tous  les  inconvéniens  qui  accueil 
lent  un"étai>  à  favoir  i  l'anarchie;'  car  1: 
prince  ne  ie- trouve  pas  tiîoîns  que  le  ptu! 
fîmple  bourgeois,  enveloppé  dans  les  défoi 
dres  d^un  Tumulte  &  dr''une  corifufion  popn 
kire.  D'ailleurs,  (î  le  fouverain  exige  dé  U, 
iujets  dentelles  fommes  d'argent,  iqu'ri  néieui 
en  refte  paft  alT^z  pour  Tentr^ifien  de. leurs  fa 
milles ,  cette 'incommodité  ne  touche  pas^niôîti 
le  prince  ^féax-mêmes  j  à  caufe  quM  ne  peu 
pas  coftferver  fans  eux'fes^fihances  ni  fa  propri 
perfontiô.  Mais,  fi  les  inapôfitionsquéîepirinci 
eft  obligé  dé  faire  fur  fon  peuple,  ne  paiTcr 
pas  ce  qui  èft'  néceflaire  pour  Tadminittratioi 
«esM^ires  publiques,  c'eft  de  rîntérêt  corn 
m\m  ^  q^i'on  lés  .  fuppôrfe ,'  car  il  y  va  dé  1 
paix  &  de  la'  défenfe  totttij^une..  Et  je  hp'puî 
pas^  <  ontevpir  con^ment  H?éft-  qtTen  xentpKffàn 
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les  coffres  de  Pépargne ,  les  pecforines:  privées 
en  fouffrenc  de  rincommodieé ,  pourvu  qu'oa 
n^epuife   pas   entière  ment  leurs  bourfes  »  & 
que  leurs    facultés  ne    foient  pas  teUemenc 
afFoiblies  ,  que  leur  înduftrie  ne  piiiife  plus 
fournir  a  l'encrecenenienc  de  leur  cpirps  parmi 
quelque  facisfaâion  d'Iefp^k  qui  afdeuciue  les 
amertumes  de  la  vie.  Car  cet€e  fofte  d'in- 
commodité n'épargnerpic  pas  celai  qui  gou-* 
Verne:,  &  ne  viendroic  pas  de  la  ma^vaife  inf-* 
titution  ou  dé  quelque  défaut  fondamental  en 
Tétat  (,vu  quen  tout  gouverneménc  les  peu- 
ples peuvent,  être  opprimés  ) ,  mais  dé  la  maa* 
vaife  admiiziflration  d'.une  républi^piie  tûen  or* 
donnée. 
Elog^dela      IlL  Or  »  que  ta  royauté  foit,  la-  meilleure 
royauté,      des  trois  fortes  de  gouverneiQenls  ^  pn  ne  le 
peut  inieux  démontriec  qp'en  faifant-  un  pa- 
rallèle 4^s  avantages,^  <fes .incomtnodités qui 
fe  trouvent  en  l'était  populaire^  en  lariftocra- 
tiqae  9  &  aif  monarchique.  Je  laiffe  à  part  qut 
l'univers  eft  régi  par  la  majefté  divîpe  comme 
|jiax>.UA.  fouverain  monarque  j  qûeJes  anciens 
préfaçant  cette  (cyr^e,  d«  gouye?Ae|mem',  ont 
xptabE  leur  Jupiter  ,.  le^  roi  dê^  :diieuX  j  qu'au 
commencement  de$  peuples  iC  dcA.  nations 
(comme  parle  Jiiftia)  la  volonté  dés  princes 
fervoit;de  loi  ;  que^reolpire  patesnèl  inftitué 
de  Dieu  ^  en  la  f:réation  du  mpnde:*,  étoit  un 
gDuvertiement  çionarchiqué;  qçie  la$-  autres 
^rmes  de  répubÛquiQ^,  en  font  dérivées ,  &•  fe 
«  Voyêi  ^ontiaiteisdud^brbdje:isii^K>yattçé-.'^.^ 
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de  quelques  perfonnés  adroites  qui   fe  fo 

})révalues  des  défof  drès  &  de  k  fedition  :  q 
e  peuple  de  Dteu  y  fôûs  le  vieil  réftanien 
a  été  gouverne  par.  des  rois.  Gat,  bien  q 
toutes  ces  confîdératlons  nous  doîveht  fai 
grandement  effimer  fa  royauté ,  fi  éffi-ce  qi 
c#  ne  font  pas  des  raifons  convaincahtes , 
je  ne  dois  fras  agif  pai^  iérnoigna^s'  &  f 
exemples  d'ans  un'  oùVrage  où  fé  hc  veux  ëi 
ployer,  que  h  force  du  raiforinémenr. 

*  [  Par  l'artifice  ,  &c.  ]  c<  Il  femble  qi 
c'eft  à  cela  que  les  anciens  ont  regardé  en 
fable  qu'ils  ont  forgée  de  Prorti*échéé.  Ils  r 
content  que  Prométhée,  ayant  dérobé  un  raye 
du  foleil ,  formât  un  hommfe  de  bouc  ;  à  eau 
de  quoi  Jupiter  le  coridaniha  à  foùffiHr  qu't 
vautour  lui  déchirât  éternellement  les  entrai 
les,  N  eft-ce  point- là  unp  irtiage  de  l'efprit  h 
main  que  ce  brouillon  dé  Proinéthéé  nous  r( 

{)réfente  ,  &  qui  ayant  pris  à  tâche  d'imit 
es  loix  &  la  juftice  dé  l'état  monarchique 
déroba  comme  iin  feu  facré,  qu'il'  divertit  c 
fa  célefte  origine,  &  kquel  il  eommuniqi 
ça  bas  à  la  multitude ,  à  la  lie  du  peuple ,  q 
en  fut  janimée  ;  cat^  ce  raybn  de  majefté  forn 
de  cette  iliafle  confufe  une  perfonne  civile 
à  laquelle  oh  dortna  enfuite  les  noms  d'ari 
tocratie  ou  d'état  populaire,  fuivant  la  façc 
dont  elle  eft  gouvernée.  Cependant;  les  a 
tèurs  &  les  fauteurs  de  cette  eutreprife ,  s 
lieu  qu'ils  euffent  pu  vivre  en  repos  &  en  fi 
reté  fous  la  domination  naturelle  de  leurs  roi^ 
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ont  cncoaru  ce  fupplice  légitimement  dû  1 

leur  inquiétude  &  a  leurs  innovations  »  qu  ik 

fe  font  vu  expofés ,  comme  en  fpedkacle ,  fur 

un  lieu  élevé  ,  à  '  mille  cuifans  loucis ,  à  des 

défiances   continuelles ,    i   des    remords   de 

confcience  ,  ou  à  des   agitations  d  efprit  in* 

furmon tables  i>.  ^ 

Quelcgou-     IV.  Il  y  en  a  à  qui  le  gouvernement  d*un 

mJSShU  C®"^  déplaît  pour  cette  feule  raifon ,  que  toute 

quen'cftpas lautorité  eft  renfermée  dans  une  perfonnei 

Sîe!cnarC^°^^®  fi  c'étoit  une  chofe  fort  injufte,  de 

to'iin  fcul  a  voir  que  parmi  un  grand  peuple  ,  il  fe  trouve. 

Fancc^que  '  ^^^  homme  élevé  à  un  tel  degré  de  puiffance , 

tous  les  au- qu'il  ait*  droit  lui  feul  de  difpofer  de  tous  les 

***•  autres  comme  bon  lui  femble.  Ces  gens  vou- 

droient  bien ,  s'ils  pouvoient ,  fe  fouftraire  â 

Tempire  de  Dieu ,  dont  le  gouvernement  eft 

monarchique.  Mais  il  neft  pas  mal-aifé  de 

remarquer ,  que  c'eft  l'envie  qui  les  fait  parler 

de  la  forte ,  &c  le  defir  que  chacun  d'eux  auroit 

de  pofleder  ce  qui  n'eft  qu'à  un  feul.  Ils  ne 

trouveroient  pas  moins  inique  le  gouvernement 

de  peu  de  perfonnes ,  s'ils  n'étoient  pas  de 

ce  nombre ,  ou  s'ils  n'efpéroient  pas  d'en  être  : 

car,  s'il  eft  injufte  que  l'autorité  ne  foit  pas 

également  partagée  à  tous  ,  le  gouvernement 

ces  nobles  ou  des  principaux  de  l'état ,  donne 


galité  a  été  fagement  introduire,  du  confen- 
lement  univerfel ,  elle  n'a  plus  rien  d'injufte. 
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te  celui  qui  a  davantage  que  les  autres  »  n'a 
(}ue  ce  qu'on  lui  a  donné  libéralement.  Les 
incommodités    donc    qui   fe   rencontrent  au 

fouvernement  d'un  feul  ^  ne  Tiennent  pas  de 
unité  y  mais  du  particulier  défaut  de  celui 
en  qui  toute  la  puiHance  de  l'état  eft  réunie. 
Mais  recherchons  plus  exaftement  lequel  de 
ces  deux  gouvernemens ,  d'un  feul  homme , 
ou  de  pluheurs^  travaille  davantage  les  peu- 
ples? 

V.  Toutefois ,  il  me  faut  auparavant  rejeter  Réfutation 
lopinion  de  ceux  qui  nient  abfolument  qu  il  de  «Sx qui 
fe  forme  aucune  eipèce  de  fociété  civile  des  difeni,que 
ferviteurs  fournis  à  un  même  maître ,  quel-  âvc^felfer- 
que  grande  que   puifle   être  fa  famille.  Au  vkeurs ,  ne 
cinquième  chapitre  ,  article  IX,  je  définis  la  P^^^'u^f  °/: 
ville   une   perfonne    compofée    a  un  certain  pèce  de  fo- - 
nombre  d'hommes,  &  dont  la   volonté   eft ^^^'^ "^^^^• 
tenue  ,   fuivant  les    conventions   qu'ils    ont 
faites,  pour  la  volonté  de  tous  en  général, 
de  forte  oue  cette   perfonne  publique   peut 
employer  les  moyens  &  fe  fervir  des  forces 
de  chaque   particulier  ,  pour  le   bien  de  la 
paix  &  de  la  défenfe  commune.  J'établis  Ôc 
je  fais  réfulter  une  feule  perfonne  en  ce  même 
endroit ,  de  ce  que  la  volonté  de  plufieurs  eft 
contenue  éminemment  en  celle  d'une  feule 
lête.  Or ,  eft-il  que  la  volonté  de  l'efclave  eft 
contenue    dans   la   volonté  de    fon.  maître , 
(comme  je  l'ai  fait  voir  au  huitième  chapitre , . 
articIe'V.  )  de  forte  qu'il  peut  fe  fervir,  comme 
bon  lui  femble,  de  fes  forces  &  de  fes  facultés.  : 
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11  s'enfuît  donc  qu'il  fe  forme  d'un  maître 
Se  de  (es  ferviteurs  une  èfpècp  de  républiqiie. 
Et  on   ne  peut  poinr  alléguer   de   raifon   i 
rencontre  ,   qui  ne  renverfe  ^aTeillemcnt  fa 
fociétéj  compofce  d'un  père  Se  de  (ts  enfans": 
car,  les  efclaves  tiennent    lieu   d'enfans  au 
maître  qui  n'en  a  point ,  ifs  foht  comme  eux 
fa  gloire  &  fon  appui ,  Se  iU  rit  font  pars  moins 
fujets  à  leur  maître  que  les^  ehfafns  à  teur  père. 
Ce  que  j  ai  déduit  alTez  clairemçnt  au  lieu  al- 
légué. 
Que  les       VI.   Entré  les   încomtooditcs  qrfil  y  a  à 
Radions     fouffrir  du  gouvernement  d'un  fenl ,  celle-ci 
grandes    &  ^'ett  pas  mile  des  dernières ;,  que  le  rôi ,  outre 

plus  rudes  l'argent  qu'il  exige  nécefl&itement  de  fes  fu- 

en  l  etac  po-  .      o        . A       j  '    °  r  Lr 

pulairc, que  jets  pour  les  dcpenlcs  publiques  ,  comme  pour 

iousunroi.  J^g  gages  des  officiers  de  l'état,  pour  le  bâ- 
timent des  forrerefles  ,  pour  le  paiement  des 
garnifons  ,  pour  fubvenir  atnc  frais  de  la 
guerre  ,•  potir  entretenir  avec  fplendeur  la 
maifon  royale ,  peut,  fi  bon  lui  femble,  exiger 
d'autres  fommes  inconfidérémiént ,  dont  il  en- 
richit fes  enfans ,  fes  plus  proches  parens,  fes 
favoris ,  &  même  fts  flatteurs^.  11  faut  avouer 
que  c*eft  là  une  chofe  bien  fâchéufe  ;  mais  qui 
le  rencontre  en  toute  forte  de  gouvernement , 
'  Se  qui  me  femblé  plus'  fiippùrtable  dans  un 
royaume  que*  dans  un  état  populaire.  Car  , 
comme  le  roi  éffi  unique  ,  le  noiiibre  de  ceux 
qu'il  veut  enrichir  ne  peut  pas  être  bien  grand. 
Là  où  dans  un  état  populaire  ,  autant  qu'il  y 
a  de  perfonnes'  ptiiflantes ,  c'eft4-dire ,  autant 


L*  E  M  P  I  R  "E.  187 

qa'il  y  a  de  harangueurs  qm  firent  cajôlet 
le  peuple  (  or ,  le  nombre  ntn  eft  ^amats  petit , 
&  il  s  en  élève  tous  les  jours  cpn  ^'exercent 
à  ce  mérter  )  il  y  eri  a  au^nt  qui  ûththt 
d'avancer  &  d'enrichir  leurs  enfen^',  lem^  al-J 
liés  j  leurs  amis  i  &  leurs  flrmrétnr^  :  en  effet  ^ 
chacun  d'eux  deâxe.y  non-feudèiifent  de  bien 
établir  fa  famille .enr la  rendant  illufti^  &  ^pu-^ 
lente ,  mais  d^è  fe  £ake  des  créatures.  Le  roi 
peut  contenter  la  plupart  dcf  tetns  ceuiK  qu'ils 
affectionne  Sa  ceux  qui  le  fecveikt ,  qui  font 
peu  en  nombre  ^  par  diTérs  moyehs^  qui  né 
tournent  point  à  la  feule  du  peuple ,  comrM 
en  leur  donnant  des  charges  milivûvres  ou  àti 
offices  de  judicature  :  niais  enr  la  démocratie  ; 
où  il  faut  raffaHer  quantité  de  nou^eato^  affa*^ 
mes  qui  naiflent  tous  les  jours  y  iï  eft  bien 
difficile  qu'on  s'en  acquitte  fan«  roppreffioiî 
du  peuple.  Le  roi ,  bien  qu'il  puiflTe  avance* 
quelguefois  des  perfomies  indigifes  y  Cf  eft-ctf 
que  le  plus  fonvent  il  ne  veut  pis  le  faire  i 
mais ,  en  un-  état  populaire ,  cts  ÈaMtfiguéurs 
&  nouveaux  tribuns  du  peuple  ,  prennent  à 
t&che  d'avancer  deis  perfonneS'  de  néant  :  car  ^ 
c*eft  leur  intérêt  d'em-pêclter  ôiïé"  les  charges 
ne  fe  perpétuent  dans  lesfamiltes  anciennes^  * 

&  d'abaifler  le  crédit  des  bonnes  ftiâifons , 
formidable  i  la  république  ,  aufÔ  bieâ  qu^à 
leur  autorité  partictjlière. 

VIL  La  royauté  a;  ceci  d'kicomrtiode  en  Que  les  gens 
Fopinionde  diverfiîs  pérfonnes  ^  que  la  crainte  ^J^^^^  9^^ 
delà  mort  y  eft  commuelle^  parce  que  chacun  craindre^ 
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fous  la  do-  peut  s*imaginer  qu'il  eft  toujours  à  deux  doigta 

midation     ^^  f^  ruine  ,  lorfqu  il  penfe  que  le  fouverain v 
rorale,  que  ri  *    j  i  •  • 

dans  un  état  non- leutement  peut  ordonner  les  punition» 

populaire.    ^Qg  bon  lui  fcmble ,  à  quelques  fautes  que^ 

ce  foit  y  mais  que  même  il  peut  maltraiter 

fes  fujecs  innocens.  y  poufTc  d*un  mouvement 

de  colère  »  ou  de  queiqu  autre  paflîon  dérégléor 

Certainement,  c'eft-la  un    fâcheux  inconvé'* 

pient^  lorfqu'il  arrive  en   quelque   forte  de 

gouvernement  que  ce  foie.  Je  dis  lorfqa'ib 

arrive,  car  il  ne  fuflSt  pas  quïl  puifle  arriver  y 

«'il  ne  fe  fait  fentir  effeétivement.  Mais,  ceft 

encore  un  défaut  de  celui  qui  gouverne,  plutôc 

que  du  gouvernemenr  ^  &  on  ne  doit  pas  im<» 

puter  les  aâions  d'un  Néron  comme  eflen^ 

tielles  à.  la  monarchie.  Toutefois  ,  jofe  bien» 

dire ,  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  perfonnes 

innocentes  condamnées  par  un  homme  feul  ,* 

^ue  par  tout  un:  peuple.  D'autant  que  les  roi» 

ne  fontidu  mal ,  &  n'exercent  de  cruauté  que 

contre  ceux  qui  les  inquiètent  par  des  con- 

feils  hors  de  faifon,  qui  ufent  contre  eux  de 

paroles  in;urieùfes  ,   ou  .  qui   s'oppofent  di- 

çe<%ement  à  leur  volonté.  Et  ils  n'en  viennent 

guères  «à  cette  rigueur  que  pour  fe  mieux  af-» 

furer  de  la   pui (Tance  abfolue  qu'ils  veulent 

avoir  inconteftablement  fur  leurs  fujets.  De 

forte  que  fous  le  règne  d'un  Néron  oa  d'un 

Caligula ,  il  n'y  a   que  ceux  de  fa  connoif'-: 

fance ,  que  les   courtifans  ,  ou  que  quelques 

perfonnes  en  charge  éminente,  qui  puiuent 

être  injaftement  perfécutétf  &:  jBieme^  il  faut 
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iau'ils  concourent  à  Tes  defirs  ,  qvl  que  le 
fortune  donne  par  hafard  quelqu'obftacle 
fes  defleins;  car  s'ils  le  choquent  à  leur  < 
cient ,  &  le  provoquent  par  quelqu'afFen 
préméditée ,  je  ne  trouve  rien  d'in[ufte  en 
peine  qui  leur  eft  impofée.  Ainfi  en  Véi 
monarciiique  celui  qui  veut  fe  tenir  caché  < 
hors  ae  danger  j  quel  que  foit  celui  qui  i 
gne ,  car  il  n'y  a  que  les  ambitieux  qui  en  p 
riflenr.  Mais ,  fous  la  domination  populaire  3 
y  peut  avoir  autant  de  Nérons ,  qu'il  fe  trou 
d'orateurs  qui  favent  flattej:  le  peuple  ,  ch 
cun  d'eux  ayant  autant  de  puiifance  que  toi 
la  multitude  laquelle  il  perfuade.  £n  efFe 
nous  voyons  que  cette  forte  de  gens  fe  pn 
répaule  rour-a^tour  j  qu'aujourd'hui  on  loi 
trait  à  la  juftice  un  afTailin  ,  afin  que  le  U 
demain  on  fauve  quelqu'autre  criminel, 
que  le  peuple  foum:e  bien  davantage  de  c 
cruelles  charités  j  que  d'une  punition  un  p 
trop  févère.  D'ailleurs  ,  comme  la  puiflan 
des  parriculiers  doit  être  retenue  dans  qu( 
ques  bornes ,  û  elle  pafle  au-delà  j  elle  à 
vient  f ufpeâe  &  dangereufe  à  l'état ,  c'eft  pot 

3uoi  les  fouverains  font  obligés  quelquefc 
^  e  la  circoncire  ^  &  d'empêcher  que  le  p 
blic.  n'en  reçoive  du  dommage.  Suivant  1 
quelle  maxime  »  tantôt  ils  retranchent  des  tr* 
gtandes  richetTes  de  leurs  fujets  ,  tantôt 
diûHnueiit  leur  autorité ,  &  il  s*en  eft  vu 
oui  ils  ont  fait  le  procès ,  6c  à  qui  ils  0 
SaÀt  perdre  la  tête ,. parce  que  la  grandeur  le 
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ctoit  fufpeâe.  Mais  cela  n*arrive  pas  moins 
dans  les  écacs  populaires  ,  que  dans  la  mo- 
narchie. Témoin  rOftracifme ,  duquel  on  ban- 
oiflbu  pour  cinq  ans  à  Athènes  les  principaux 
de  la  république  ,  fans  autre  prétexte  que 
celui  de  leur  trop  grande  puiflanœ  ;  Se  té- 
moin encore  cette  plus  grande  févérité  des 
Romains ,  qui  condamnoieiit  à  la  mort  leurs 
plus  fidèles  citoyens  ,  nonobftant  tous  les  fer- 
vices  rendus ,  dès  qu'ils  voy oient  qtie  par  quel- 
que largelTe  ils  affeâoient  de  gagner  les 
Donnes  grâces  du  peuple ,  comme  s'ils  avoienc 
prétendu  à  la  fouveraineté.  Certes ,  la  démo- 
cratie Se  la  royauté  ne  font  pas  moins  cou- 
pables l'une  que  l'autre ,  Se  cependant  elles 
ne  font  pas  dans  la  même  réputation  ;  parce 
que  c'eft  le  peuple  qui  difpenfe  la  louange 
&  le  blâme  fans  beaucoup  >  de  confidération 
du  mérite.  Se  en  approuvant  ce  qu'il  voie 
faire  au  plus  grand  nombre.  D'où  vient  qu'en 
deux  occurrences  toutes  femblables  il  accufe 
le  roi  d'envie  ,  Se  loue  la  politique  de  Tétatj 
il  croit  que  l'un  vpit  de  mauvais  œil  la  vertu- 

Ides  grands.  Se  que  l'autre  s'oppoie  judicieu- 
fement  à  leur  trop  grande  putuànce  :  c'eft  la^ 
même  a£fcioa,  ce  font  les  mêmes  maximes, 
&  toutefois  le  vulgaire  n'en-  rire  pas  les  mê- 
mes conséquences ,  Se  ne  les  rapporte  pas  à 
mêmes  caufes.  •  : 

^  Quccbaque  VIII.  Il  y  en  a  qui  eftiment  la  royauté  pluy 
pariiculier  incommode  que  le  gouvernement  populaire,' 
SliDobi^dci  caufe  qu'en  cellc-îa  il  fe.  trouve  moins  de- 
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liberté  qu'en  celui-ci.  Mais ,  fi  par  ce  mot  nberté  foué 
de  liberté,  ils  entendent  parler  d'une  exemp-  unro*î,qi^ 
tion  de   la  fujécion  qui  eft  due   aux  loix ,  pybliqucj 
c'eft-à-dire  ,  aux  ordonnances   publiques ,  il 
n'y  a  aucune  forte  d'état ,  non  pas  même  )a 
démocratie  ,  où  elle  fe  rencontre.  Et  fi  l'on 
met  la  liberté  au  petit  nombre  .des  loix ,  ou 
en  ce  que  peu  de  chofes  font  défendues»  lef- 
quelles  il  importoit  abfolument  d'être  prohi- 
bées pour  la  conservation  de  la  paixj  je  fou- 
tiens  que  l'état  populaire  ne  jouit  point  de 
flus  de  franchife  q^«  la  monarchie,  &  que 
une  ne  s'accorôc  pas  moins  que  Tautre  avec* 
cette  fortô  de  liberté.  Car ,  bien  qu'on  grave 
fur  hs  tours  Se  fyf:  les  portes  des  villes  eh 
gros  caradères  le  npip  de  liberté ,  elle  ne  re- 
garde, jpourtant  pas  les  particuliers  ,  mais  le 
corps  de  la  cité,  &  n'appartient  pas  davantage 
à  une  ville  républicaine  ,  qu'à  telle  autre  qui 
cft  dans  le  cœur  du  royaume.  Mais  d'ordi- 
naire quand  les  particuliers  ou  les  fujets  de* 
mandent  la  liberté  ,  ils  entendent  par  ce  mot , 
la^domination  ou  la  fouveraine  puiiTance ,  à 
quoi  pourtant  leur    ignorance  fait  qu'ils  ne 
prennent  pas  garde.  Car ,  (i  chacun  lai0bit  aux 
autres  j  aipfi  que  les  loix  de  nature  l'exigent; 
la  liberté  qu'il  defire  pour  foi  même,  on  re« 
viendroie  en  l'état  djB  natqre ,  où  tputes  chofes 
font  permifes  à  tous  »  &  duquel  fi  Ton  cpn- 
noifibit  la  misère ,  op  Téviteroit ,  comme  ua 
état  de  liberté  pire  que  la  plus  dure  des  fu- 
jetions  politiques.  Que  £i  Ion  fouhaite  d ecre 
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libre  pendant  qàe  tous  les  autres  font  afTervû  , 
qu  eft-ce  autre  chofe  que  prétendre  à  la  do- 
mination? Vu  que  celui  qui  eft  libre  devient 
aifément  le  maître  de  tous  ceux  qui  font  liés. 
Donc  la  liberté  des  particuliers  ne&  pas  plus 
grande  en  l'état  populaire ,  que  dans  le  mo- 
narchique. Ce  qui  impofe  au  vulgaire  eft  , 
que  tous  participent  également  aux  charges  pu- 
bliques &  à  lautoritéidu commandement: car , 
là  où  le  peuple  gouverne ,  chaque  particulier 
participe  au  droit  de  Tempire  ,  en  tant  qu'il 
eft  membre  de  Tétatj  Se  les  charges  puoli- 
^ .  •  ques  font  égalemeht  participées  ,  en  tant  que 

f  chacun  a  voix  délibérative  en  Téleâion  des  ma- 

!  giftrats  &  des  autres  officiers  de  la  république. 

Et  c'eft  ce  qu  Ariftote  même  a  voulu  dire , 
nommant  la  liberté  au  lieu  de  l'empire ,  au 
fîxième  livre  de  fes  politiques ,  chap.  IL  En 
tét'at  populaire ,  dit-il ,  onfuppoft  qu'on  y  jouit 
de  liberté.  Ce  quon  tient  communément^  comme 
s'il  ny  avoit  perfonne  de  libre  hors  de  cet  état. 
Ce  qui  montre  en  paflfant ,  que  les  fujets  qui 
fe  plaignent  de  la  perte  de  leur  liberté ,  fous 
la  domination  d'un  monarque  légitime  ,  n'ont 
point  d'autre  véritable  caule  de  leur  indigna- 
tion ,  que  le  dedr  qu'ils  auroien^  d'être  em- 
ployés, au  gouvernement  de  l'état. 
Qu'iU'ra      IX.   Mais  peut-être  que  quelqu'un  dira^ 

rien  d'in-  q^ç  p^jat  populaire  eft  de  beaucoup  préférable 

commode      *  *  ,  C  VS , 

pour  Ees  par  au   monarchique   pour   cette    coniiaeranon  , 

a'^Eftcr*^^  qu'en  celui-là,  où  tous  fe  mêlent,  des  affaires 
publiques  9  on  donne  à  chacua  le  moyen  de 

faire 
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Êùre  parôîtte  fa  prudence,  fon  adre0e\&  fon  pas  tous  aux 
éloquence  dan»  les  plus   difficiles  &  impor-  «î^libéra- 

T       jMi  /       .         '  •      i_  -Il      L-       non»  publi- 

rantes  aeliberations  ;  ce  qui  chatouille  bien  ques. 

fore  cous  ceux  qui  pofsèdent ,  ou  qui  croyenc 
de  poflcder  en  quelque  deeré  cminent  ces 
belles  qualités  y  à.caufe  que  Tes  hommes  font 
natuFellemenc  defireux   de   la  gloire,  &  fe 

fnquent  de  celle  de  refpric  plus  que  de  toutes 
es  autres.  Mais  fous  une  monarchie,  ce  che- 
min à  la  gloire  &  aux  dignités  eft  fermé  à 
la  plupart  des  perfonnes  privées.  Or ,  n'eft  ce 
pas-là  3  je  vous  prie,  une  très-grandeincom- 
modité  de  cette  force  de  gouvernement  ?  Je 
vous  dirai  ce  que  j  en  jtenfe.  Voir  préférer 
lopinion  de  tel  que  nous  méprifons,  à  la 
notre  j  fouffrir  qu'on  fe  moque  ,  en  notre 
préfence ,  de  notre  fageffè  :  fur  le  hafard 
d'une  vaîne  gloire,  faire  des  inimitiés  cer- 
taines ;(  car  cela  eft  infaillible  ,  foit  qu'on 
nous  furmontc ,  ou  que  nous  l'emportions  ;  ) 
haïr  Se  être  haï  à  caufe  de  la  diflemblànce 
des  opinions  ;  découvrir  à  chacun ,  fans  qu'il 
en  foit  de  befoin  &  fans  fruit ,  ce  que  nous 
avons  dans  l'ame  j  négliger  nos  affaires  do- 
iineftiques ,  c'eft  ce  que  j'eftime  de  véritable» 
incommodités.  JMais  de  n'être  pas  dans  une 
continuelle  difpute  d'èfprit  &  de  fuffifance , 
bien  que  ceux  qui  ont  la  langue  bien  pen- 
due s'y  plaifent ,  ce  n'eft  pas  un  grand  in- 
convénient j  (i  ce  n'eft  qu'on  veuille  dire,  que. 
parmi  les  gens  d'épée  ,  c'eft  une  fâcheufe 
morciâcation  aux  vaillans  que  de  les  empê- 

N 
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cher  de  fe  baure  cous  les  jours ,  parce  qu'Us 
trouvent  du  diveitifTement  ai^  querelles. 
'  Quelcsdé-     ^'  D'ailleurs ,  il  y  a  diverfes  raifons  qui  me 
lîbéranons   font  eftimer ,  que  les  délibérations  que  Ion 
fes  ^fmpor^  prend  en  de  grandes  aflemblées  ,  valent  moins 
tamcs zVé-  que  celles  où  Ion  ne  recueille  les  fentimens 
mal- atr/-**^  que  d'un  petit  nombre  de  perfonnes  choifies. 
ment  parles  L'une   de   mes  raifons  eft ,  que  pour   bien 
grandes^af-  délibérer  de  tout  ce  qui  eft  de  rintérèt  pu- 
lemblécs ,  à  blic ,  il  faut  connoîcre  non  -  feulement    les 
rimperti-    affaires  du  dedans ,  mais  auflî  celles  du  dehors, 
ncnce  de  la  Et  pour  ce  qui  regarde  le  dedans  de  l'état  , 
cîax^qui  y  il  Kiut  favoir ,  par  exemple ,  d  où  c'eft  qu'il 
peuvent  af-  tire  les  moyens  de  fe  fubfiftance  &  de  fa  dé- 
fenfe  y  quels  font  les  lieux  propres  à  recevoir 
de  garnifon  y  où  fe  doivent  faire  les  levées 
des  foldats  ,  &  où  ils  fe  peuvent  entretenir; 
comment  font  portés  les  fujecs  envers  leur 
prince ,    envers    l'état  ,   ou  envers   ceux  qui 
gouvernent,  &  mille  chofes  femblables.  Pour 
ce  qui  eft  des  affaires  étrangères  >  il  ne  faut 
pas  ignorer  quelle  eft ,  &  en  qupi  confifte  la 
fprce  des  états  voifins  'y  quels  avantages  y  ou 
^  quels  défavantages  nous  en  retirons  y  de  quelle 
affedlion  ils  font  portés  pour  nous,  &  com- 
ment ils  vivent  entr'eux ,  &  quels  dellèins  ils 
font.  Or,  d'autant  que  cela  vient  â  la  con- 
noii&nce  de  fort  peu  de  pqtfonnes ,  dans  une 
grande  foule  de  peuple  j  à  quoi  peut  fervir 
tout  ce  nombre  d'ignorans  &  d'incapables  de 
bon  confeil ,  qu'à  donner  par  leurs  fots.  avis 
àcs  empcchemens  aux  mûres  délibérations  ? 
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!Sn.  Une  aacre  faifoQ  pourquoi  une  grande  Eticauft 
ftflemblée  eft  moins  propre  aux  délibérations  ^^çj^ç  ^ 
eft,  que  chacuii  de  ceux  qui  opinent  eft  obligé 
d'ufer  d*un  long  difcours  pourHxpIiquer  fa 
penfée ,  &  de  l'orner  le  plus  qu'il  pourra  par 
ion  bien  dire  »  afin  de  la  rendre  plus  agréable 
â  ceux  qui  récontent  »  &  de  conferver  fa  ré- 
patacion.  Or ,  eft  -  il  que  c  eft  le  métier  de 
l'élequence  de  faire  paroîtrt  le  bien  &  le  Irnal  » 
l'utile  Se,  le  dommageable ,  Thonnète  &  le 
déshpnnête ,  plus  grands  qu'ils  ne  font  en 
effet ,  &  de  £iire  pafTer  pour  jufte  ce  qui  ne 
l'eft  point ,  toutes  fois  &  quantes  que  l'ora- 
feur  eftime  que  cela  fert  à  fon  intention.  Et 
c'eft  ce  qu'on  nomme  perfuader  ,  &  d'où 
l'on  prife  les  perfonnes  éloquentes.  En  effet , 
bien  que  l'orateur  faffe  femblant  de  vouloiif 
raifohner  ,  il  ne  s'en  acquitte  qu'à  demi  y  Sc 
la  plupart  de  fes  raifonnemens  peu  folides^ 
font  établis  fur  de  faux  principes  »  qui  n'ont 
que  quelqu'apparence  ,  ôc  fur  des  opinions 
vulgaires  ,  qui  font  ptefque  toutes  taufles  ; 
aufli  il  ne  fe  propofe  pas  de  pénétrer  dans 
la  nature  des  chofes  ,  mais  d'accommoder  fon 
difcours  aux  paillons  de  ceux  qu'il  veut  émou* 
voir.  D'où  il  arrive  que  les  jugemens  ne  fe 
forment  gaères  fur  les  maximes  di;  bon  fens 
êc  de  la  droite  xaifon^  mais  for'tent  en  dé- 
fordre  y  pouffes  d'un  aveugle  mouvement  de 
l'ame.  En  quoi  il  faut  que.jcxcufe  lorateur, 
êc  que  j  avoue  que  ce  défaut  eft  de  l'élo- 
quence placot  que  de-  lui  en  particulier.  Cai; 


%9^         -  L^  E  W  P;IR  E.; 
^^   *         Ub  rhctonci0n$  nous  apprennent ,  que  l'éld^ 

Îl^uence  m  regarde  pas  a  la  vérité  tptnpie  à 
on  bac  /  (  fi  ce  n  eft  par  accident  )  mais  à  la 
viâoire  \  Se  ique  fa  profeâiou  n'eft  pas  \i'en* 
ieigner  les  hommes ,  mais  de  les  per/uader« 
j^^*ci*^^*^  '  Xll.  La  troifième  raifon  pour  laquelle  j  ef- 
orne  (]u  a  ioit  moms  u^ile.  de  dcubcrer  en 
une  grande  atTemblée  eft  ,  que  del4  fe  for- 
snem*  des  fanions  ^ans  1  etac  j  &  des  faélion$ 
nailfenç  les  icditions  &  les  guerres .  civile$« 
Car ,  lorfque  deux  orateurs  »  d'égale  réputa- 
tion ^  f(^  rencontrent  à  foutenir  des  opinions 
diverfes  »  celui^  qui  fucconibe  prend  en  haine 
celui,  qui  emporte  le  deflus  ^  &  en  mème^ 
tems  tous,  ceux  qui  fe  UilToient  toucher  aux 
raiions  de  £on  adverfaire,  comme  s'ils  avoient 
méprifé  les  iienn«s.  Lnfuite  de  quoi  il  tache 
de  faire  mal  réuifir  les  délibératiqns  ,  &  ne 
fe  foujie  point  qu'elles  tournent  en  tiomouge 
de  la  république  ;  parce  qu'il  lui  femble  que 
par  ce  moyen  il  recouvre  en  quelque  forte 
ijon  honneur  ,  ^  diminue  la  gloire  de  fon  an-* 
^agonifte-.Q  ailleurs ,  lorfque  les  fuffrages  n'ont 
pas  été  tellement  inégaux  ,  qu*ij  ne  refte  en-- 
cote  quelqu  efpérance  aux  vaincus  d&  pouvoir 
faire  qu'en  une  autre  allemblee ,  revoyant  laf^ 
faire  ,  fi  Ion  gagne  quelques  petfonnes,  on 
prendra  une  nouvelle  délibération  ;  alors  ,  dis- 
.  je ,  les  principaux  du  parti  s'afiemblent  y  ic 
confultent  en  particulier,  comment  ceft  qu'ils 
pourront  faire  changer  la  réfolution  précé* 
4wte  j  ihi  foiu  defieia  ib..fe  trouver  tous  des 
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^mrers  en  la  prochaine  afremblée'j.difpofenc 
de  l'ordre  dont  on  traitera  les  matières,  a  tin 
u'on  remette  fur  le  tapis  les  conclufions  paC» 
ces  &  quon  les  révoque,  comme  cela,  neft 
pas  mal^aifé  en  l'abfent:e  de  quelques  .ans  de 
ceux  qui  les  avoient  données.  Or  ,  ceite  irt- 
duftrie  &  cette  diligence  qu'ils  apportent  à 
former  un  corps  qui  repréîente  de  nouveau 
tout  le  peuple  ,  c'eft  ce  <Jù*on  doit  ndm'mer 
faârion.  Mais  quand  la  faâion  qui  a  eu  moins 
de  faffrages  eft  la  plus  forte ,  ou  â  peu  près 
égale  y  ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  par  adrelle  SC 

Î)ar  les  charmes  de  l'éloquence  ,  on  tâche  de 
e  recouvrer  par  les  armes  ,  &  Ton  en  vient  / 

à  une  guerre  civile.  Vous  me  direz  que  cela  ^ 

n  arrivé  pas  néceffairement  ni  fort  fouvent; 
toiais  pourquoi  ne  dites-votis  auflî  avec  la  même 
probabilité ,  que  les  grands  orateurs  ne  font  pas 
nécetfàirement  defireux  de  la  gloire ,  &  que 
leurs  opinions  ne  font  pas  bien  fouvent  diffé- 
rentes en  de  grandes  affaire»? 

Xni.  De  ces  inconvéniens  que  je  viens  Etàcaiifii 
d'alléguer,  iL s'enfuit  que  les  loix  font  fort J^/j^J\£; 
incertaines  j  parce  que  leur  promulgation 
étant  accordée  aux  affemblées  populaires  ^ 
elles  peuvent  changer  3  non-feulement  quand 
les  affaires  chahgcnt  de  face  ,  &  quand  les  eC 
prits  prennent  de  nouvelles  impreflSons  ^  mais 
auffi  fuivant  qu'il  fe  rencontre  à  la  cour  plus 
ou  moins  de  perfonnes  qui  gtoffiffent  tantôt 
Une  faûion ,  èç  tantôt  l'autre  :  de  forte  que 
les-  loîz  font   flottantes   en   ces   affemblées*^ 

N, 


Aà  y  ic  ^kéès  comme  fur  une  mer  au  gré  à0 
ondes, 
ttàcaufe-     XIV.  En  quatrième  lieu,  les  délibérations 
Quelefecrec  des  grandes  aflemblées  ont  ceci  d'incommo- 
Y  manque,  j^  ^  j^^  defleins  de  la  république  aux- 

quels le  fecrc^  eft  le  plus  fouvent  très-nécef- 
iaire ,  ifont  éventés   &  portés  aux  ennemis 
avant  qu  on  les  puifle  exécuter  \  fi  bien  que 
les  étrangers  ne  lont  pas  moins  informés  que 
le  peuple  qui  gouverne ,  de  ce  qu'il  peut  ic 
de  ce  qu'il  ne  peut  point,  ou  de  ce  qu'il  veut, 
&  de  ce  qu'il  aéfapprouve. 
Queeesîir  '  XV.  Ces  incommodités  qui  fe  rencontrent 
^nvënicns  aux    délibérations    des    grandes  aflemblées , 
nem  orPé- font  voir  que  la  monarchie  vaut  mieux  que 
cat  populai-  le  gouvernement  populaire ,  en  ce  que  dans 
queieshomrla  démocratie   les    affaires  importantes  font 

mes  fe  plai-  plus  fouvent  commifes  à  cette  forte  d'aflèm- 
ient  naturel'  F ,  /  j  -,  _ 

lemencàfai-blees,  que  dans  un  royaume ,  oC  que  cette 

rc  gloire  de  pratique  peut  mal-aifément  être  changée»  Car, 
^  "  *  au  refte ,  il  n'y  a  aucime  raifon  pourquoi  on 
n'aimeroit  mieux  s'occuper  à  fes  affaires  do- 
meftiques ,  que  fe  rompre  la  tête  après  celles 
du  puolic  ;  fi  ce  n'étoit  qu'au  maniement  de 
ces  dernières ,  on  a  plus  de  fujet  d'exercet 
fa  dextérité  &  fon  éloquence  ^  &  de  s'acquérir 
"une  haute  réputation  de  fagefle  &  de  pru- 
dence ,  de  quoi  les  «ambitieux  remportent  une 
merveilleufe  fatisfaûibn  j  fur- tout ,  lorfque 
de  retour  chex  eux ,  ils  peuvent  fe  vanter  au- 

J)rès  de  leurs  amis ,  de  leurs  parens ,  &  de 
eurs  femmes  9  de&  heureux  fuccès  de  leurs 


cntreprifes  :  comme  nouf  IHbns  de  Mircus 
Coriolanus,  qui  n'ayoît:  point  de  plusTolidê 
plaifir  5  après  fes  grands  exploits  en  la  con- 
duite des  armées  ,'que  de  voir  fa  mère  r;ivié 
d'entendre  fe§  louanges.  Mais  ^  fi  fous  une 
démocratie  le  peuple  vouloir  laifler  les  délibé- 
rations touchant  là  guerre  ;8ri la  pa[i3i,'&:  1^ 
promulgation  dés  loix  à  unfeul  tiomihè  ,  ou  à 
un  confeil  de  fbrt  peu  de  perfonnes  3  {^xbhl 
tentant  de  la  norciriatîon-  des  magiftrâts  &  dbi 
autres  officiers  j  c'eft-à-dire;;  ne  fe  réfetvilnc 
que  l'autorité  fans  fe  mêler  du  miniftère,  il 
faudroit  avouer  qu*en  ce  cas -là,  la  démo- 
cratie &  la  monarchie  feroient  en  ce  point . 
égales. 

XVI.  Les  avariragés   &  les  incommodités  Desîncom- 
qui  fe  rencontrent  en  une  forte  de  gouver-  moditésqui 
nemenc  plus  qu'en  l'autre,  ne  viennent  pas  jfçn[^"*;°s"ê 
de  ce  qu'il  vaut  mieux  commettre  l'empire  pouvcrne- 
ou  l'adminiftration   des   affaires  publiques  ^^f^^ioe^^ 
un  feul  plutôt  qu'à  plufieurs,  ou  à  plufienr^ 
plutôt  qu  à   un  feul.  Car  j  fempire  confifte 
en  la  puiffance ,  &  radminiftration  en  Taéte  du 
gouvernement;  or,  la  puiffance  eft  égale  en 
uelque  forte  d'état  que  ce  foit  ;  &  il  n'y  a 
e  différent  que  les  adtes  ,  c*eft-à-dire  ,  ley 
mouvemens  &  les  aiHons  de  la  république, 
fuivant  qu'elles  procèdent  des  délibérations  de- 
plufieurs  ou  de  peu  de  perfonrjes  ,  des  fages 
ou  des  impertinens.  D'où  l'on  peut  concevoir  * 

que  les  avantages  ou  les  défavantages  du  gou- 
vernement, ne  doivent  pas  être  attribues  k 
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celui  qui  tient  dans  l'état  la  fauyerâîiie  puif' 
fancç:,  mais  à,  ceux  qui  en  font  les  miniftres; 
cie  forte  ,que  rien  n'empêche  qu'ime  monar- 
chie ne  foit  bien  gouvernée^  quoiqu'une  femme 
pu  qu'un  enfant  foientaffis  fur  le  trône^  pourvu 
que  ceux  du  miniftèrç^^.defquels  iisfeffsrvent, 
foient  bien  capables  des  affaires.  Et;  ce  que 
l'on  dit  comqiunément  :  malheur  au  royaume. 
4?'V  ^^  ^^*  ^^  ^^  enfant ,  ne  iîgfti.fie  point 
qu^  la  condition  d'une  monarchie  foit  pire 
ijue,  celle  d'un  état  populaire  :  mais ,  au'èon- 
traire,  que  les  incommodités  d'un  royaume 
ne  font  que  par  accident  ^  d'autant  que  fons  le 
règne  d'un  enfant,  il  arrive  quelquefois  que 
plufieurs  poufles  par  l'ambition  ,  fe  fourrent 
.        à  toute  force  d,ans  les  confeils  pqblfcs  ,  ce  qui 
:  '  caufe  dans  l'état  une  efjpèce  .d'admîniftration 
démocratique ,  d'où  nairfent  tous  les  rqalheurs 
.Se   toutes   les    calamités  qui  >  la  plupart  du 
tems ,  accompagnent  le  gouvernen^ent  popu* 
laire. 
Quelapuîf-  .    XVII.  Or  ,  entre,  les  preuves  que  la  plus 
fancedesgé-  abfolue  monarchie  efl:  la  meilleure  de  toutes 

nérauxd  ar-  f       r  j  »  n   •  • 

inéescilune  Ics  lortes  de  gouvcmemens ,  cen  elt  ici  une 
jî^^^^^^j^^^*^  très -évidente,  que  non- feulement  les  rois, 
de  ladomi-  mais  aufli  les  républiques  populaires  Se  arifto- 
mtionroya-^j.^|.jqyçg^  donnent  des  généraux  à  leurs  ar- 
mées lorfque   quelque  guei^e    furvient ,   & 
laitfent  leur  puiffance  aufli  abfolue  qu  elle  le 
•  peut  être,  (fur  quoi  il  faut  remarquer  en  paf- 

fant ,  qu'un  roi  ne  peut  point  donner  à  un 
général  plus  de  puiilânce  fu&fon  armée,  qu'il 
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n^en  exerce  lui-même  fur  fes  fujets.  )  Donc , 
en  un  camp  la  monarchie  eft  la  4>ius  excel-  • 
lenre  de  toutes  les  fortes  de  gbuvernemens. 
Mais  y  que  fonc  autre  chofe  plufieurs  répu- 
bliques ,  qu'autant  de  grandes  armées  y  qui 
demeurent  campées  dans  un  pays  ,  enfer^ 
mces  d  une  large  circonvallation^  &  fortifiées 
fur  la  frontière  par  des  garnifons  &  des  pla- 
ces j  où  Ton  eft  toujours  en  arme  contre  fes 
voifius  ?  Or  a  comme  ces  républiques  voifines 
demeurant  en  cette  pofture  ennemie ,  ne  font 

rint  foumifes  à  une  commune  puiiTance  ; 
paix  dont  -elles  jouiflent  quelquefois  h'eft 
qu  une  efpèce  de  trêve  ,  &  Jeur  état  doit  être 
tenu  pour  le  vrai  état  de  natture  ,  qui  eft  celui 
de  guerre  perpétuelle. 

XVlll.  Après  tout,  puifqu'il  étoit  néçef- Que  la  meîl- 
faire.  pour  notre  confervation  d'être  fournis.  Ifl^^fJ^!^® 
à  un  prmce  ou  a  un  ecat ,  il  eft  certam  quenement^ed 
notre  condition  eft  beautoup  meilleure  quand  fujê^^foniiiS 
nous  fommes  fujets  d'une  perfonne  à  qui  il  patrimoine  . 
importe  de  Hpus  bien  conferver.  Or ,  cela  ar-  f^în,    ^*"^ 
rive  quand  les  fujets  font  dir  patrimoine  & 
de  l'hécitage  du  fouverain  :,  Tar ,  chacun  eft 
aflTez   porté   naturellement  i  bien   gardçr  ce.  * 

dont  il  hérite.  Et  de  vrai,  les  richeffes  d'un 
prince  ne  confiftent  pas  tant  à  l'étendue  de  (es 
terres  &  en  l'argent  de  fes  cofFrçs ,  qu'au 
nombre  &  en  la  valeur  de  fes  fujets  ;  ce  qu'on 
peut  remarquer  en  ce  qu'on  achète  bien  plus 
chèrement  la  feigneurie  d'une  petite  ville 
fort  marchande  ôc  fort  peuplée  ,  que  celle 


,d'un  pays  dcfeft ,  ou  de  toute  une  pfôvîficè 
djeshabitée»  5  auflî  on  amafle  plutôt  de  Tàr-: 
gent  avec  des  perfonnes  induftrieufés  &  de 
•courage ,  qu'on  ne  recouvre  avec  tout  l'or  du 
inonde  des  hommes  de  mérite.  Et  à  peine 
X  trouvera-t-on  un  exemple  d'un  prince,  qui  aie 

privé  un  fien  fujet  de  fes  biens  ou  de  fa  vie , 
|>ar  un  fimple  abus  de  fon  autorité ,  &  fans 
qu'il  lui  en  eût  donné  occafion. 
QueVarîf-      XIX.  Jufqu'ici   je   n'ai    fait    comparaifort 
tocratic  eft  qu'entr»  la  monarchie-  &  Tétat  populaire ,  & 
mdlîeure ,  j^  "^^  ^^^^  ^"  ^^  l'ariftocratie.  Mais  de  tout 
Qu'elle  ap-  ce^  que  j'ai  dit  des   deux  précédentes  fortes 
vancage  de  ^^  goiivernemens  ,  il   femble  que  l'on  peut 
la  monar-  conclure  ,  touchant  cette  troifième  ,  que  celle 
d'autant  pi-  q^î  eft  héréditaire   dans  certaines  familles , 
««•Q^iôP^s  que  celle  qui  fe  contente  de  l'éleélion  de  fes 
guc.  xnagiftrats  ,  8c  qui  laifTe  les  délibérations  à  un 

petit  nombre  de  perfonnes  capables ,  &  en  un 
mot ,  que  celle  qui  approche  davantage  de  la 
royauté,  &  qui  s'éloigne  le  plus  du  gouver- 
nement populaire  ,  eft  la  meilleure  de  toutes, 
'  la  plus  commode  ^aux  particuliers  ,  la  plus 
avantageufe  aiPpublic ,  la  plus  noble ,  &  la 
.  •  plus  fermement  établie^ 
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CHAPITRE    XL 

Pojfages  &  exemples  de  la  faînte  Ecriture^  qui 
femhlent  favorifer  ce  que  nous  venons  de 
dire. 

S  O  M  M  AIRE, 

I.  Que  le  commencement  de  la  fociété  civile  înftî- 
tuée  vient  du  confentement  du  peuple.  II.  Que 
les  jugemens  &  les  guerres  dépendent  de  la  vo-  . 
lonté  des  fouverains.  III.  Qu'on  ne  peut  point 
avec  juftice  punir  les  fouverains.  IV.  Que  ce  n'eft 
pas  Une  république ^  mais  une  anarchie^  où  iln'jf 
a  point  de  fouveraine  puiffance.  V.  Que  les  e^ 
claves  doivent  à  leurs  maîtres  ^  &  les  enfans  i 
ceux  qui  les  ont  mis  au  monde  ^  une  obéifTance 
abfolue.  VI.  Que  l'empire  abfolu  fe  prouve  par 
des  paiïages  très-évidens  du  vieil  &  du  nouveau 
Teftament. 

1.  Au  fixième  chapitre  &  en  larticle  11,  j'ai  Quefccotn- 
tiré  rorigine  de  la  fociété  civile  j  que  je  nommé  menccroeitf 
d'inftitution  politique  du  confentement  de  la  dviîe^nfti- 
multitudeo  &  j'ai  dit  qu'après  que  tous  outrée  vient 
que  le  plus  grand  nombre  a  confenti ,  tous  tement"  ^du 
ceux  qui  apportent  quelque  répugnance  ^  doi-  peuple, 
vent  être  tenus  pour  ennemis  de  l'état.  Tel  ■% 

fut  le  commencement  du  règne  de  Dieu  fur 
le  peuple  juif  établi  pac  Moïfe.  Si  vous  écoutc^^ 
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ma  voix  ,  &c,  vous  me  fere^  un  royaume  i^ 
facrificateurs  ^  Sec.  Moïje  vint ,  &  ayant  ajjem" 
blé  les  plus  unciens  du  peuple ,  ôçc.  6*  tout  le 
peuple  répondit  d'une  voix  commune  :  nous  /«?- 
tons  tout  c€  que  le  Seigneur  à  dit.  Tel  auffi  fut 
le  commencemenc  de  la  puifTiiice  jde  Moïfe, 
qui  fut  comme  vice  roi  de  ce  peuple  fous'  la 
majefté  divine.  Tout  le  peuple  voyoit  les  lam* 
pes  ,  &  entendoif  la  voix ,  &c.  6»  difoit  k 
Moije  :  parle  à  hous  y  &  nous  t'écoutcron^^  «Lf 
irègne  de  Saiil  commença  de  la. même  ma- 
nière. Mais  voyant\  tft  il  dit,  i.  Sam.  i^.  \%.) 
que  Naias  ^  roi  des  enfans  de  Hammon ,  venoit 
à  V encontre  de  vous  ,  vous  m' ave:;  dit:  non ^ 
niais  un  roi  règn^^ra  fur  nous  ;  combien' que 
fEterpel  votre  Dieu  jut  vQtre  roi.  Maintenant 
donc  ioici  le  roi  que  vous  ave^  choijî ,  lequel 
vous  ave:[  demandé.  Et  comme  tous  rie  prc- 
toient  pas  Itur  confentement ,  mais  la  plus 
grande  partie  (  car  il  y  eut  des  méchans  garhe^ 
mens)  cft  il  dît  au  cnap.  io,verf.  17,  {qui 
dirent ,  comme  nous  délivreroit  cettui-ci  ?  Et  le 
méprisèrent ,  &  ne  lui  apportèrent  point  de  pré-- 
fens;  )  ceux  qui  n'avoiènt  pas  confenti  étoieni 
recherchés  &  mis  k  mort  comme  traîtres  St 
ciinèmis  de  1  état.,  Qui  efi-ce  ,  dit  le  peuple  à 
Samui^l ,  qui  dit  j  Saul  régnera- t-il^Jur  nous  f 
Bailleif^nous  ciss  kemmes-là ,  &  nous  tes  fetiM 
mourir;  i.  Sam.,  ii.  12, 
<îuel€siu-  II.  Au  même  chapitre  &  en  Tarticle  Vf 
pemens  &  8c  Vil  ,  j'ai  fait  voir  que  le  jugement  des 
il^^ùàtlT  çaufes  civiUs  &  eriminetlcs  en  i  adminiftiatioë 
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de  la  jaftice  ,  &  que  la  réfolution  &  h  con-  ^^  lavolc^ 
duice  de  la  guerre  >  écoienc  entre  les  mains  de  r^  <*?«  fou^ 
celui  qui ,  dans  1  état ,  tient  1  autorité  fouve-  ^^"*°*' 
raine ,  comme  entre  celles  du  roi  dans  la  mo- 
narchie.. Je  le  coniîrme  par  le  jugement  dii 
peuple  même*    Et   nous  ferons  aujji  comme 

'  toutes  les  nations^  &  notre  roi  nousjdgera^ 
6t  fortira  devant  nous  j  &  conduira  nos  guerres ^ 
i.Sam.  10.  10.  £c  par  ie  témoignage  du^roi 
Salomon ,  en  ce  qui  regarde  les  jugemens , 
de  le  difcernement  de  toutes  les  choies  donc 
pn  peut  difpucer  û  elles  lont  bonnes  ou  mau- 
vailes.  Donne  donc  à  ton  ferviteur  un  cœur  qui 
S* entende  à  juger  ton  peuple  ,  en  difcernant  en- 
tre le  bien  à  le  mal  ^  k  rois  3.  51.  tt  d'Ab- 
ialom.  Regarde,  ta  caufeefi  bonne  &  drjtte  ; 

.  mais  tu  nas  perfonne  qui  t'oye  de  par  le  roi  , 
z.  Sam.  i5.  }• 

III.  Que  les  rois  ne  puiflTent  point  fctre  châ-    Qu»on  ne 
tics  par  leurs  fujets ,  comme  je  lai  fait  voir  P^ut   point 
ci-defTus  au  (ixième  chapitre,  article  XII.  Le^u"r"c$^^ 
roi  David  nous  le   confirme,  qui 'Jetant  re- ^0"^^'^^»^ 
cherché  de  Saiil  pour  être  fait  mourir ,  s  abftint 
pourtant  de  le  tuer ,  &  défendit  très-expref- 
lément  d  Abifay  de  p#ter  fa  main  fur  cette 
&crée  perfonne.  Ne  le  tue  point  y  dit-il,  car, 
qui  efi'Ce  qui  oferoit  étendre  fa  main  fur  l'oint 
du  Seigneur  &  demeurer  innocenta  £t  ayant 
lui-même  ofé  couper  un  pan  de  la  manteline 
de  Saiil,  il  en  f^^t  touché  en  fon  cœutj  &c 
dit  â  fes  gens  :  je  ne  m  advienne  de  par  VE* 
ternel  que  je  çommijfe  un  tel  cas  contre  mon 
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Seigneur ,  l^oint  de  f  Eternel  j  mettant  ma  main 
fur  lui  ;  car  il  ejl  l'oint  de  l'Eternel  :  i.  Sam. 
23.  -j.  Et  enfin  j  par  l'exemple  de  cet  Ama- 
lekice^  que  David  fit  mourir  en  fa  préfence> 
parce  quil  avoir  tué  Saiil,  i.  Sam.  i.  15. 
Que  ce    .   lY-  Ce  qui  eft  dit  au  Livre  àts  juges ,  cha- 
n'cïïP«une  pitre  ly^  ^,  £fg  ^^  tems'là  il  ny  avait  point 
înais  une  *  «^  roi  en  îfraël  ^  un  chacun  faifoit  ce  qui  lui 
anarchie,oiiyj;^A/^;^  ^ly^  droit  ;  (  comme  fi  le  faint  Efpric 
de^fouverai-  vouloic  donner  à  entendre  »  que  hors  de  la 
ne  piiiflàn-  monarchie ,  il  n'y  a  qu'anarchie  &  confufion 
de  toutes  chofes  )  pourroit  être  apporté,  pour 
une  preuve  de  l'cxeellence  de  la  royauté  par-» 
delTus  toutes  les  autres  forces  de  gouverner 
mens ,  fi  ce  n'eft  qu'en  ce  paflàge  par  le  mot 
du«  roi ,  il  fe  peut  entendre ,  non-feulemenc 
une  perfonne  feule,  mais  aufli  une  certaine 
cour  ,  pourvu  qu'en  .Tune  ou  en  l'autre  oiv 
trouve  la  fouveraineté.  Et  quoiqu'on  le  prenne 
en  ce  dernier  fens ,  il  ne  laifle  pas  de  mon- 
trer y  ce  à  quoi  je  me  fuis  occupé  dans  tout 
Je  fixième  chapitre  ,  que  s'il  n  y  a  dans  Tétat 
une  puillance  fouveraine  &  abfolue  y  toutes 
chofes  feront  permifes ,  &  chacun  fera  ce  que 
bon  lui  femble  :  ce  quille  fauroit  compatir  avec 
la  confervation  du  genre  humain ,  &  partant 
la  loi  de  nature  demande  que  la  fociété  civile 
ne    demeure   point  fans  quelqu  autorité  fu* 
prcme.  ,  • 

Que  les  cP  V.  J'ai  dit  au  huitième  chapitre ,  article  Vil 
daves  doi-  &  VIII ,  que  les  ferviteurs  doivent  une  obéif- 
iaUrcst"^  ^J^^^  fimple  &  abfolue  à'  leurs  maîtres,  &  le* 
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enfans  a  ceux  qui    leur  ont   donné  la  vie /les  enfant  à 
chapiCre  IX  ,  article  VU.  S.  Paul  eft  en  cela  de  l^^""^^^^^^ 
mon  fenciment ,  ColofE  j.  Serviteurs  ^  obéijje^  monde, une 
<n  toutes  chofts  à  ceuTÇ  qui  font  vos  maîtres  félon  obéijlance 
la  chair  ^  ne  fervaiit  point  à  l*œii  j  comme  vou^. 
lent  complaire  aux  hommes  ^  mais  enfimplicitc 
de  couir  j  craignant  Dieu.  Et  parlant  des  en- 
fans  j  enfans  y  oiâJfe:i[  à  vos  pefes  &  mères  en 
toutes  chofes  ;  car  cela  ejl  plaifant  au  Seigneur.  . 
Or  j  comme  par  cette  fimple  obéiflance  que 
l'exige  ,  j'entends  qu'on  fafle  toutes  \ts  chofes 
<5ui  ne  font  point  contraires  à  la  loi  de  Dieu  , 
il  faut  auili  ,  dans  les  paflàges  de  Saint  Paul 
que  je  viens  d'alléguer ,  après  le  mot  de  toutes 
chofes,  fuppléer  la  même  exception. 

VL  Mais ,  afin  que  je  ne  fois  pas  obligé  d'é-    Que  l'em- 
plucher  par  le  menu  tout  le  ilroit  des  fouve-  fe'^trouvç^" 
rains,  je  produirai  ici  feulement  les  paflTages  par  det  paf- 
qui  établiflent  en  blot  &  d'un  feul  trait  toute  év^dens^dû 
leur  puiflance  ;  tels  que  font  ceux  qui  com-  vieil  &  du 
mandent  aux  fujets  de  rendre  à  leurs  princes  xefUïnc^^^^ 
légitimes  une  fimple  &  abfolue  obéiffance.  Je. 
commencerai  donc  par  le  Nouveau,  Teftamenr, 
Les  Scribes  &  les  Pharijiens  font  ajjis  fur  la 
chaire  de  Moife  j  faites  tout  ce  qu'ils  vous  com^ 
manderont.  Remarquez,  je  vous  prie ,  ces  pa- 
roles. Faites ^  dit  le  Seigneur,  toutes  chofes ^ 
c'eft-à  dire  ,-  rendez  une  obéiflance  fimple  &' 
abfolue.  Et  pourquoi?  A  caufe  que  les  Pha- 
rîfiens  &  les  Scribes  font  aflis  fur  la  chaire  de  - 
Moïfe.  Il  ne  dit  pas  fur  celle  d'Aaron,  qui 
croit  facrificateur  s  mais  fur  celle  de  Moïfe  » 
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qui  écoic  on  prince  fécnlier  ,  tettam  en  makt 
1  epée  de  la  juftice.  En  TEpître  aux  Rcnnains  » 
chapicce  t  )•  Que  toute  ptrjonac  fou  fujetu  aux 
puij/ànc^  fupcriatrcs  y  car  il  n'y  a  point  de 
puijjanct  finon.  de  par  Dieu  ^  &  les  puiffances 
qui  font  en  état  font  ordonnées  de  Dieu.  Par^* 
quoi  qui  réjifie  à  la  puijfance  ^  ré^e  à  Cordon^ 
nonce  de  Dieu  j  &  ceux  qui  y  refirent  foront 
venir  ccndatnnation  for  eux-mêmes  ^  &c.  Puis 
donc  que  les  poiflânces  qui  gouvernoient  le 
inonde  du  cems  de  Saint  Paul ,  écoienc  éta- 
blies de  Dieu  ,  &  que  tous  les  rois  d'alors 
exigeoient  de  leurs  fujets  une  entière  obéif- 
£ince  .  il  s'enfuit  qu'une  telle  autorité  eft  or- 
donnée de  Dieu  même*  Rende:('Vous  doncfo* 
jeu  à  tout  ordre  humain  (  dit  T Apôtre  S.  Pierre, 
I .  Epît.  !•  I }.  )  pour  l'amour  de  Dieu  :  foit  au 
roij  comme  à  celui  qui  cfi  pardejfus  les  autres: 
foit  aux  gouverneurs  j  comme  à  ceux  qui  font 
envoyés  de  par  lui  ^  pour  exercer  vengeance  for 
les  malfaiteurs  ^  &  à  la  louange  de  ceux  qui 
font  bien;  car  telle  eft  la  vointé  de  Dieu.  Et 
derechef  S.  Paul  écrivant  a  Tite ,  chap.  5.  i. 
Admoneftes^les  quils  foient  fournis  aux  princi^ 
pautés  &  puiffances.  A  quels  princes  donc? 
N'eft-ce  pas  à  ceux  de  ce  tems>-lâ ,  qui  exi* 
geoienr  de  leurs  fujets  une  obéiflance  fimple 
Se  abfolue  ?  Et  pour  venir  à  T^xemple  du 
Seigneur  Jéfus^à  qui,  par  droit  héréditaire, 
comme  defcendant  de  David  ,  le  royaume 
des  juifs  étoit  dû ,  il  ne  laiflfoit  pas ,  vivant  en 
peifonne  privée  >  de  payer  le  tnbnt  â  Céfar^ 
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2c  de  dire  quil   lui   appartenoic   en    effet; 
Rcnde^j  dit-il,^  Céfar  ce  qui  appartient  à. 
Céfar^  &  à   Lieu  ce  qui ^ appartient  à  Dieu  y. 
Macth,  11.  II.   Et  quand  ce  grand  Sauveur 
a  voulu  agir  en  roi ,  il  a  bien  témoigné  par  la 
inajeQié  de  fes  commandemens,  qu'il  deman^ 
dbic  une  obéi  (Tance  toute  entière:  Alle:^  ,  dit- 
il  ,  à  fes  difciples  ,  en  la  bourgade  qui  ejl  vis^  . 
â-vis  de  vous ,  &  inconùnem  vous  trouvère"^  une 
ânejffe  attachée  j  &  fon  poulain  avec  eiU  ;  déta^  . 
che'^'les  j  &  me  les  amene\:  que  Ji  quelqu^un 
vous  dit  quelque  chofe ,  vous  dire-[  que  le  Sei^ 
gneur  en  a  chaire.  11  en  ufe  de  la  forte  en 
qualité  de  fouverain  &  de  roi  des  juifs.  Or, 
quel  empire  y  a-t-il  plus  abfolu  que  celui  où 
Ion  peut  ôter  à  un  fujet  fon  bien  propre ,  fans  . 
alléguer  d'autre  prétexte  que  cette  raifon ,  le 
Seigneur  en  a  affaire  ?.  Les  pafïages  du. Vieil  ► 
Teftament  ne  font  pas  moins  évidens  fur  cette- 
queftion ,  Deuter.  5.  17.  Approches  -  toi  ^   & 
écoutes  tout  ce  que  C Eternel  notre  Dieu  dira^ 
puis  tu  nous  rediras  tout  ce  que  l'Eternel  notre 
Dieu  t'aura  dit ,    &  nous  Vorons  &.  le  ferons. 
Ce  mot  de  tout  exprime  une  entière  obéif- 
fance  :  derechef  le  peuple  parlant  à  Jofué ,  dit  : 
tout  ce  que  tu  nous  a  commandé ,  nous  le  fe-* 
rons  ,  &  par-tout  où  tu  nous  envoyeras  ,  -nous  * 
irons.  Tout  ainjî  que  nous  avons  obéi  à  Moïfe ,  i 
ainfi  t'obéirons-nôus  :'  feulement  que  l* Eternel . 
ton  Dieu  foit  avec-  toi  y  comme  il  a  été  avec., 
Moifcn  Tout  homme  qui  rebellera  à  ton  com^ 
mandement  f  &  n'obéira  point  à  tes  paroUs  en 
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tout  ce  que  tu  xommanderas  j  fera  mis  à  mort  ^ 
Jof.  i.'iô.  La  parabole  de  T^pine  contenue 
au  9.  des  juges  ne  doit  pas  être  oubliée:  en 
après  tous  Us  arbres  dirent  à  l* épine  >  viens  fa^ 
toi ,  &  règne  fur  nsus.  Et  L* épine  répondit  aux 
arbres  :  fi  c^eft  en  fncérité  que  vous  m'oigne^ 
pour  roi  fur  vous  ,  vent^  ,  &  vous  retïre::^  fous 
mon  ombre  :  finon  que  Le  feu  forte  de  P épine  , 
àt  dévore  les  cèdres ,  du  Liban.  Defquelles  pa* 
rôles  le  fens  eft ,  qu'il  faut  acquiefcer  i  ce  que 
difent  ceux  que  nous  avons  établis  fur  nous 
pour  rois  légitimes  ,  ii  nous  ne  voulons  être 
confumés  pa^r  rembrafement  d'une  guerre  ci- 
vile. Mais  ,  la  puiffance  royale  eft  plus  par*' 
ticulièrement  décrite  de  Dieu  même ,  parlant 
par  la  bouche  de  Samuel'  fon  prophète  :  dé-^ 
clare  au  peuple  comment  le  roi  qui  régnera  fur 
eux  les  traitera^  &c.  Ce  fera  ici  le  traitement 
que  vous  fera  le  roi  qui  régnera  fur  vous.  Il 
prendra  vos  fils  &  les  ordonnera  fur  fis  cha- 
riots ,  &c.  //  prendra  aujfi  vos  filles  pour  en 
faire  des  parfumeufis ,  des  cuifinières ,  &  des 
boulangères.  Il  prendra  aujji  vos  champs  ,  vos 
vignes  ,  &  vos  lieux  oà  font  vos  bons  oliviers  j 
&  les  donnera  à  fis  firviteurs  ^  6cc.  !•  Sam.  8. 
Neft-ce  pas  là  une  puiflànce  bien  abfolue?£c 
toutefois,  c'eft«là  une  defcription  que  Dieu 
fait  des  droits  de  la  royauté.  Il  femble  que 
perfonne  n'étoit  exempt  de  cette  parfaite  obéif- 
fance  ;  non  pas  même  le  fouverain  facrifica- 
teur ,  dont  la  change  étoit  parmi  les  juifs  fi 
écnineme.  Car ,  en  cet  endroit ,  où  le  roi 
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!SàIomoli  [5arle  au  facrificaceur  Âbiathar  de 
cette  façon  impérieufej  va  t-cn  en  Hanathoth 
en  ta  pojfejjion  :  car  tu  es  homme  digne  de 
mort  ;  toutefois  je  ne  te  ferai  point  mourir  ce- 
jourd^hui ,  d'autant  que  tu  as  porté  C arche  du 
Seigneur  l'Eternel  devant  David  mon  père  ,  & 
d'autant  que  tu  as  été  affligé  en  tout  ce  en  quoi 
mon  père  a  été  affligé.  Aihjfi  Salomon  débouta 
Abiathar  à,  ce  qu'il  ne  fut  plus  facrijicateur  de 
l'Etemel  j  i.  Rois  i.  i6.  Nous  ne  remarquons 
^as  que  cette  adion  ait  été  déplaifante  à  Dieu , 
Salomon  n'en  eft  point  repris ,  &  nous  ne  li- 
fons  point  qu'alors  Dieu  témoignât  de  ne  pas 
agréer  cette  facrée  &  royale  perfonne ,  à  qui 
il  départoit  fî  libéralement  les  dons  d'une  fa« 
gefTe  extraordinaire. 


GHAPITREXII. 

Des  caufes  internes  d'oh  peut  venir  la  défunion 
de  lafociité  civile. 

SOMMAIRE. 

I.  Que  c*eft  une  opinion  féditieufe  d'eftîmer,  qu'il 
appartient;  à  diacun  de  juger  de  ce  qui  eft  bien,,  '  1 

ou  de  t:e  qui  eft  mal.  II.  Que  c'eft  une  opinion  t 

féditieufe  d'elKmer  ,  que  les  fujets  peuvent  faillir 
en  obéiffant  à  leurs  princes.  III.  Que  c'eft  une  ' 
opioioo  féditieufe  d'eftimer ,  qu'il  doit  être  permis 
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de  tuer  nn  tyran.  IV.  Que  c'eft  «ne  opinion  fé- 
ditieufe  d'eftimer^  qUe  même  ceux  qui  ont  la 
puîflance  fouveraine  font  fujets  aux  loix  civiles. 
.  V.  Que  c'efi  une  opinion  fédiueufe  d'efKmer  ,  que 

•*  Tautorité  fouveraine  peut  être  partagée.  VI.  Que 

c'eft  une  opinion  féditieure  d'eftimer  ^  que  la 
foi  &  la  fainteté  ne  peuvent  pas  être  acquifes 
par  étude  &  par  raifonnement  :  mais  qu'elles  font 
înfufes  &  infpirées  toujours  d'une  façon  fuma- 
tutelle.  VIL  Que  c'eft*  une  opinion  féditieufe 
d'edimer  ,  que  chaque  particulier  a  la  propriété 
de  fon  bien ,  ou  unefeigneurie  abfolue.  VIIL  Qu'i- 
gnorer la  différence  qu'il  y  a  entre  le  peuple  &  la 
multitude  ^  difpofé  les  efprits  à  la  fédition.  IX.  Que 
de  trop  grandes  exadions  d'argent ,  quoique  jufies 
&  néceflaires  y  difpofent  à  la  fédition.  X.  Que 
l'ambition  difpofe  les  efprits  i  la  fédition.  XI.  Que 
l'efpérance  du  fuccès  difpofe  à  la  fédition.  XII, 
Que  ^éloquence  eft  la  feule  vertu  néceflaire  pour 
émouvoir  une  fédition  ,  &  qu'à  cela  il  n'eft  pas 
befoin  de  quelque  (ageffe.  Xin.  Comment  c'eft 
que  la  fottife  du  vulgaire  &  l'éloquence  des  am- 
bitieux concourent  à  la  ruine  des  états. 

Que  c'eft  1.  J  u^  Qu'i  c  i ,,  nous  avons  tâché  de  montrer 
wneopinion  quelles  ont  été  les  caufes  ,  &  "fous  quelles 
d•«f(imer^  conditions  la  fociété  civile  a  été  établie ,  & 
qu'il  appar- quçis  font  les  droits  de  ceux  qui  commandent 
cun^dc^iû"uir  leurs  fujets.  11  faut  maintenant  faire  voir 
^ftb*^"^"^  quelles  font  les  caufes  qui  tendent  à  la  ruine 
decèotucft  des  états,  c'eft-à-dire,  quelles  font  les  caiifes 
mai. 


Ccr^a^":  Je  ^r'-^r-rnne  smL  «*r.fc.  t  i^t  t.  —  i-l 
.  oà  le  peme  fi-r  m.  Trnn.ir<*  .    i    ^  -trzc-nr^ 

trzïrcs  a  -a  'isis  -  r  iîl   es:  i.-rrrr:    --^  tt^-^ 
en  £k2c  i  ■  1*0-  .  rrierr  Joei:  rsnr  in i^iirr" 

Mais  ,  CEcrj  !és  icr  acjvs.  zr^  si.  isrrrîaKi  ^' J 
dîfpofcaî  a  i  ji.i*:ii:rL  ^  1  :.Te  rai  r^^-:!-'::^-*^ 
cft  celle-ci,  rx'_  ^rar^rjc  x  ^:ii=:-^  ^-^r^^s:^^ 
lier  de  y-^iT  te  zc  t-^  ^i  ri^sr  _  ii.   isr  ^i=  --^ 

aa  premier  charr::*:,  srrceJu  t-^  1^  ^-^^ 
denacore,  ce  lirîcirL  -rcs^'s:  m  tn^'^  ''j^-  - 
&  ou  l'on  ne  4  e.i  jcl^tt  inrr.c  i:::r'  ^  .^^^-^^^ 
pdes  i  la  cbciiiiirKc:  r  iœ^u,  tr^  ^^^  ^^ 
IK>(îcion  pe:n:  cire  rscier  T-Lr  ^  <3ar  :3^^ 
tique  eîîc  ei  rrrw^ij:*.  Car  'a  ^^1:  w%Mr^^ 
chaoicre  VI,  irt.  L\  ,  -:e  «  ::^i^  «^  ^^^'^^•' 

Bcce  &  da  ûcû^xêci,  czafea:  te^  ^  ^^^ 
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vile  ;  &  partant  qu'il  faut  tenir  pour  bien  ce 
que  le  légiflateur   a  ordonné^  &  pour  mal 
ce  qu'il  a  défendu.  Or ,  toujours  le  légifla- 
teur i  eft  celui  qui  a   la  fouveraine  puiilànce 
dans  l'état  y  c'eft-à-dire ,  le  roi  dans  une  mo- 
narchie. Ce  que  j'ai  confirmé  au  chapitre  XI , 
article  Vi ,  par  les  paroles  de  Salomon.  Car, 
s'il  falloit  îuivre  comme  bien ,  &  fuir  comme 
mal  ce  qui  fembleroit  tel  aux  particuliers ,  à 
quoi  faire  ,  diroit-il  :  tu  donneras  .à  ton  jkr^ 
viteur  un  cœur  intelligent  j  afin  qu'il  paijje  juger 
ton  peuple  j  &  difcerner  entre  le  bien  &  le  mal? 
Puis  donc  que.  c*eft  aux  rois  à  difcerner  enti;e 
le  bien  &  le  mal  «  ce  font  des  difcours  fort  in-- 
juftes ,  quoique  fort  ordinaires  ,  que  le  roi  ejè 
celui  qui  fait  mieux  qut  les  autres ,  qu'il  ne 
faut  point  obéir  au  roi  s'il  ne  commande  des 
chofes  jaftes  &  femblables;  Avant  qu'il  y  eue 
de  gouvernement  dans  le  monde  ,  il  n'y  avoit 
ni  jufte  ,  ni  injude  ,  parce  que  la  nature  de  * 
ces  chofes  eft  relative  au  commandement  qui 
les  précède,  &  que  toute  aâiôn  eft  de  foi- 
mème  indifférente.  Sa  juftice  ou  fon  injuftice 
viennent  du  droit  de  celui  qui  gouverne:  de 
forte  que  les  rois  légitimes  rendent  une  chofe 
jufte  en  la  commandant ,  ou  injufte  ,  lorfqu  ils 
en  font  défenfe.  Et  les  perfonnes  privées  ,*  en 
voulant  prendre  cornioiuance  du  bien  &  du 
mal  5  •affedent  de  devenir  comme  des  rois^ 
commettent  un  crime  de  lèze -majefté ,  & 
tendent  à  la  ruine  de  l'érac  Le  plus  ancien 
des  ccmmandemçns  de  Dieu  ^  celui  que 
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nous  lifons  aux  deuxième  chapitre  de  la  Ge- 
jièfe,  veif.  i  ^.  Tu  ne  mangeras  parti  de  l'arbre 
de  fcience  de  bien  àf  de  md  ;  ôc  la  plus  an- 
cienne des  tencattons  du  diable  fut  celle- ci*» 
au  chapitre  [uiy^m  :  wus  /cre:^  comme  des 
dieux  t  fâchant  le  bien  &  le  maL  Auflî  le  pre- 
mier reproche  que  Dieu  fait  à  l'homme  eft: 
çtti  t'a  montré  que  tu  étois  nud  ^Ji  ce  n'ejl  que 
tu  as  mqngé  de  l'ar  re  duquel  je  t'avois  défendu 
de  manger?  Comme  s'il  difoit ,  d'où  as-tu 
jugé  que  la  nudité  en  laquelle  il  m'avoit  plu 
de  te  créer  ,  efl:  honteufe ,  fi  ce  n'eft  que  tu 
ce  veux  arroger  la  connoiflCmce  de  1  honnête 
Se  du  déslâonnête  ? 

IL  Un   péché  eft  ce   que  l'on  fait  contrç    Que  c^eft 
fa  confcience  :  car  en   le  faifant  on    mcprife  f^^^^^ç^  r^®** 
la  loi.   Mais  il   faut  ufer    de  diilinâion.  Jed'eRimer. 
fuis  coupable  d'un  péché  ,  lorfqu'çn  le  com-  jv"jpluVcnc 
mettant  j'ai  crii  que  je  deviendrois  coupable  :  faillir  en 
mais  quand  j'ai  penfé  qu'un  autre  ,en  porterolt  îç^/,*^p[|^f 
la  coulpe  ».  j'ai  pu  le  faire  en  certaine  rencontre  ces. 
fans  me  rendre  criminel.  Car ,  fi  l'on  me  con- 
mande  de  faire  une  chofe,  donc  celui  qui  la 
commande  fera   coupable,  pourvu   que  jo- 
béiflè  i  mon  légitime  Seigneur  ,  je  ne  pèche 
point  en  la  faifant.  Ainfi  ,  fi   je  prends  les  . 

armes  par  le  commodément  de  Tétat  y  quoique  ^ 

j'eftime  que  la  guerre  eft  iniufte  ,  je  ne  pé- 
cherai point:  mais  je  ferois  criminel  fi  je  re- 
fufois  de  les  prendre  ,  parce  que  je  m'attri- 
buerois  la  connoilfance  de  ce  qui  eft  jufte ,  Se 
de  ce  qui  eft  injufte»  que  je  dois  laifler  à  l'état 
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Ceux  qui  ne  prend]:ont  pas  garde  à  cette  dîA 
tinâion,  tomberont  dans  la  néceflité  de  pé- 
'cftér  toutes  fois  Si  quantes  qiion  leur  coin- 
tnândera  quelque  chofe  d'illicite,  ou  quilcut 
paroîtra  telle  :  car  ils  agiront  contre  leur 
coûfcience  s'ils  obéiflent ,  ou  contre  le  droit 
s'ils  font  rcfraftaires.  S'ils  trahiflent  leur  conf- 
dence ,  ils  feront  voir  qn'ils  ne  craignent 
guère  les  peines  de  la  vie  à  venir  :  &  s^ils  fe 
bandent  contre  le  droit ,  ils  renverferon't  en 
tant  qu'en  eux  eft  la  fociété  humaine  &c  la 
vie  civile ,  qui  efl:  l'ame  du  fiècle  où  nous 
fommes.  Cette  opinion  donc  ,  que  les  fujéts 
pèchent ,  lorfqu*ils  font  les  coàimandemens  de 
leur  prince  qui  leur  femblent  injujle  ,  eft  erro- 
née y  &  fe  doit  mettre  au  nombre  de  celles 
qui  choquent  le  refpeâ:  &  l'obéiffànce  poli- 
tique. Or  ^  elle  dépend  de  cette  erreur  ori- 
ginelle que  j'ai  combattue  en  l'article  précé- 
dent ,  à  caufe  que  par  le  jugement  que  nous 
donnons  fur  le  bien  &  le  mal ,  nous  faifons 

3ue  notre  obéiilànce  &  que  notre  défobéiiïknce 
evienneht  des  péchés. 
Que  c^eft      IIL    La    troinème    ihaxime    féditieufe  eft 
(MdeLfe^^  un  rejeton  de  la^  mcme  racine ,  qu'il  eft  permis 
d'eftimer ,  de  tuer  un  tyran.  Voire  il  fe  trouve  aùjour- 
fj^ç^p^jl^j^'d'Iiui  dans  le  monde  quelques  théologiens, 
de  tuer  unqui  foutienncnt ,  &  c'étoit  jadis  l'opinion  de 
«yran.         j^^^  j^^  fophiftes  ,  de  Platon  ,  d'Ariftote ,  de 
Cicéron  ,  de  Sénèque,  de  Plutarque  ,  &  des 
"autres  fauteurs  de  l'anarchie  grecque  &  ro- 
umaine, que  non-feulement  il  eft  licite: mais 
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qae  c'eft  une  chofe  excrèniemenc  louablevOr» 
par  le  nom  de  tyran  ,  ils  entendent  -,  non-feu- 
'  lement  les  rois ,  mais  tous  ceux  qui  gouver- 
nent les  afFaires  publiques  en  quelque  forte 
d'état  que  ce  foit.  Car^,  à  Athènes  ,  Pififtrate 
ne  fut  pas  le  feul  qui  eût  en  tfnain  la  puif- 
fance  fouveraine  :  mais  auill  les  trente  tyrans 
qui  dominèrent  tous  enfemble  après  lui ,  Se 
à  chacun  defquels  on  dotna  cet  éloge.  Au 
refte  ,  voici  quel  eft  mon  raifonnement  :  celui 
queiSi^ous  permettez  de  tuer  comme  un  tyran , 
ou  il  avoit  droit  de  commander  ,  ou  il  ne 
l'avoit  pas  :  s'il  s'étoit  aflis  fur  le  trône  fai^s 
jufte  titre  ,  c  etoit  un  ufurpateur  que  vous 
avez  eu  raifon  de  faire  mourir ,  &  vous  ne 
devez  pas  nomnaer  fa  mort  un  tyrannicide» 
mais  la,  défaite  d'un  ennemi  :  s'il  avoit  droit 
dg  commander  ,  &  fi  Tempire  lui  apparce- 
noit  y  je  vous  ferai  la  demande  que  Dieu  fie 
à  Adam  :  qui  vous  a  montré  que  c  était  un 
tyran  ,  ncft-ct  point  que  vous  ave:[  mangé  de 
l'arbre  dont  je  vous  avois  défendu  de  manger? 
Car ,  pourquoi  nommez-vous  tyran  celui  que 
Dieu  vous  a  donné  pour  roi ,  fi  ce  n  eft  à 
caufe  que  vous  voulez  vous  arroger  la  con- 
noinfance  du  bien  &  du  mal ,  quoique  vous 
foyez  une  perfonne  privée^  à  gui  il  n'appartient 
pas  d'en  juger?  On  peut  aifement  concevoir 
combien  cette  opinion  eft  pernicieufe  aux  états^ 
en  ce  que  par  elle,  quelque  roi  que  ce  foit,  bon 
ou  mauvais  y  eft  expofé  au  jugement  &  à  T^t* 
(entât  du  premier  afiafiin  qui  ofe  le  condamner. 
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Que  cVft      IV.  La  quatrième  maxime  contraire  i  U 

j^dldeufe'"  politique  ,  eft  de  ceux  qui  eftiment ,  que  même 
d^cftimer ,  ceux  qui  ont  la  puijjance  fouyeraine  font  jujets 
ceuxquîont  ^^^  '^'^  Civiles.  J'ai  fiit  aiFcz  voir  fa  fauflecé 
h  puiilâncc ci-deffufi ,  au  fixième  chapitre,  art.  XIV,  de 
fomYujcts  ^®  ^"®  Vtut  lie  peut  pas  s'obliger  à  foi- même, 
aux  loû  ci-  ni  i  aucun  particulier.  Je  dis  à  foi-mcme  :  car 
^**  ce  n'eft  jamais  qu'à  un  autre  à  qui  on  s*obliee. 

J'ajoute ,  ni  à  un'  particulier ,  parce  que  Tes 
volontés  de  tous  les  citoyens  font  comprifes 
dans  celle  de  la  république;  de  forte  ^e  fi 
l'état  veut  fe  déclarer  quitte  de  toute  obliga- 
tion, il  faut  que  les  particuliers  y  confentent, 
&  pir  conféquent  il  en  eft  délivré.  Or,  ce 
que  je  dis ,  &c  ce  qui  eft  vrai ,  en  parlant  de 
l'état ,  n'eft  pas  moins  vrai  en  parlant  de  cet 
homme  ,  ou  de  cette  afTemblée  qui  exerce  la 
fouveraine  puilfancc  :  car  c'eft  elle  qui  cooi- 
pofe  l'état ,  donrTêtre  ne  fubfifte  qu'en  l'exer- 
cice de  la  fouveraine  pinlfance.  Mais  ,  que 
cette  opinion  foit  incompatible  avec  l'eflence 
de  l'état ,  il  appert  de  ce  que  par  elle  la  con- 
noiflànce  du  jufte  &  de  l'in)ufte,c'eft-à-dire, 
le  jugement  de  ce  qui  eft  contre  les  loix  ci- 
viles ,  retourneroit  aux  perfonnes  privées  :  ce 
qui  feroit  ceffèr  lobéiffance  des  fujers,  quand 
il  leur  fembleroit  que  ce  qu'on  a  commandé 
eft  contre  les  loix ,  &  ce  qui  arrêteroit  toute 
la  puiffance  de  contraindre  ;  accident  tout  à- 
fait  ruineux  à  l'eflence  d'une  répub  tque.  Ce- 
pendant une  fi  grande  erreur  ne  manque  pas 
de  partifaas  coniîdérables ,  du  nombre  def* 
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quels  font  Ariftote ,  &  plufiears  autres,  qui 
eftiment ,  qu'à  caufe  de  rinfirmicé  humaine  , 
il  faut  laiflèr  aux  loix  feules  toute  la  fouve- 
raine  puidànce  de  1  état.  Mais ,  il  me  fomble 
oue  ces  gens-là  ont  peu  profondément  con<- 
iidéré  la  nature  dçs  ëtats ,  quand  ils  ont  penfé 
de  laiilèr  aux  loix  même  la  puidance  coac- 
tive  y  l'interprétation  des  ordonnances ,  &  la 

{promulgation  des  édits  »  d'où  dépend  toute 
autorité  nécelTaire  au  corps  de  la  république. 
£t  bien  qu'un  particulier  puiflè  plaider  contre 
l'état ,  Se  le  tirer  en  juftice  ;  cela  pourtant  n'a 
lieu,  que  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de  favoir 
quelle  eft  fon  autorité  :  mais  de  l'interpréta* 
tion  de  quelqu'une  de  fes  loix.  Comme  s'il 
eftqueftion  de  la  vie  d'un  criminel ,  on  ne  s'in- 
forme pas  fi  l'état  de  fa  puillànce  abfolue  a 
droit  de  le  faire  mourir  :  mais  s'il  le  veut  par 
une  certaine  loi  dont  oh  eft  en  controverfe; 
&  il  le  veut  fi  la  loi  a  été  enfreinte  :  mais  il 
ne  le  veut  point  ù  elle  n'a  pas  été  violée.  Ce 
"lî'eft  donc  pas  une  preuve  fuffifante  de  l'obli- 
gatiorr  que  l'état  a  à  fes  loix,  de  ce  qu'un  par* 
riculier  peut  intenter  adfcion  contre  lui ,  Se  le 
tirer  en  juftice.  Au  contraire  ,  il  appert  que 
l'état  n'eft  point  obligé  par  fes  loix ,  ce  ce  que 
perfonne  ne  s'oblige  à  foi- même.  Âinfi  les  loix 
font  faites  pour  Titius  &  pour  Cajus,  Se  non  pas 
pour  le  corps  de  l'état;  quoique  la  vanité  des  ju- 
rifconfultes  ait  gagné  ceci  fur  les  e(î)rits  du  vul- 
gaire, qu'on  penie  que  les  loix  dépendent  de 
leur  prudence,  &  non  pas  del'autorité publique. 
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Que  c'cfl^    "V'.  En  cinquième  lieii,'c'eft  une  opinion 
uncopinîon  féditieufe  d'eftimer,  que  la  fmi[lanccfœiverame 
d'cftimcr,  P^^^  ^^^^  partagée  ^  &  je  nen  fâche  aucune  de 
que  l'auto'   plus  peri^icieule  à  rétat.  Mais  on  en  fait  4e 
rajne  peut  .«iiff^rens  partages:  car  il  y  en  a  qui  la  divi- 
êtrc  parta-  fent ,  enforte  qu'ils  laiHent  rautoritc  fuprcme 
fur  les  chofes  qui  regardent  la  tranquillité  pu- 
blique ,  &  les  commodités  de  la  vie  préfente 
ftu  magiftrat  ^  ou  au.  bras  féculier  :  mais  pour 
celles  qui  touchent  le  falut  de  l'ame  »  ils  en 
donnent  la  puiiTance  à  quelqu  autre.  Sur  quoi 
il  arrive,   à  caufe  qu'il   fauc  être  pardelFus 
.  toutes  chofes  juftes ,  c'eft4-dire  ,  homme  de 
.bien,  afin  de  parvenir  au  falut  éternel ,  que 
les  particuliers  m^furant  la  juftice ,  non  comme 
.  ils  doivent ,  aux  loix  civiles ,  mais  aux  corn- 
jnandemens  &  aux  dogmes  de  ceux  qui  font, 
d  regard  de  l'état,  des  perfonnes  privées  ou 
étrangères  :  il  arrive  ,  disje,  que  les  fujets  re- 
fufent  ,  par   une   crainte   fuperftitieufe  ,  de 
rendre  à  leurs  princes  l'obéiÂànce  qu'ils  leur 
doivent,  &  que  cette  crainte  les  fait  tomber 
dans  l'inconvénient  qu'ils  veulent  éviter.  Or , 
qu'y  a-t-il ,  je  vous  prie ,  de  plus  pernicieux  à  la 
fociété  civile ,  que  de  faire  peur  aux  hommes 
des  tourmens  éternels  pour  «les  détourner  de 
l'obéiflance  due  à  leurs  princes  ,  c*eft-à-dire, 
pour  les  empêcher  d'obéir  aux  loix ,  &  d'être 
Juftes.  11  s'en  trouve  d'autres  qui  veulent  par? 
rager  la  fouveraineté  en  cette  forte.  Ils  don-r 
nent  le  commandement   abfolu    en   ce  qui 
^concerne  la  paix  &  la  guerre  à  un*feul^  qu'ils 
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fionmrent  monarque ,  Se  lui  ôcent  le  manie-- 
mène  des.  finances ,  dont  ils  commettent  la  di-  * 
reition  à  certains  autres.  Or ,  comme  les  finan- 
ces font  les  nerfs  de  la  guerre  &  de  la  paix, 
ceux  qui  font  ce  partage  prétendu  n  avancent 
rien  du  tout  :  car*  ceux  qui  manient  l'argenc 
ont  véritablement  l'autorité  fouveraine  3  ÔC 
l'autre  n'en  a  qu'un  vain  titre  j  &  cette  di- 
vifion  va  à  la  ruine  de  Tétat ,  vu  que  s'il 
étoit  de  befoin  de  prendre  les  armes,  on  ne 
fatiroit  faire  la  guerre ,  ni  entretenir  la  paix 
{n,ns  argent. 

VI.  On  enfeigne  communément ,  que  la  Qy^  ç»^^ 
foi  &  lajamteté  ne  peuvent  pas  être  acquifes  une  opinion 
par  étude  '  &  par  raijfhnnement  :  mais  qti* elles  d»cf{imer 
font  infufes  &  infpirées  toujours  d'une  fafon  que  la  foi  is 
fùrnaturelle..  Si  cela  étoic  vrai,  je  ne  fais  ne  peuvent 
pourquoi  c  eft  que  Ton  nous  feroit  rendre  pas  être  ac- 
raifon  de  notre  foi  ;  ou  pourquoi  c'eft  que  étude  ô/pac 

Ton  ne  liendroit  pas  pour  prophètes  tous  ceux  raifonne- 

•     r  '      *-         u    '  •  •.ment  :  mais 

qui   font   vraiment  chrétiens,  ou  pourquoi'qu'elles font 

c'eft  que  chacun   ne  jugeroit  pas  de  ce  qu'il  !n|uf<^«  ^ 
a  à   faire  ,  &  de  ce  qu'il  a  a  éviter  par  fa  îSu^pîfrs* 
propre  infpiration ,  plutôt  que  par  les  coth-  ^'une  f^» 
mandemens  de  ceux,  qui  gouvernent ,  &  par  j^J"*^""^" 
les  maximes  du, bon  fens,  ou  de  la  droit^e 
raifon.  Mais  on  retombe  par  ce  précipice  dans 
l'erreur  de  vouloir  faire  connokre  un  parti- 
culier du  bien  &  du  mal ,  ce  que  Ion  ne  fau* 
rok  introduire  faos  une  ruine  totale  de  la  fo- 
ciécé  civile*  Cependant  cette  opinion  eft  fi  '' 
fort  étendue  dans  la  chrétienté ,  que  le  nombre 
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de  ceinc  qai  font  apoftats  de  k  raifon  nam^ 
relie ,  &  qui  ont  renoncé  au  fens  commun  ^ 
eft  prefqu'infini.  Or  ,  cette  erreur  eft  née  de 
certains  fanatiques  éce.rvelés^  qui  à  force  de 
lire  la  fainte  écrimre  ,  en  ont  reténu  qazn* 
tiré  de  pafTages  ,  lefquels  ik  enfilent  dans  leurs 
,  fermons  hors  de  propos  &  fans  aucune  fuite, 
de  forte  qu'encore  que  leur  difcours  ne  (îgnifie 
rien  ,  les  idiots  ne  laifTent  pas  de  simaginer 

3u'il  y  a  14  dedans  une  éloquence  divine  :  car 
femble,  je  ne    fais   comment,  <fi'û  y  z 
quelque  chofe  de  divin  aux  paroles  dont  on 
ne  voit  point  la  raifon ,  &  alors  celui  qui  parle 
paroît  infpiré  divinement. 
Que  c'eft      VIL   Le   fepeième  dogme  .,   contraire  au 
J^«j9Pi^ion  bien  de  l'état  eft ,  que  chaque  particulier  a  la 
d'cftiincr,   propriété  de  fort  biett  ^  &  une  feigneurie  abfolue 
^^^^Y^^^fur  ce  qui  eft  de  fort  domaine.  J'entends  une 
fa  propriété  propriété  telle ,  que  non-feulement  elle  exclut 
dcfonbicn, le  droit  de  tous  autres:  mais  auflî  celui  de 
incurie  ab^  létat ,  en  ce  qui  regarde  la  chofe  dont  il  s'agit» 
loiuc.         ç^]^  „ç  peyj  p^5  ^j^e  y jj^j .  ^^^  ^  c^\\x\  qui  re- 

connoît  un  feigneur  au-delfus  de  foi ,  ne  peut 
pas  avoir  un  domaine  abfolu ,  comme  je  l'ai 
prouvé  au  huitième  chapitre ,  art.  V.  Or ,  eft-il 
que  rétat  eft  félon  l'accord  palTé ,  au-deflus  de 
tous  les  particulier*?.  Avant  qu'on  fe  fût  rangé 
fous  le  joug  de  la  fociété  civile,  perfonne 
ne  jouiflbit  d'aucune  propriété  de  droite  & 
toutes  chofes  appartenoient  à  tous.  D'où  eft-ce 
donc  que  vous  avez  recouvré  cette  propriété, 
fi  ce  n'eft  de  l'état  ?  Et  d'où  l'a  eu  l'état,  fi 
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^5  chaque  particulier  lui  a  cédé  fon 
droit }  Vous  lui  avez  donc  transféré  le  vôtre  : 
de  forte  que  votre  domaine  &  votre  propriété 
eft  telle  ^  &c  ne  dure  qu'autant  qu'il  plaît  à  la 
république  ?  Comme  dans  une  famille  les  en- 
fans  n'ont  en  leur  particulier ,  que  ce  que  le 
Eère  veut  leur  laifler  :  mais ,  la  plupart  des 
ommes  ,  je  dis  mème4le  ceux  qui  font  pro- 
feffion  d'ùn#  prudence  civile  y  raifonnent  au* 
trement.  Nous  fommes  ,  difent-ils  ,  naturel- 
lement égaux  :  il  n'y  a  aucune  raifon  pour-* 
quoi  quelqu'un  m'ôte  mon  bien  avec  plus  de 
titre  ,  que  moi  à  lui  le  (ien.  Nous  favons  alTez 

Su'on  a  befoin  quelquefois  d'argent  pour  la 
éfenfe  publique  :  mais  ,  que  ceux  qui  l'exi-, 
gent  nous  en  radent  voir  la  néceflité ,  &  nous 
le  contribuerons  volontiers.  Ceux  qui  tien- 
nent ce  langage ,  ne  favent  pas  qu'en  la  fon- 
dation de  rétat  on  a  fait  ce  qu'ils  veulent 
que  l'on  fafTe  de  nouveau  :  &  parlant  comme 
s'ils  vivoient  au  milieu  d'une  multitude  dé- 
bandée y  6c  parmi  une  troupe  de  fauvages  »  / . 
où  il  n'y  a  pas  encore  de  fociété  civile  dreflce  , 
ils  renverfent  en  tant  qu'en  eux  eft  celle  qui 
eft  déjà  toute  faite. 

.  Vltl.  Enfin ,  c'eft  une  e^reu|;  contraire  au  Qu*]|;norer 
gouvernement  politique»  Se  fur-tout  au  mo-'^^!."^'^<^*'<^« 
narchique  j  que  ce  que  les  hommes  ne  met-  c^e  le  peu- 
tent  pas  aflez  de  différence  entre  le  peuple  p^^,  ^  J* 
&  la  multitude.  Le  peuple  eft  un  cerramdifpcfe  les 
corps,  &  une  certaipef  perfonne,  à  ^^qu^I'^ft^^tion^  ** 

ou  peut  attribuer  une  ftale  volonté ,  Se  une 
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aâjon  propre  :  mais  il  ne  fe  peur  rîen  dire 
de  femblaDle  de  la  mulcicade.  C'eft  le  peuplei  ^ 
qui  règne  en  quelque  fone  d'écac  que  ce  foie: 
car  ,  dans  les  monarchies  même  ,  c'eft  ie 
peuple  qui  commande,  &  qui  veut  par  la  vo« 
lonté  d'un  feul  homoie.  Les  pardcoliers  & 
les  fujets  font  ce  qui  £ûc  la  molrimde.  Pa* 
reillemenc  en  récac  popalaire ,  &  en  l'ariftocra- 
tique  y  les  habitans  en  foule  foBC  la  muld-  ^ 
cude ,  &  la  cour,  ou  le  confeil ,  c*eft  le  peuple. 
Dans  une  monarchie  ,  les  fujets  repréien^ 
tent  la  mulcimde  >  &  le  roi  (  quoique  ceci 
femble  fort  étrange  )  eft  ce  que  je  nomme  le 
peuple.  Le  vulgaire  y  &  tous  ceux  qui  ne  pren- 
nent pas  garde  que  la  chofe  eft  ainfi ,  parlent 
toujours  du  peuple  »  c*eft4-dire ,  de  1  état , 
comme  d^une  grande  foule  de  perfonnes ,  di- 
fent  que  le  royaume,  s'eft  révolté  contre  le 
roi ,  (  ce  qui  eft  impoflible  )  »  ou  que  le  peuple 
veut  &  ne  veut  pas ,  ce  qui  plaît  ou  déplaît 
â  quelques  fujets  mutins ,  qui  fous  ce  prétexte 
d'être  le  peuple ,  excitent  les  bourgeois  contre 
leur  propre  ville ,  &  animent  la  multitude 
contre  le  peuple.  Et  voilà  des  opinions  def- 
quelles  les  fujets  étant  imbus ,  ils  en  font  plus 
difpofés  à  émouvoir  quelque  féditibn  :  or  » 
compie  en  toute  forte  d'état  il  faut  que  ce- 
lui i  ou  ceux  qui  en  font  les  fouverains ,  con-, 
fervent  foi^neufement  leur  autorité ,  ces  mau- 
vaifes  maximes  font  naturellement  criminelles 
de  lèze-majefté ,  &  tendent  à  la  défunion  de 
la  fociété  civile. 

IX, 


î 
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ÎX.  De  toijtcs  les  cliofe$.du   inonde  ^  «il     Q"*   ^ 
n'y  en  a  aucune  qui  abacce  davantage  Yttvm^^^  ^w* 
des  hommes  ,  &  qui  leur  caufe  de  plus  Icn-  ^*o"*  ^^ 
fibies  déplaififs  ,  que  la  pauvreté  y  foie  qu'elle  qu^inluues^ 
faffe  manquer  de  commodicés   nécellaires  à  *  *^j?r**" 
rencrecien  de  la  vie  ^  du  qu'elle  fouftraye  celles  femàla  fée 
qui  fervent  à  foucenir  le  rang  &  la  dignité  ^"^<*û* 
des  conditions.  £t  bien  qu'il  n'y  ait  perfonne 
qui  ne  fâche,  que  les  moyens  le  doivent  ac- 
quérir par  rinduftrie  ^  ^  f e  conferver  par  le 
bon  ménage  j  toutefois:  il  eft  ordinaire  a  ceux 
jui  fe  trouvent  dans  la  diiétte  ,  de   rejeter 
ur  le  nwuvais  gouvernement  de  l'état  la  faute 
de  leur  fainéantife  &    de   leur  prodigalité  , 
comme  fi  les  malheurs  du  tems  ,  &  les  trop 
grandes  exaâiions  publiques  étoient  caufe  de 
leur  misère  particulière.  Cependant  les  hom- 
mes doivent  confidérer^  que  non- feulement 
ceux  qui  n'ont  aucun  patrimoine ,  font  obligés 
de  travailler  pour  vivre  ,  mais  aufll  de  com- 
battre pour    avoir    le   moyen   de  travailler. 
Quand  les  juifs,  du  tems  d'Efdras  ^  rebâtif- 
foient  les  murailles  de  Jérufalem ,  ils  avoient 
la  truelle  en  une  main  &c  l'épée  en  lautre. 
Ainfi  en  toute  forte  d*ctat ,  il  faut  penfer , 
que  la  main  qui  tient  Fépée  eft  le  roi,  ou 
la  cour  fouveraine ,    &   qu'elle    ne,  doit  pas 
moins  être  nourrie,  que  celle  dont  chaque 
particulier  bâtit  fa  fortune  privée.  Or ,  que 
font  autre  chofe  les  impôts  &  les  tributs  , 
que  le  falaire  de  ceux  qui  font  en-^armes ,  Se 
•vqui  veillent  pour  la  tranquillité  publique  j  de 
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peur  que  rinduftrie  de  ceux  qai  travaiHent 
ne  foie  interrompue  par  i'incurfion  des  enne-» 
mis  :  de  fone  que  la  plainte  de  ceux  qui  im- 
putent leur  pauvc'eté  aux  fubventions  pour 
les  néceffités  publiques  ,  n'eft  pas  moins  in- 
jiifte ,  que  s'ils  fe  plaignoient  que  leur  ruine 
Tient  de  ce  qu'il  kur  nut  payer  leurs  detce$« 
Mais  la  plupart  ne  penfènt  pas  à  cela  ;  &  il 
leur  arrive ,  comme  à  ceux  qui  font  prêtes  de 
cetoe  maladie  ,  que  les  médecins  nomihenc 
Tincube ,  &  qui  provenant  d  mtempérance  ou 
de  replétion  ^  ne  laide  pas  de  £iire  imaginer 
aux  malades  que  quelqu'un  leur  tient  le  pied 
'  iirr  le  venrre  ,  &  qu'il  y  a  un  grand  far<* 
deau  qui  les  accable.  Or ,  il  eft  aiTez  mani- 
.  fefte  de  foi  même ,  que  ceux  à  qui  il  femble 
que  louues  les  furcharges  &  foules  publiques 
tombent  fur  eux  3  inclinent  à  la  fédition^  & 
que  ceux-là  fe  plaident  aux  brouilleries  ,  qui 
ne  trouvent  pas  bien  leur  compte  en  l'état 
préfem  àts  affaires. 
Que  Tan-  ^*  1^  7^  "'^  autre  maladie  de  l'ame  qui 
bition  dif^eft  dangereufe  à  l'état,  &  qui  attaque  ceux 
prit^à^f^lqu'un  emploi  confidérable  n'occupe  point 
dition.  dans  le  grand  loifir  dont  ils  jouiflent.  En 
effets  tous  les  hommes  afpirent  naturelle* 
mens  aux  honneurs ,  &  à  fe  rendre  remar- 
quables :  mais  ceux-là  principalement  ont  ce 
defir»  qui  ne  font  pas  obligés  de  divertir 
leurs  foins  à  la  recherche  des  chofes  né- 
celTaires  à.  la  vie.  Car  3  à  faute  de  meilleure 
occupation ,  ils  emploient  une  partie  du  tems 
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â  difcburir  en  compagnie  des  affaires  publi- 
ques 9  &  l'autre  à  lire  en  leur  particulier  les 
hiftoriens  ,  les  orateurs ,  les  poëcçs ,  les  poIi« 
tiques  ,  &  tels  autres  auteurs  ,  dont  la  lec- 
ture eft  aifée  &  divertifTante.  Or ,  cela  les 
remplit  de  grandes  penfées  ,  &  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  s'eftime  pourvu  d  alTez  d  efprit  ' 
Se  de  favoir  pour  manier  les  plus  importantes 
affaires  de  letat.  Et  parce  qu'ils  fe  trompent 
fort  fouvent  en  cette  bonne  opinion  d'eux- 
mêmes  ,  ou  que  quand  bien  ils  feroient  effec- 
tivement ce  qu'ils  croient  d'être  5  ils  ne  peu- 
vent pas  tous  être  avancés  en  charges  publi- 
3ues  ,  &  il  faut  néceflairement  que  plufîeurs 
emeurent  derrière.  Ceux  -  ci  donc  eftimanc  '^  ^ 
qu'on  leur  fait  grand  tore  ,  ne  fouhaitent 
rien  davantage  ,  mus  d'envie  contre  ceux 
qui  leur  ont  été  préférés ,  &  efpèrent  deftf 
tirer,  par  ce  moyen  de^  la  preflTe  ^  que  de  voir 
mal  réufllr  les  affaires^:  Se  ainfi  ce  n'eft  pas 
de  merveille  ,  ii  cette  forte  de  gens  épie 
les  occafions  de  trouble ,  &  tient  les  oreilles 
ouvertes  aux  moindres  bruits  qui  s'élèvent. 

XI.  11.  ne  faut  pas  que  j'ouolie  parmi  les    Que  i^(l 
difpofitions  féditieufes  l'efpérance  de  vaincire.  P^i^^ncc  tUi 
Car ,  que  les  hommes  foient  autant  que  vous  pofcl  la  (^ 
voudrez ,  imbus  des  opinions  contraires  à  la  <iinon, 
paix  &  au  gouvernement  de  la  république; 
&  que  ceux  qui  gouvernent  préfcntement  les 
aient  le  plus  mauraité  du  moude;  toutefois 
s'il  n'y   a  aucune  apparence  d'être   les   plus 
forts ,  ou  n  elle  n'eu  pas  aflfez  bien  établie  ^ 

Pi 
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il  n'arrivera  de  leur  part  aucune  révolté,  ils 
diflimuleront ,  Se  aimeront  mieux  endurer  ce 
mauvais  éca( ,  qu'un  pire.  Or  ,  pour  leur  faire 
concevoir  cette  efpérance  de  demeurer  victo- 
rieux j  il  leur  faut  quatre  chofes  préalables , 
le  nombre,* les  moyens,  Taflurance mutuelle j 
&  les  chefs.  Car  j  de  réfifter  au  raagiftrat 
fans  erre  en  grand  nombre,  ce  n  eft  pas  émou- 
voir une  fédition,  mais  fe  jeter  dans  le  dé- 
fffpoir.  Par  les  moyens,  j'entends  les  arme^, 
les  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ,  &  . 
tout  ce  fans  quoi  le  grand  nombre  ne- peut 
rien  entreprendre  :  coipme  aufli  tous  ces 
moyens  ne  fervent  à  rien ,  fi  dans  le  grand 
nombre  on  ne  safTure  les  uns  dés  autres^  Se 
fi  Ton  ne  fe  range  fous  un  chef  auquel  on 
veuille  obéir  ,  non  par  obligation  qu'on  y  ait 
*à  taufe  qu'on  s'eft  foumis  à  fon  empire , 
(  car^  en  ce  chapitre  ,  j'ai  fuppofé  que  cette 
forte  de  perfonnes  féditieufes  ne  favent  pas 
fi  elles  font  obligées  au  delà  de  ce  qui  leur 
femble  bon  Se  jutte  pour  leur  particulier  in- 
térêt )  mais  parce  que  ce  chef  pft  eftimé  vail- 
lant &  grand  capitaine  ,  &  qu'il  eil  pouffé 
d*une  riiême  paîlîon  de  vengeance.  Si  ces 
quatre  circonftances  favorifent  des  perfonnes 
ennuyées  de  l'état  préfent  des  affaires  ^  & 
-qui  fe  rendent  juges*  du  droit  de  leurs  ac- 
tions ,  il  ne  leur  manqué  plus  qu'un -homme 
turbulent ,  haut  à  la  main ,  &  fadirieux  ,  qiii 
donne  le  premier  branle  au  trouble  &  à' la. 
/(édition. 
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XII.   Salufte   îioiis    dépeint    Catilina  ,  qui    QuelMIo- 
fuc  à  mon  avis  ,  Thomme  du  inonde  le  plus  ^a^fcdeveî^ 
propre   à   émouvoir    des  fédicions  >  comme  tu  néccrtai- 
ayanraffez  d'éloquence,  mais  peu  de  f^gefle.  ^mouvoi» 
Auquel  endroit  il   fcpare  judicieufemenc   la  une  rédi- 
fageflTe   de    l'éloquence ,  donnant  cette  der-  cda'itn'eft 
niçre  à  un  homme  né  d  troubler  le  monde  >  pas  beioin 
comme  ^ne  pièce  fort  néceffaire  à  ce  J^^^ii' fa^ge^è!^^^ 
vais  delTein  ;  &   réfervant  l'autre  pour  ceux 
qui  ne  penfent  qu'au  bien  de  la  paix»  Or ,  tl 
y  a  de  deux  fortes  d'éloquence ,  Tune  qui  ex- 
plique  clairement   &  également    les  penfées 
&  les  conceptions  de  Tame  ;  &  qui  fe  tire 
en  partie  de  la  confidération  des  chofes  mê- 
mes ,  &  en  partie  d'une  connoiflance  exade 
de  la  force  des  paroles  en  leur  propre  ligni- 
fication :  l'autre  qui  émeut   les  affections  de 
J'ame  ,  (  comme  l'efpcrance  ,  la   crainte  ,  la 

Fitié,  la  colère, I  &  que  Ton  emprunte  de 
ufage  métaphorique  des  paroles ,  qui  eft  d'un 
merveilleux  effet  pour  le  mouvement  des 
payons.  La  première  bâtit  fon  difcdurs  fur 
de  vrais  principes  j  &  l'autre  fur  les  opi- 
nions reçues ,  quelles  qu'elles  foient.  Celle-là 
fe  nomme  logique ,  &  celle  -ci  rhétorique. 
L'une  fe  propofe  la  vérité  pour  fa  fin  ,  &, 
l'autre  la  viâioire.  L'une  &  l'autre  a  fon  iifage, 
La  première,  dans  les  délibérations ,  &  la  fé- 
conde^ dans  les  exhortations.  Car  la  logique 
ne  doit  jamais  êcr^  féparée  du  bon  fens  & 
de  la  fageflef  mais  la*  rhétorique  s'en  éloigne 
prefque  toujours.  Au  refle,  que  cette  puiflànoe 
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éloquence  peu  foucieufe  de  la  vérité  &  de 
la  connoifTance  des  chofes ,  c'eft-*à-dire  »  qui 
n  a  guère  d  afKnité  avec  la  fagefle  ,  foie  le 
vrai  caradère  de  ceux  qui  excitent  la  populace 
aux  Temuemens ,  on  le  peut  recueillir  de 
cela  même  qu'ils  ofent  entreprendre.  Car  ils 
ne  pourroient  pas  abreuver  le  peuple  de  cette 
abfarditc  d'opinions  contraires  à  la  paix  &  â 
la  fociécé  civile  ,  s'ils  n'en  étoient  imbus  les 
premiers  :  ce  qui  marque  une  ignorance  dont 
un  homme  fage  feroit  incapable.  En  effet  9 
quelle  TageiTe  médiocre  peut-  on  attribuer  à 
un  homme  qui  ignore  d'où  c'eft  que  les  loix 
puifent  leur  force  ;  quelles  font  les  règles  du 
jufte  &  de  rinjufte  ,  de  l'honnête  &  du  dé- 
shonnête ,  du  bien  &  du  mal  y  ce  qui  caufe 
&  ce  qui  conferve  ou  qui  détruit  la  paix  parmi 
le  genre  humain  j  quelle  différence  il  y  a 
entre  le  mien  &c  le  tien  ;  8c  eniin  ce  quil 
voudroit  qu'on  fit  à  lui-même,  pour  le  pra- 
tiquer envers  les  autres  ?  Mais ,  ce  qu'ils  peu« 
vent  mettre  en  furie  leurs  auditeurs  ,  dont  la 
tête  étoit  déjà  mal  faite  :  ce  qu'ils  leur  peu- 
vent  faire  paroître  le  mal  qu'ils  endurent  pire 
qu'il  n'eft ,  &  en  faire  imaginer  à  ceux  qui 
n'en  fouffrent  point  du  tout  :  ce  qu'ils  peu- 
vent les  remplir  de  belles  efpérances ,  &  leur 
applanir  les  précipices  ,  fans  aucune  apparence 
de  raifon  ,  c'eft  une  faculté  qu'ils  dcflvent  à 
cette  forte  d'éloquence  qui  ne  repréfente  pas 
les  chofes  telles  qu'elles  font ,  &  qui  ne  fe 
propofant  que  d'émouvoir  des  tempêtes  dans 
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Tamé ,  fait  fembler  coûtes  chofes  à  ceux  qiU 
écoutent ,'  telles  qu'elles  font  dans  le  cerveau 
de  celui  qui  parle ,  &  qui  eft  le  premier  dan$ 
l'agitation. 

XIII.  Plufieurs ,  mçme  de  ceux  qui  ne  font    Comment 
pas  mal  affedtionnés  au  bien  de  1  état ,  con*  fottifc  "d  ^ 
tribuénc  quelquefois  beaucoup  à  difpofer  les  vulgaire  Sc 
efprits  des  peuples  aux  féditions  ,  en  ce  qu'ils  des^ambi- 
enfeignent  d  la  jeunefTe  dans  les  écoles,  qu'ils cieux  con- 
prêchent  dans  les  chaires  publiques  ,  des  doc-  juine^dw  ^ 
trines  conformes  aux  opinions  que  j'ai  tou-  étacs. 
chëes.  Il  eft  vrai  qu'en  cela  ils  pèchent  par 
ignorance  ,  plutôt   que  par   malice  deftinée. 
Mais,  ceux  qui  veulent  mettre  en  œuvre  ces 
difpaîiçions ,  buttent  à  cela  comme  au  plus 
prompt  moyen  de  contenter  leur  ambition  , 
premièrement ,  de  faire  confpircr  &  d'unir 
en  une  faction  tous  ces  efprits  mal  affeâiion"» 
nés  au  gouvernement  j  purs  de  fe  rendre  les 
chefs  du  parti  ,  ou  de  s'y  acquérir  un  grand 
crédit.  Us.  forment  la  faftion   en  fe  portant 
pour  entremetteurs  Se  inteprètes  des  confeils 
&  des  a£kion$   de  chacun  ,  &  en  nommant 
des  perfonnes  ,  &  aiCgnant  des  lieux  où  l'on 
fe  puifle  aflfembler  &  entrer  en  délibération 
des  moyens  par  lefqnels  on  réformera  le  gou-^ 
vernement  de  l'état  félon  la  fantaifie  ou  l'in-^ 
térêt  des  particuliers.   Et  afin  qu^ils  puiilènr 
dominer  fur  leurs  compagnons  ,  il  faut  qu'ils 
cabaleat  dans  la  fadion  ,  c'eft-à-dire  y  qu'ils 
tiennent  à,  part  des  aflfemblées  f<^crettes  avec 
quelques-uns  de  leurs  confident  ^  où  ils  con- 

P4 
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viennent  de  ce  qu'ils  auront  â  propoibr  eo 
raflèmblée  générale  3  de  Tordre  des  matiè- 
res ,  des  perfonnes  qui  agiront  les  premières ,' 
&  de  ladrefTe  avec  laquelle  on  gagnera  les  plus 
puiflans ,  6c  ceux  qui  font  dans  le  parti  en 
plus  haute  réputation  parmi  le  vulgaire.  Après 
quoi,  lorfque  leur  cabale  eft  aflfez  forte,  & 
qu'ils  en  font  les  maîtres  par  leur  éloquen- 
ce j  ils  excitent  toute  la  faâion  a  prendre  les 
armes  ;  &  ainfi  ils  oppriment  quelquefois  la 
république  tout-à-coup ,  à  favoir  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  fa6tions  contraires  ,  où  ils  la  dé- 
chirent par  des  guerreis  civiles.  Car  la  folie 
&  l'éloquence  concourent  à  la  fubverfion  des  ^ 
états  ,  de  la  même  façon  que  les  filles  de 
Pelée,  roi  de  Theffàlie ,  confpirèrent  autre- 
fois Jdaas  la  fable  avec  cette  rameufeMédée 
contre  leur  propre  père.  Ces  mal-avifées  vou- 
lant faire  rajeunir  ce  vieillard  décrépit ,  le 
mirent  en  pièces  par  le  con(eil  de  Médéejle 
firent  bouillir  dans  une  chaudière  ,  &  s'atten- 
dirent après  cela  ,  inutilement ,  de  le  voir  re- 
vivre. Le  vulgaire  n'eft  pas  moins  fou  que 
ces  malheureufes  filles  de  Pelée  ,  lorfque  vou- 
lant renouveller  le  gouvernement  de  Tétatjà 
la  perfuafion  de  quelqu'ambitieiix  ,  (  qui  fe 
fert  de  fon  éloquence  comme  Médce  fe  fer- 
voit  de  fa  magie)  après  avoir  divifé  &  dé- 
chiré la  république  ,  le  plus  fouvent  il  le 
coçfilme  plutôt  qu'il  ne  le  réforme ,  par  un 
embrafement  inextinguible.  . 
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CHAPITRE    XII  L 

Des  devoirs  de  ceux  qui  exercent  unepuijfaac€ 
fouveraine. 

SOMMAIRE. 

<k  Que  Ton  peut  avoir  le  droit  de  puifTance  foure- 
iraine  fans  Texercer.  IL  Que  le  falut  du  peupla 
eft  la  loi  fuprêrhe.III.  Que  les  fouverains  doivent 
regarder  â  l'utilité  commune  de  plufieurs^  &  non 
à  celle  de  quelque  particulier.  IV.  Que  par  le 
falut  on  entend  toutes  les  commodités  de  la  vie. 
V.  Que  c'eft  une  queftion  difficile,  fi  les  rois  font 
obligés  de  travailler  au  falut  de  l'ame  de  leurs 
fujets ,  félon  que  leur  propre  confcience  le  leur 
enfeigne.  VI.  En  quoi  confifte  le  falut  du  peuple. 
VIL  Que  les  efpions  font  néceffaires  pour  le  falut 
du  peuple.  VIIL  Qu'il  eft  néceflaire  auffi  pour  la 
défenfe  du  peuple.  d'«ivoir  en  tems  de  paix  de€ 
foldats  y  des  armes  ^  de  l'argent  &  des  forterefles. 
IX.  Qu'il  eft  important  à  la  confervation  de  la 
paix  de  faire  bien  inftruire  les  fujets  en  la  po- 
litique. X.  Que  c'eft  une  chofe  utile  à  la  confer- 
vation de  la  paix  publique  ^  de  faire  porter  les 
charges  également  à  tons  les  fujets.  XL  Qu'il  dé-f 
pend  de  l'équité  naturelle,  que  les  taxes  foîent 
mifes  à  raifon  de  la  dépenfe  que  Ton  fait ,  &  non 
pas  du  bien  que  Ton  pofsède.  XII.  Qu'il  eft  im- 
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portant  pour  entretenir  la  paix  de  tenir  bas  le» 
ambitieux.  XIII.  Ef  de   diflîper*  les  faûions. 

XIV.  Que  pour  enrichir  les  fujets  il  importe  de 
faire  des  loix  qui  favorifent  le  luxe  des  artîfans  ^ 
&  qui   modèrent    la   fuperfluité   des   dépenfi». 

XV.  Qu'il  ne  faut  pas  prefcrire  plus  de  loix  que 
n*en  demande  le  bien  des   fujets  &  de  Tëtat, 

XVI.  Que  les  peines  ne  doivent  pas  être  infligées 
au-delà    de   ce   que    les   loix    les   ont   établiesL 

XVII.  Qu'il  faut  rendre  juftice  aux  fujets  contre 
des  juges  corrompus. 

• 

Qœ  l'on  I.LêES  difcours  prccédens  font  voir  quels  font 

^^dmic^de^^^  devoirs   des   fujets    en  chaque  forte  de 

puirTancc     eouvernement  j  &  quelle  puiffance  les  fou- 

fans  Tcxcr-  verains  ont'  fur  eux  :  mais  ils  ne  difent  pas 

cet.  quels  font  les  devoirs  de  ceux  qui  gouvernent , 

ni  comment  ces  derniers  fe  doivent  comporter 

envers  leurs  fujets.  Sur  quoi  il  faut  diftinguer 

entre  le  droit,  &  lexercice  de  la  fouveraineté  j 

car  ces  deux  chofes  peuvent   être  féparées , 

comme ,  par  exemple  ,  lorfque  celui  qui  a  le 

droit  de  juger  des  difFérens  ,  &  de  fe  trouver 

aux  délibérations,  ne  veut  pourtant  pas  affifter 

au  jugement  des  procès ,  ni  entrer  en  toutes 

les  confulces.  Ainfi  ,  il    arrive  fouvent  que 

les  rois  fe  trouvent  incapables  du  maniement 

des  affaires   par  Tincommodité  de  Tâge ,  ou 

qu'ils  en   donnent    la    conduite  à  d'autres  ^ 

(  quoiqu'elle  ne  foit   pas  trop  pefante   pour 

eux  )   parce  qu'ils  eftiment   qu'elles  feront 
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mieux  entre  leurs  mains ,  &  que  fe  conten- 
tant du  choix  de  quelques  miniftres  &  con- 
feillers  fidèles  ,  ils  exercent  par  eux  la  puif- 
fance  fouveraine.  Et  en  cette  conjondure , 
où  le  droit  &  l'exercice  font  chofes  féparées  y 
le  gouvernement  des  états  a  bien  du  rapport 
à  celui  du  monde  ,  où  Dieu  ,  le  premier  mo- 
teur ,  laiflè  agir  ordinairement  les  caufes  fé- 
condes ,  &  ne  change  point  Tordre  des  effets 
de  la  nature.  Mais ,  lorfque  celui  qui  a  le 
droit  de  régner  ,  veut  affifter  en  perfonne  i 
tous  les  jugemens,  à  toutes  les  coîifulres  ,  6c, 
à  toutes  les  allions  publiques  ,  Tadminiftra- 
tion  des  affaires  efl  telle  j  que  fi  Dieu  vouloit, 
contre  Tordre  de  nature  ,  s'appliquer  immé- 
diatement à  toute  forte  de  matière-  Je  trai-  - 
terai  donc  fommairement  en  ce  chapitre  des 
devoirs  de  ceux  qui  adminiftrent  d'eux-mêmes 
le  droit  qu'ils  ont  d'une  puiflance  fouveraine, 
ou  qui  empruntent  ce  droit  du  fouverain  dont 
ils  (ont  les  miniftres.  Car  ceci  n'eft  pas  mon 
deflein ,  de  defcendre  aux  particularités  qui  fe 
rencontrent  dans  les  gouvernemens  de  divers 
princes ,  dont  les  droits  peuvent  être  diffé- 
rens  :  &  il  faut  laiflTer  cela  aux  politiques  pra- 
tiques ,  qui  enfeignent  la  conduite  particu- 
lière de  chaque  forte  de  république. 

IL  Or,  tous  les  devoirs  de  ceux  qui  gou-    Quelefa- 
vernent,  font  compris  dans  cette  feule  f"^- !^e  efi  la  bi 
xime  ,   que   le  falut  du  peuple  doit  être  la  /oi  fnpiêm-* 
fuprême  :  car  encore  que'  ceux  qui  exercent  la 
fouveraine  puiïfance  parmi  les  hommes  ,  ne 


1 


liS  •    L*  E  M  P  I  R  E.        • 

.puiflTent  pas  être  fournis  aux  loîx,  ejuî  font,' 
d  parler  propremeiit ,  la  volonté  de  plufieurs 
perfoiines  ;  parce  que  c'cft  une  chofQ^  con- 
iradidoire  que  d'être  fouverain  ,  &  'néan- 
moins fournis  à  nuirai  ;  c*eft  pourtant  de  leur 
devoir  d'écouter  la.droite  raifon  ,  &  d'obéic 
toujours  le  plus  qu'ils  peuvent  à  la.  loi  de  na- 
ture ,  que  je  ne  fépare  ^point  de  la  morale  & 
de  la  divine.  Et  d  autant  que  les  états  onB 
été  établis  pour  le  bien  de  la  paix ,  &  qu'on 
recUerchô  la  paix  pour  y  trouver  la  conferr 
vation  de  la  vie  «n  tous  fes  avantages  ,  le 
prince  qui  fe  ferviroit  de  fon  autorité  à  autre 
hn  que  pour  le  falut  de  fon  peuple  ,  contie- 
viendroit  aux  maximes  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  c  eft-à-dire  ,  à  la  loi  de  nature  fon- 
damentale. Or  ,  comme  tette  confidération 
du  falut  du  peuple ,  ou  du  bien  public  ,  leur 
diète  la  loi  par  laquelle  les  princes  connôiffent 
leur  devoir  j  auffi  elle  leur  enfeigne  un  art  en 
la  pratique  auquel  ils  trouvent  les  premiers 
leur  compte  :  car  la  puifTance  des  lujets  eft 
celle  de  Tétat ,  ôc  par  conféquent  de  celui 
-qui  gouverne. 
Que  les  III.  Sous  ce  nom  -de  peuple  ,  en  cette  ma- 
doivent  re-  xime  dont  je  Viens  de  traiter ,  je  n  entends 
garder  à  IV  point  une  certaine  perfonne  civile,  à  favoir 
mime  de     l  ^^at  qui  gouverne  ,  mais   la   multitude  qui 

pluiieurs,&eft  régie.   Car  rinfticution   de  la  république 
wo:i  a  celle     >  n    "       ^  ii         a  ^i 

de  9uelquerielt  pas  tant  pour  elle-même,  que  pour  le 

paitkulier.  biçn  de   fes  fu jets.    Et   toutefois  ,  il  ne  faut 
pas  avoir  égard  à  l'avaniage  de  quelque  pat* 
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riciîHet  :  car  le  fouverain ,  en  tant  que  tel , 
De  pourvoit  point  autrement  au  lialut  du  peu- 
ple <jue  par  les  loix  ,  qui  font  générales  j  de 
forte  qu'ail  s'acquitte  de  fon  devoir ,  toutes  fois 
&  quantes  qu  zl  fait  tout  fon  podible  par  [q$ 
utiles  Se  falutaires  conftitutions  ,  à  ce  que 
plufieurs  jouiffent  d'une  entière  &  longue 
profpérité ,  &  qu'il  n'arrive  du  mal  à  per- 
ibnne  j  que  par  fa  propre  faute  ,  ou  par  quel- 
qu'accident  imprévu.  Au  cefte  ,  il  eft  quelque- 
fois expédient  au  falùt  de  plufieurs  ,  qu'il 
arrive  du  mal  au  méchans. 

IV.  Mais ,  par  ce  terme  de  f  dut ,  il  ne  faut    q^ç   ^^ 
pas   entendre    la  fimple  confervation    de  la  lé  ialut  en 
vie  telle  quelle  j  mais  d'une  vie  autant  qu^il  f^/^^j /^^^J}" 
fe  peut  heureufe.  Car  lés  hommes  ne  fe  font  modîtés  ds 
allemblés  de  leur  bon  gré  en  des  fociétés  ci-  ^^^^' 
viles  d'établifTement   politique  ,    qu'afiti  d'y 
pouvoir  vivre   le   plus   agréablement  que  le 
permet  notre  condition  humaine.  Si  bien  que 
ceux  qui  gouveritent  en  cette  forte  de  fociété, 
pécheroient  contre  la  loi   de  nature,  (car  ils 
trahiroient  la  confiance  qu'ont  eu  en  eux  ceux 

Îiui  leur  ont  commis  ladminiftration  de  la 
ouverairie  puilTance  )  s'ils  ne  lâchoient ,  au- 
tant que  les  loix  le  leur  permettent,  de  donner 
ordre  à  ce  que  leurs  fujets  jouiiïent  nbondam- 
Hient  de  tous  les  biens  que  les  ncceffités  de 
la  vie  exigent ,  ou  même  qui  ne  fervent  qu'à 
la  rendre  plus  agréable.  Et  quant  aux  princes 

ront  conquis  leurs  royaumes  à  la  pointe 
leurs  épées ,  ils  doivent  tous  defiier  que 
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leurs  fujecs  foienc  capables  de  les  fervîr  ,  tant 

des  forces  de  leur  torps  ,  que  de  celles  dp 

leur  efpric  j  de  forte  qu'ils    feroienc  contre 

leur  propre  deiTein ,  &  s'éloigneroient.  de  leur 

but,  s'ils  ne   tâchoient   de    leur    procurer, 

non-feulement  ce  qui  leur  eft  néceHaire  pour 

vivre ,  mais  ce  dont  ils  ont  befoin  pour  fe 

fortifier' &  redrefler  leur  courage. 

Que  c'cft      V.  Or ,  tous  les  princes  croient  qu'il  im- 

«î^c    qucr-  porte  grandement ,  lur-tout  au  falut  éternel , 

Ipffilesrois  <iuelies  opinions  on  a  de  la  divinité  ,  &  quel 

tont  obligés  culte  on  lui  rend.  Ce  qui  étant  fuppofé ,  on 
de  travailler  n  •   ■*       ri       r^  - 

SOI  falut  de  P^uc  mettre  en  queftion ,  h  les  louverains  j 
Tamc  *  de  foit  un  feul  ,   ou  plufieurs  qui  gouvernent 
félon  "que*  l'ctat ,  ne  [Téchent  point  contre  la  loi  de  na- 
^^«^^'^  P^'oP'^c  ture  ^  s'ils  ne  font   propofer  &  enfeigner  à 
le  leur  en-  leurs  fujets  la  dodrine  &  le  culte  qu'ils  elli« 
fcigûc.        mentnéceffaires  au  falut  éternel ,  &  s'ils  n'em- 
pêchent l'exercice  des  religions  contraires  ?  Il 
eft  certain  qu'en  cela  ils  trahiflent  leur  propre 
confcience ,  &  qu'ils  veulent  en  tant  qu'en  eux 
eft  par  cette  connivence  la  mort  éternelle  de 
leurs  vaflaux.  Car  ,  fi  leur  volonté  n'y  con- 
defcendoit  pas ,  je  ne  vois  point  de  raifon 
pourquoi  ils  permettroient  (  vu  qu'étant  fou- 
verains  on  ne  peut  les  contraindre  )  qu'on  en- 
feignât ,  &  qu'on  fit  des  chofes  dont  ils  efti- 
ment  qu'une  damnation  éternelle  fe  doit  en- 
fuivre.  Mais ,  je  ne  veux  pas  me  mêler  de 
foudre  cette  difficulté. 
En   quoi      VI.  Les  commodités  des  fujçts  qui  ne  ne* 
f°"âupeîfj  gardent  que  la  vie  préfente  ^  peuvent   être 
pie» 
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réduites  fous  quatre  genres,   i.  Qu'ik  foient 

Erocégés  contre  les  ennemis  de  dehors,  z.  Que 
i  paix  foie  entretenue  au  dedans,  j.  Qu'ils 
s'enrichiifent  autant  que  le  permet  la  fureté 
publique.  4.  Qu'ils  jouiffent  d  une  innocente 
liberté.  Car  ceux  qui  gouvernent  l'état ,  ne 

Îieuvent  point  contribuer  davantage  à  la  fél- 
icité publique ,  que  d'éloigner  les  tiroubles 
des  guerres  civiles  ou  étrangères ,  afin  que 
chacun  puiflè  jouir  en  r^pos  des  biens  qu'il 
s'eft  acquis  par  fon  induftrie. 

VII.  Deuxchofes  font  néceiTaires  à  la  dé-  Quel«scf- 
fenfe  du  peuple;  dette  averti,  &  de  fe  pré- Pio"f, J^*^^ 
tnunir.  Car  letac  des  républiques  entr  elles  ,  pour  le  falut 
eft  celui  de  nature,  c*eft.à-dire,  un  état  de <1" P^"P^^ 
guerre  8c  d'hoftilités  :  &  fi  elles  ceffent  quel- 
quefois de  combattre  ,  ce  n'eft  que  pour  rc-- 
prendre  haleine  ,  &  cet  intervalle  n'eft  pas 
une  véritable  paix  :  car,  cependant  les  ennemis 
fé  regardent  l'un  ^l'autre  avec  fierté ,  obferyent 
leurs  vifages  &  leurs  aétions ,  &  ne  mettent 
pas  tant  leur  afllirance  fur  les  traités ,  que  fur 
la  fôiblefle  &  fur  les  deffeins  de  leur  partie. 
Ce  qui  fe  pratique  fort  juftemenfpar  le  droit 
de  nature ,  comme  je  l'ai  fait  voir  au  deu- 
xième chap.  art.  X ,  d'autant  que  les  paâes 
font  invalides  en  Tétat  de  nature ,  toutes  fois 
&  quantes  qu'il  y  a  fuiet  à  une  jufte  crainte. 
Il  eft  donc  néceiTaire  à  la  défenfe  de  la  ré- 
publique ,  en  premier  lieu ,  qu'il  y  ait  des  per- 
fonnes  qui  tâchent  de.  découvrir  tous  les  con- 
jTeils  &  toutes  les  entreprifes  qui  peuvent  nuire 
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à  rétac  ;  car,  les  efpions  ne  font  pas  tiîomi 
importans  aux  fouverains ,  que  les  rayons  de 
lumière  à  l'ame  humaine  pour  le  difcerncmenc 
'   des  objets  vifibles  :/de  forte  que  nous  pouvons 
dire  de  cette  vue  politique  j  bien  mieux  qae 
de  la  Naturelle ,  que  les  efpèces  intentionnelles 
des  objets  extérieurs  font  portées  à  lame  (c'eft- 
à-dire,aux  premiers  miniftres  de  la  pixifTincQ 
fouveraine  )  par  l'air ,  d'une  façon  impercepti- 
ble :  &  qu'ainfi  les  efpions  ne  font  pas  moins 
nécelïàires  au  bien  public^ que  les  rayons  de 
la  lumière  à  la  conservation  des  hommes.  Je 
pourrois  les  comparer  auffi  aux  toiles  d'arai- 
gnées ,  dont  les  filets  déliés ,  tendus  ça  &  là , 
avertiiTènt  ce  petit  animal  des  mouvemens  du 
dehors ,  pendant  qu'il  demeure  couché  dans 
.fa  petite  caverne:  car  >  je  dirois ,  que  ceux 
qui  gouvernent  les  affaires  publiques ,  ne  fe- 
roient  pas  moins  ignorans  de  ce  qu'il  faudroit 
'  faire  pour  la  défenfe  de  leurs  fuj^ts ,  fans 
le  fecours  des  efpions ,  que  ces  mêmes  arai* 
guées  ignorcroient  le  tems  auquel  elles  doivent 
accourir^  fi  leurs  filets  ne  les  avertiffoient  de 
fe  mettre  en  campagne. 
Qu'il  cft      VIII.   11  éft  requis  en 'fuite  à  la  défenfe 
âufll^outla*^"  peuple,  qu'il  fe  primunilTe.  Or  c'eft  fe 
défenfe  du  prémunir  que  de  faire  provifîon  de  foldats, 
îî^^^i^/*' d'armes,  de  vaifleaux,  de  fortereflfes  &  d'ar- 
de  paix  de«  genr ,  avant  que  le  tems  prelle ,    &  que  le 
afS\'deP^"*  foit  éminent.  Car,  il  eft  trop  tard,  fi 
l^argcm',  5c  même  il  n'eft  impoffiblc ,  de  lever  des  foldats, 
fcflci^ '*^^  *^  d'apprêter  des  armes,  après  que  Ion  a 

reçu 


L*  E  M  P.I  R  R  \^% 

reçu  quelque  défaite.  Pareillement  de  ne 
tracer  des  fortifications^  &  de  ne  mettre  des 
garnifons  aux  places  frontières  ,  qu'après  une 
invafion  de  Tennemi;  c'eft  faire  comme  ces 
payfans  >  dont  parle  Démofthène ,  qui ,  igno- 
rant de  l'efcrime  j  ne  portent  le  bouclier  qu'aux 
endroits  y  où  quelque  bleflure  les  avertit  qu'il 
eut  fallut  le  mettre  Et  ceux  qui  eftiment  qu  on 
eft.  aflez  à  temps  d'impofer  des  deniers  pour 
l'entretien  des  foldats ,  &  pour  les  autres 
dépenfes  de  la  guerre,  lorfque  1e  danger  com- 
mence de  parbître^  ne  confidérant  pas  bien 
la  difficulté  qu'il  y  a  de  tirer  tout-à-coup  de,  fi 
grandies  fommes  d'argent  de  la  bourfe  des 
avares  :  car  ce  qu'on  a  mis.  une  fois  en  ligne 
de  compte,  &  ce  dont  on  a  fait  état  comme, 
de  fon  bien  propre ,  eft  une  chofe  4  laquelle 
on  n'ofe  plus  toucher;  &  la  plupart  croienc 
qu'on  leur  fait^une  injufte  violence,  quand  on 
les  oblige  d'en  contribuer  une  petite  partie 
pour  Tufage  du  public.  Ce  qui  vient  des 
Foraines  8c  des  autres  fermes  dans  les  coffres 
de  l'épargne  3  ne  peut  pas  fournir  en  une 
n^ceffité  preffante  tout  le  rends  qu'ils  faut  pour 
une  prompte  défenfe  de  l'état  :  de  forte  qu'il 
faut  avoir  en  temps  de  paix  fait  une  bonne 
provifion  de  finances.  Puis  donc  qu'il  importe 
fi  fort  au  bien  des  peuples  de  découvrir  |es 
defTeins  des  ennemis,  de  tenir  des  armes  ôc . 
des  places  en  bon  état,  d'avoir  de  l'argent 
tout  prêt;  &c  que  les  princes  font  obligés,  pat 
la  loi  de  nature^   de  £iire  cous  leurs  efiPorcs 
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â  procurer  le  bien  de  leurs  fujecs ,  il  s'enfuti 
jque  non-feulemenc  il  leur  eft  permis  d'envoyer 
•des  efpions  ,•  d  entretenir  des  foldats,  de  ré- 
parer des  places  j  &  d'exiger  les  hommes 
nécelTaires  à  toutes  ces  dépenfes,  mais  quil 
ne  leur  eft  pas  licite  de  négliger  ces  chofes. 
A  quoi  on  peut  ajouter ,  qu'il  leur  eft  ^uûi 
i  permis  d'employer  tous  les  moyens  d'adreflè 

ou  dé  force  pour  diminuer  la  puiflance  des 
étrangers  qui  leur  eft  fulpeâie.  Car  ceux  qui 

Î;ouvernerit  font  obligés  d'empêcher  y  de  tout 
eur  poflible ,  que  les  maux  qu'ils  craignent 
n'arrivent  à  l'état. 
Qtt^Sl  eft     IX.  Or  pour  l'entretien  de  la  paix  au  dedans 
îfconîcrva-  ^^  ^^^^  plufieurs  chofes  font  requifes,  comme 
ciqn  de  ta  il  y  en  a  plufîeur^  qui  concourent  (  ainfi  que 
rcbiwinf-*'®  l'ai  fait  voir  au  chapitre  précédent  )  à  la 
cmirç  les  fu- troubler.  J'ai  montré  en  cet  endroit-lâ ,  qu'il 
fc?^*P^y  a  des  chofes  qui  difpofent  les  efprits  à  la 
iédition,   ôc    qu'il  y  en  a  d'autres   qui   les 
émeuvent  Se  les   excitent,  c'eft-à-dire  y  qui 
mettent  ces  difpoiîtions  en  œuvre.  Et  entre 
celles  qui  difpofent  les  efprits.  J'ai  donné  le 
premier  rang  à  certaines  mauvaifes  do&rines. 
C'eft  donc  du  devoir  des  fouverains  de  les 
arracher  des  efprits.  Se  d'y  jetter  de  meilleures 
femences.  Or   doutant  que  les  opinions  ne 
â'ÎA^uent  pas  dans  l'ame  par   l'autorité  de 
celui  qui  commande,  mais  par   Tadreflè  de 
celui  qui  les  enfeigne;  Se  qu'elles  n'onr  pas 
,  befoin.de  menaces  pour  être  perfuadées,  mais 
de  raifons  claires  Se  fortes  j  il  faut  «ublir  des 


loix  qui  aillent  au-dbvanc  de.  ce  mal,  &  .qui 
accaqûen;:^  les  erreurs  mêmes»  plutôt  que  ceux 
qui  les  embraflent.  Mais  ces  erreurs  que  j'ai 
dit  au  chapitre  précédent^  incompatibles  avec 
le  repos  de  l'état,  fe  gliilèfit  dans  les  efprits 
du  vulgaitQ^^ëij  partie  par  t'ébquence  des  pré- 
dicatei^rs.  -qiM  les  sèmen^  du  haut  de  leurs 
chaires >  ea,  partie  par.  les  eucretiens  ordi-r 
haires   deis  perfonnes  qui  ont  eu   le  moyen 
de  s'adonner  aux  études ,  Se  qui  eh  ont  été 
abreuvés  dèj^ledrjeuneiTe,; par, leurs  niaîtres 
dans  les  académies  publiques.  C'eft  pourquoi 
û  quelqu'un  youloit  a  fon  tour  introdmre  de 
plus  faines  dodriues  dans  l'état ,  il  devroic 
commencer  par  la  réformation  des  académies* 
Ce  feroit-U  qu'il  faudroit  jeter  les  vrais  fon» 
démens  déjà  politique  fur  ats  démbnfttations 
infaillibles,  &  dont  la  jeuneilè  étant  une  fois 
imbue^  elle  pourroit  enfuit;^  inftruire  le  vcd- 
gaire  en  public  &  en  particulier.  Ce  qu'àuffî 
jelle  feroit  d'autant  plus  volontiers  &  avec  plus 
de  vigueur^  qu'elle  feroit  plus  aflfurée  de  la 
.vérité  de  ce  qu'elle  dit,  &  de  la  folidité  de 
ce  qu'elle  enfeigne.  Car,  puifque  la  coutume 
fait  recevoir  certaines  propofitions ,  dont  on 
nous  a  battu  les  oreilles  dès  notre  enfance  > 
quoiqu'elles  fdient  faulfes  ,  &   auflî  peu  in- 
telligibles que  (i  l'on  en  avoit  tiré  lès  paroles 
au  hafard,  les  rangeant  en  l'ordre  qu'elles  for- 
ciroient  de  l'urne  ;  combien  plus  de  force  aurôic 
<:ette  même  coutume  de  perfuader  aux  hommes 
4es  doctrines  véricables ,  conformes  à  k  çaifon 
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<:hes;  8c  ^qu'aînfî^  quoiqu'ils  jouiiTent  en 
commun  du  bénéfice  de  la  paix ,  ils  ne  fup^ 
portent  point  toutefois  également  les  charges 
publiques.  D^aotre  côté^,  fi  nous  regardons 
•que  là  où  les  moyens  fon{t  taxé^  r  chacun  en 
oépenfant  fon  bien  paye  imperceptiblement 
en  cette  prodigalité  ce  quil  doit  à  Tetat ,  même  ' 
pour  ce  qu'il  n^a  pas^  &'dont  il  étoit  rede- 
vable au  public  (il  n'y  aura  plus  de  doute  que 
la  première  façon  de  meurtre  des  impofitions 
eft  contre  l'équité,  &  par  conféquent  contré 
le  devoir  des  foaverains  ;  mais  que  la  dernière 
eft  fort  raifohnable  &  s'accorde  fott  bien  avec 
leur  devoir. 
Qu'il  ea  XU.  En  troifième  lieu  ^  j*ai  dit  que  Tam- 
iinportant  bition  étoit  une  maladie  de  l'ame  très-nui- 
fenlrla°paîxfible  à  la  tranquillité  publique.  Car,  il  y  en  a 
de  tenir  bas  qui  s'eftimant  plus  (âges  que  les  autres ,  & 
ticux.  ~  plus  propres  au  maniement  des  afFaîres  que 
i£:eux  ifLX  font  en  charge  dans  l'état ,  comme 
ils  ne  peuvent  pas  faire  voir  par  de  bons  fer- 
vices  ,  combien  leur  vertu  feroit  utile  au  pu- 
blic j  ils  tâchent,  en  nuifant^  de  fe  rendre 
confidérables.  Or  3  d'autant  que  l'ambition  Sc 
le  defix  des  honneurs  ne  peut  pas  être  arra- 
^  ché  de  l'efprit  des  hommes ,  ceux  qui  gou- 
vernent la  république  ne  doivent  pas  tra- 
vailler à  cela.  Mais ,  ils  peuvent  par  une  in- 
variable application  des  peines  Sc  des  récom- 
penfes,  faire  en  forteque  les  hommes  fâchent, 
que  le  blâme  du  gouvernement  n'eft  pas  le 
chemin  aux  honneurs^  Sc  qu'on  n'y  monte  pas 
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par  des  faâions ,  ou  par  quelque  petite  répu- 
tation qu'on  sème  parmi  le  peuple,  mais  par 
des  moyens  tout  contraires.  Ceux-là  font  vrai' 
ment  gens  de  bien  qui  gardent  les  ordon« 
nances  de  leurs  ancêtres ,  qui  obéifTent  aux 
Joix  &  à  réquitc.  Si  donc  nous  voyions  ceux-ci 
avancés  aux  honneurs  par  les  fouverains,  Se  que 
par  une  judicieufè  &  confiante  pratique  les 
taâieux  demeurafTent  dans  le  mépris  ,ouchàrgé 
de  quelque  punition  exemplaire,  il  y  auroic 

Îlus  de  preflfe,  &  on  trouveroit  plus  de  gloire 
obéir  qu'à  nuire.'  Il  eft  vrai  que  quelquefois  il 
arrive  qu'il  faut  flatter  un  fujet  infolent  â 
caufe  de  fa  puiffance ,  de  même  qu'un  cheval 
indompté  :  mais  comme  un  bon  écuyet  ne  le 
careflè  que  pour  le  monter ,  &  en  fait'  bien 
chevir  dès  qu'il  eft  dans  la  felle  \  aufli  le 
fouverain  n'ufe  de  foumiffion  envers  un  fujet, 
que  lorfqu'il  appréhende  qu'il  ne  le  dé(ar-- 
çonne.  Mais,  je  parle  ici    de  ceux  dont  la 

{mifïance  eft  entière  &  abfolne,  &  je  dis  que 
eur  devoir  eft  de  bien  entretenir  leurs  fujets 
^ui  fe  tiennent  dans  l'obéiflance ,  &  de  mettre 
les  féditieux  fous  le  joug  le  plus  qu'il  leur  eft 

Soffible  ;  car ,  iàns  cela ,  il  n*y  a  pas  moyen 
e  maintenir  l'autorité  publique ,  ni  de  cou- 
ferver  le  repos  des  citoyens, 

XIII.  Mais,  fi  ceft  du  devoir  des  fouve-  Etdcdîflî- 
rains  de  tenir  en  bride  les  faâieux ,  ce  l'eft  per  les  fac- 
encore  davantage  de  diflîper  les  faâiôns.  Je  "®"*' 
nomme  faétion  une  troupe  de  mutins ,  qui 
s'eû  liguée  par  certaines  conventions^,  ou  unie 

Q4 
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ibiis  la  puiflance  de  quelque  paràculîâ:  »  fans 
laveu*  &  laucorité  de  celui,  ou  de  ceux  qui 
gouvernenc  la  république.  De  force  que  la 
faâion  eft  comme  un  nouvel  étac  qui  fe  forme 
dan5  le  premier  :  car  couc  de  même  que  la 
première  union  des  homipes  les  a  tirés,  de 
i  crar  de  nature  pour  les  ranger  fous  te  gou-' 
veiueinent  d'une  police,  îa  tiâion.les  fouf- 
traic  à  celle-ci  <>2lï  une"  nouvelle  union  des 
fujets  lenrièreorïent  irrégulière.  Selon  cette  dé- 
finicfon ,  une  mulricude  de  fujecs ,  qui  fe  fone 
obligé  d  obéir  abfolument'à  quelque  prince 
écraiigetj  ou  à  quelque  particulier,  ou  qui  . 
ont  fait  ligue  défenfive  contre  tous  autres, 
fans  en  excepter  leurs  fouverains ,  mérite  d'être 
nommée  une  faélion.  Même  un  trop  grand 
crédit  parmi  le  peaple,  (î  la  réputation  d'une 
perfonne  eft  telle  (Ju  on  en  peut  au  befoin 
dreflTer  une  armée ,  &  qu'il  faille  que  le  pu- 
blic prenne  de  ce  particulier  des  otages  ,  ou 
quj'qu autre  afTurance  j  enferme. une  efpèce 
de  fadbion  dans  Tétat.  Il  faut .  dire  le  lem- 
bla'ole  des  richelTes  fi  elles  font  immodérées, 
parce  que  toutes  chofes  leur  obciffent.  S'il  eft 
donc  vrai  (  cortinre  il  n'en  faut  pas  douter  ) 
que  l'état  naturel  des  diverfes  fociétés  civiles 
cntr'elles  eft  un  état  de  guerre ,  les  princes 
qui  laiffent  naître  ou  croître  une  fadlion  dans 
leurs  royaumes ,  fone  le  même  que  s'ils  j 
yecevolent  les  ennemis.  Ce  qui  eft  contre  le 
tien  des  fujets ,  &  par  conféquent  contre  lei 
loix  de  nature*  ^      . 
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'    XIV.  Deux  chofes  font  nécefTaires  à  en-  Que  pour 
rîchir  les  particuliers ,  le  travail  &  l'épargne;  fuj"»  Jf i^ 
i  quoi  contribue  auifî  ce  qui  provient  nacu-  porce   de 
rellcment  de  Teau  &  de  la  terre.  Il  fe  peut  [^î^^^^jj^j^ 
ajouter  un  quatrième  revenu ,  à  fa  voir  de  la  vorifem   te 
guerre  ,  ou  quelques  -  uns  font  leurs  affaires  Sâw^^*  ^si 
^rmi  une  infinité  d'autres  qui  s'y  ruinent  :  modèrent  la 
mais,  on  ne  doit  faire  fonds  que  des  deux  pre-  dcs^'^pca- 
miers  moyens.  Car ,  une  ville  bâtie  au  milieu  Tes. 
de  la  mer ,  dans  une  ifle  qui  n'eft  pas  plus 
grande  que  l'enceinte  des  maifons  ,  ou  il  n'y 
a  ni  pêche  ni  labourage ,  pour  s'enrichir  du 
feul  trafic  &  de  la  manuraéture.  Il  eft  vrai 
que  fi  elle  avoir  un  grand  territoire^  les  habi« 
tans  en  deviendroient  plus  riches ,  ou  n'en 
v^udroient  pas  moins ,  quoiqu'ils  y  fuflènt  en 
plus  grand  nombre.  Le   quatrième  moyen  » 
qui  eft  celui  des  armes ,  a  bien  été  autrefois 
inis  entre  les  arts  lucratifs ,  mais  fous  le  ti*- 
cre  de  brigandaee ,  &  de  piraterie  ;^&  il  n'a  été 
ni  injufte  ni  deshonnète ,  tandis  que  le  genre 
humain  a  demeuré  difperfé  en  familles  ^  avant 
que  la  fociété   civile  fût  établie  :  car ,  ou'eft 
autre  chofe  le  brigandage ,  que  la  guerre  d'une 
petite  troupe?  Auffi  dans  les  armées ,  quand  des 
parties  forten^.pour  aller  au  pillage ,  on  dit  en 
termes  de  milice ,  Qu'elles  vont  à  la  petite 
guerre.  Et  de  grandes  villes,  comme  celles 
de  -Rome  &  d'Athènes ,  ont  tellemeht  accru 
le  domaine  de  leur  république  par  le  butin 
de  leurs  armées ,  par  les  contributions ,  Se  par 
les  conquêtes  ,  que  non-feulement  elles  n  ont 
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pas  eu  befoin  d'exiger  aucune  faille  des  ci* 
];oyens  ,  mais  qu'elles*  leur  ont  diftribué  de 
grolTes  fommes  d'argent  par  tète  »  &  afliené 
des  terres  en  partage.  Toutefois,  il  ne  laut 
point  mettre  cette  fonte  d  accroiflement  de 
richelTes  en  ligne  de  compte»  Car ,  Part  mi- 
litaire ,  en  ce  qui  concerne  le  gain  qu'on  y 
fait  ^  eft  comme  un  jeu  de  bafard ,  où  quantité 
de  perfonnes  fe  ruinent  »  &  fort  peu  en  pro- 
fitent. N'y  ayant  donc  proprement  que  ces  trois 
moyens  ,  le  revenu  ce  la  terre  6c  de  Teau , 
le  travail  y  Se  l'épargne  »  qui  fervent  i  enrichir 
les  particuliers ,  les  fouverains  ne  doivent  s'a« 
muler  qu'au  règlement  de  ceux-ci.  Au  pre- 
mier feront  utiles  les  loix ,  qui  favorifent  les 
arts  par  lefquels  on  méiiore  le  revenir  des 
terres ,  des  étangs ,  des  mers  &  des  rivières , 
tels  que  font  la  pèdie  &  l'agriculture.  Au  deu- 
xième  »  fervent  toutes  les  loix  qui  empêchent 
la  fainéantife ,  &  qui  excitent  l'induftrie  des 
hommes ,  ou  qui  relèvent  Se  mettent  en  bon» 
neur  lart  de  naviguer  (  par  lequel  les  commo- 
dités de  tout  le  monde  font  ap{>ortées  en  une 
ville ,  fans  qu'elles  coûtent  prefque  que  la  peine 
de  les  aller  quérir  )  les  mécaniques  (  fous  lef- 
quelles' je  comprends  toutes  les  diverfes  in- 
duftries  des  artifans  )  &  les  fciences  mathéma- 
tiques y  qui  font  la  fource  &  des  arts  mécani- 
ques &  tie  la  navigation.  Au  troifième  moyen 
ferviront  les  loix  qui  reftreignent  les*  dépenfes 
exceffives  de  la  bouche  8c  des  vctemens ,  &  en 
général  de  toutes  leschofes  qui  fe  coafument 
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^ar  Tufage.  Or,  comme  de  celles  loix  mènent 
aux  fins  fufdices,  c*eft  auflî  du  devoir  des 
fouverains  de  les  établir. 

XV.  La  liberté  des  fujets  ne  confifte  pas  en    qj^>\\  qq 
ce  qu'ils  foient  exempts  des  loix  de  Tétat ,  ou  ^^ut  pas 
que  les  fouverains  ne  puiflent  pas  établir  telles  p[us?e1oix 
loix  que  bon  leur  femble.  Mais  ,  parce  que  qw*  n'en  de- 
tous  les  mouvemens  te  toutes  les  aâions  des  bien  des  fit- 
particuliers  3  ne  peuvent  jamais  être  tellement  jets&dcré- 
réglées ,  ni  leur  variété  fi  limitée ,  qu'il  n'en  "^' 
demeure  prefqu  une  infinité ,  qui  ne  font  ni 
commandées',  ni  défendues,  &  que  les  loix 
Jaiflènt  au  franc  arbitre  des  hommes.  Chacun 
eft  libi^e  à  leur  égard ,  &  la  liberté  de  laquelle 
on  jouit  de  ce  côté- là ,  eft  cette  partie  du  drqjit 
de  nature  ,  à  laquelle  les  loix  n'ont  pas  encore 
touché ,  Se    dont    il   nous  refle  l'ufage.  Sur 
quoi  il  m'cft  venu  fouverit  en  la  penfée ,  que    . 
comme  l'eau  qui  croupit  dans  les  bords  d'un 
étang  fe  corrompt;  ou  fi  d autre  côté  elle  n'eft 
retenue  ,  elle  fe  répand  ,  &  coule  par  tout 
autant  d'ouvertures  qu'elle  rencontre.  Ainfi  les 
fujets  d'un  état ,  s'ils  ne  fe  mancipoîent  ja- 
mais à  des  chofes  contraises  aux  loix ,  ils  s'en- 
Îrourdiroient  j  &  s'ils  les  choquoient  en  toutes 
eurs  actions ,  ils  pafleroienc  à  une  trop  grande 
lice'nce  :  mais  tant  plus  de  chofes  il  y  a  que 
les  loix  laiiïent  indéterminées ,  d'autant  plus 
étendue  eft  la  liberté  dont  ils  jouident.  L'une 
Se  l'autre  de  ces  extrémités  eft  vicieufe  :  car 
les  loix  n'ont  pas  été  inventées  pour  empêcher 
toutes  les  aâions  des  hommes  ^  mais  afin  de 
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les  conduire ,  de  même  que  la  natore  n^a  pAl 
donné  des  bords  aux  rivières  pour  en  arrèctr; 
mais  pour  en  diriger  la  courfe.  La  mëfure  dç 
cette  liberté  doit  être  prife  fur  le  bien  des 
fujets,  &  fiir  Tintérct  de  Técat.  Ceft  pour- 
quoi j  eftime  que  c  eft  une  chofe  particulière- 
ment contraire  au  devoir  des  fodverains  »  & 
de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  donner  des  loix» 
dVn  établir  plus  qu'ail  n'en  eft- abfolument  de 
befoin  pour  Tincérêt  des  particuliers ,  &  pour 
celui  de  la  république.  Car  les  hommes  ayant 
accoutumé  de  délibérer  de  ce  qu'ils  doivent 
faire  ,  ou  ne  pas  faire  »  plutôt  en  confultant 
leur  raifon  naturelle  ,  que  par  la  fcience  des 
loix  'y  lorfque  celles-ci  font  en  trop  grand  nom« 
hî^  pour  fe  bien  fouvenir  de  toutes ,  &  que 
quelques-unes  défendent  ce  a  quoi  la  raifon 
lie  touche  point  directement  ^  il  faut  de  ué- 
ceffité  qu  ils  tombent  infiemmenc  ,  &  fans 
aucune  mauvaife  intention ,  dans  les  loix  ^ 
comme  dans  des  pièges  qui  ont  été.drefTés  à 
cette  innocente  liberté,  que  les  fouverains  doi- 
vent cbnferver  à  leurs  fujets  fuivant  les  rè* 
gles  de  la  nature.  , 
Quelespeî-,  XVI.  Ceft  une  des  grandes  parties  de  la 
vcnt^^pas'"  liberté  innocente  de  Ja  Société  civile ,  &  un 
être  infli-  point*  nécelTaire  à  chaque  citoyen  pour  bien 
de  ce  que  &  heureulement  vivre  >  qu  il  n  y  ait  aucunes 
les  loi X  les  peines  à  craindre  ,  fi  ce  n'eft  celles  que  Ion 

ont  établies.  »  f       -       o  j  r^  «vir 

1)eut  prévoir  &  attendre.   Ce  qui  sobierve 
orfque  les  lojx  n*en  impofent  aucunes  ,  ou 
iguaad  ou  n^n  exige  pas  de  plus  grandes  que 
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te\\é$  qui  ont  été  une  fois   établies.  Lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  définies  par  les  loix,  c&- 
lui  qui  les  tranfgrefle  le  premier  doit  attendre 
une  peine  indééiuie ,  ou  arbitraire ,  &  le  pré- 
Venu  eft  tourmtfncé  d'une  ctainte  indétermi- 
née de  même  que  fou  fupplice.  Or  ,  la  loi 
de  nature  commande  â  ceux  qui.  ne  font  pas 
fouiins  aux  loix  civiles  (  fuivant  ce   que  j'ai 
dit  au  châp.  lil ,  art.  II  ) ,  &  par  coriféquent 
aux*fouverains,  de  ne  pas  regarder  en  la  pu- 
nition d«s  crimes  le  mal  paffé ,  mais  le  bien  â 
venir  j  de  forte  que  les  peines  arbitraires ,  qui 
ne  fe  mefurent  pas  à    l'utilité  publique  i  font 
injuftes.  Mais  lorfque  les    peines  font  défi- 
nies ,  foit  par  une  loi  formelle ,  qui  dife  en 
termes  exprès,  qu^  celui  qui  agira  ainfi  fera  . 
funi  de  ceue  forte  ;  ou  par  la  pratique,  qui  fans 
loi  prefcrite  ,  a  permis  au  commencemen  Tin- 
fiiétion  d'une  peine  arbitraire  :  mais ,  qui  après 
le  fupplice  du  premier  coupable ,  eft  devenue 
déterminée  :  (  car  l'équité  naturelle  ordonne  » 
que  ceux  qui  failient  également  foienr  égale- 
ment punis  j  )  en  cette  rencontré  ,  dis-je,  c'eft 
unç  chofe  contraire  à  la  loi  de .  nature ,  que 
d'exiger  un  fupplice  plus  rude  que  la  loi  ne 
i*a  défini.  Car  la  fin  de  la  punition  n'eft  pas 
de  contraindre  la  volonté  de  l'homme  ,  mais 
de  la  corriger ,  &  de  la  rendre  tdie  que  1^ 
defire  celui  qui  a  impofé  la  peine.  Et  la  dé- 
libération n^eft  autre   chofe  que  Taébion  de 
mettre ,  comme  dans  une  balance ,  les  avan« 
.tages  de  les  inconvénieos  de  ce  que  nous  vou- 
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Ions  entreprendre,  après  quoi  celui  des..b$0!iis 
remporte  néceflTairement  où. le  .poids,  des  rai- 
fons  le  fait  incliner!  Si  donc  le  légiflaceur  or- 
donne à  un.  certain  crime  quelque  fupplice  , 
dont  la  crainte  ne  foit- pas. capable  d'ëmpèr 
cher  l'envie  qu'on  a  de  le  commettre ,  il  faut 
lui  imputer ,  &  rejetter  fur  le  fouverain  l'excès 
du  deiir  qui  prévaut  pardeffus  la  crainte  de 
la  peine  :  &  ainH ,  s'il  prend  une  plus  griève 
punition  de  l'ofFenfe  ,  qu'il  ne  l'a  ordonnée 
par  fes  loix ,  il  punit  en  autrui  fa  propre 
faute. 
OuHl  fiiut  XVII.  Ceft  auflîî  une  des<:hofe  qui  regarde 
SccSîixfo^^'i^^ocente  &  ncceflaire  liberté  des  fujets  dé 
sets  contre  laquelle  nous  parlons»^  que  chacun  puifTe  jouir  ^ 
cwrc^pus.  ^^^^  aucune  appréhenfion,  des  droits  que  le$ 
loix  lui  accordent.  Car^  ce  ferpit  en  vain 
qu'elles  di Aingueroient  le  m)et^  &  le  tien ,  & 
elles  le  laiflbient  de  rechef  confondre  par  des 
faux  jugemens,  par  des  larcins  »  &  par  des 
brigandages.  Or,  tout  cela  peut  arriver  là  où 
les  juges  font  corruptibles.  Cat ,  la  crainte  qui 
détourne  les  hommes  de  mal  faire ,  ne  vient 
pas,  de  ce  qu'il  y  a  des  peines  établies  :  mais 
de  ce  qu'on  les  exige,  &  qu'on  les  fait  fentir 
aux  coupables.  En  effet,  compie  Ton  juge  de 
l'avenir  par  le  paHe,  l'on  n'attend  guçres  ce 
que  Ton  voit  arriver  rarement.  Si  donc  les 
juges  fubornés  par  des  préfèns  ,  gagné  par 
faveur,  ou  touché  de  pitié,  fe  laiflent  cor- 
rompre ,•  Se  relâchent  des  peines  que  les  loix 
ordonnent,  donnant  par  ce  n>oyen  efpérance, 
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aux  méchans.de  demeurer  impunis;  les  gens 
de  bien  feront  continuellemervc  exjpofés  aux* 
voleurs,  aux  aflaflins»  &  aux  impolteurs;  on 
ne  pourra  plus  avoir  de  commerce ,  on  n'ofera 
fe  remuer  9  la  fociécé  civile  fera  'diflbuce;  ôc 
chacun  reprendra  l'ancien  droit  de  fe  protéger 
comme  bon  lui  femble.  De  forte  ^ue  la  loi 
de  nature  commande  aux  fouverains ,  *non- 
feulement  d'adminiftrer  eux-mêmes  la  juftice  : 
mais  auffi  d'y  obligef  >' fous  de  grièves  puni* 
tions  les  juges  fubalternes;  ôc  amfi  d'ouvrir 
les  oreilles  aux  plaintes  des  particuliers ,  Se 
d'établir  des,  grands  jours,  lorfqu'il  en  eft  de 
befoin,  c'eft-a-dire,  d'envoyer  des  commif- 
faires  ou  des  intendans ,  qui  prennent  connoif- 
fance  des  déportemens  des  juges  ordiiiaires. 
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moignage,  font  de&  loix  civiles.  X.  Qu'il  eft  im- 
poffible  de  rien  ordonner  pat  la  loi  civile  de  coii* 
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parle  droit  de  la  guerre  j  &  non  pas  par  le  droit 

de 
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.   éfe  là  foliveraineté*  XXill.  Que  la  diftinâîon  de 
robéi/Tafice  en  aâive  &  pafTive ,  eft  mauvaife» 

|[.  LiÂ  loi  eft  confondue  quelquefois  par  ceux  Quelle  dif- 

?ui  épluchent  moins  fcrupuleufement  la  figni-  férence  II  f 
caçion  des  mocs  avec  le  conieil  >  &  quelquerois  &  le  con- 
auflî  avec  le  pa6te>  &  avec  le  droit.  Ceux-là  ^^^^ 
confondent  la  loi  avec  le  confeiU  <}ui  eftiment 
que  c'cft  le  devoir  d'un  monarque,  non  feule- 
ment d'écouter  fes  confcillers,  mais  de  le,ur 
obéir;  comme  iî  c'étoit  une  chofe  inutile  de 
prendre  confeil,  fi  on  ne  le  fuie.  Mais  la 
aiftinâion  entre  le  confeil  &  la  loi  doit  être 
prife  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  con- 
leil,  &  un  commandement.  Or,  le  confeil 
eft  une  efpèce  d'ordonnance  à  laquelle  toute 
la  raifon  pourquoi  nous  obéiATons  fe  tire  de 
la  chofe  même  qui  eft  ordonnée.  Là  où  le 
commandement  eft  une  ordonnance  à  laquelle 
coûte  la  raifon  d'obéir  fe  tire  de  la  volonté 
de  celui  qui  commande.  Car,  à  parler  pro"* 

f>rement,  on  ne  dit  point,  je  le  veux  &  je 
'ordonne  ainfi ,  fi  on  n'ajoute  en  fuite,  tel  eft 
notre  plaifir.  Puis  donc  que  l'on  n'obéit  pas 
ftux  loix  à  caufe  de  la  chofe  même  qui  j  eft 
commandée,  mais  en  confidération  de  la  vo-^ 
lonté  du  légifiateur ,  la  loi  neft  pas  un  con- 
feil, mais  un  édit  ou  une  ordonnance;  6c  je 
la  définis  de  cette  forte,  ta  loi  ejl  une  ordon* 
nonce  de  cette  perfonne  {foit  d'un  fcul  hommt 
qui  gouverne ,  ou  d^une  cour  )  dont  le  comman* 
dément  tient  lieu  de  rcufon  fuffifante  pour  y 

R  . 
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obéir.  Ainîî  les  commandemens  de  Dieu  font 
fes  loix  à  l'égard  des  hommes  :  ceux  de  Tétac 
à  regard  à^s  fu/ecs  ;  &  en  général  rout  ce 
que  les  plus  forrs  ordonnent  à  ceux  qui  écanc 
les  plus  roibles  ne  peuvent  point  réfifter,  prend 
à  leur  égard  la  forme  de  loi.  D  où  je  conclus 

3ue  la  loi  &  le  confeil  font  différentes  en 
iverfes  façons.  Car  celle-là  appartient  a  celui 
3ui'  a  puiilance  fur  ceux  auxquels  elle  effi 
onnéej  &  ce  dernier  eft  d'une  perfonne  qui 
n'a  aucune  autorité  fur  celui  lequel  il  con- 
feille.  On  eft  obligé  de  faire  par  devoir  ce 
que  la  loi  commande;  mais  on  a  fon  franc- 
arbitre  en  ce  que  le  confeil  ordonne.  Celui-ci 
tend  à  laifin ,  &  fe  propofe  d'avancer  les  defleins 
de  ceux  auxquels  on  le  donne:  mais  la  loi 
ne  vife  qu'au  bue  de  celui  qui  commande.  On 
ne  fe  m^le  de  confeiller  que  ceux  qui  défirent 
d'entendre  quelques  avis; 'mais  fouvent  on 
impofe  des  loix  à  ceux  qui  font  bien  marris 
de  les  recevoir.  Enfin  ^  nous  pouvons  remer- 
cier, &  ■  démettre  de  leur  charge  ceux  qui 
nous  confeillent ,  lerfque  bon  nous  femble  : 
mais  le  droit  de  faire  des  loix  n'efl  pas  oté 
au  légiftateur  au  gré  de  ceux  qui  les  reçoivent. 
Comment  ^^*  Ceux-là  confondent  la  loi  avec  le  pafte , 
ello  diffère  qui  eftiment  que  les  loix  ne  font  autre  chofe, 
dupaik.  qyg  j^j  conclufîons  reçues,  ou  des  façons  de 
vivre  déterminées  par  le  commun  confence- 
ment  des  hommes.  Ariftote  eft  de  ceux-là 
quand  il  définit  la  loi  de  cette  forte.  La  loi 
tji  une  Qonclufion  prife  &  arrêtée  du^  commun 
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vonjfentement  de  tout  le  public^  enfiignant  d& 
quelle  fafon  il  Je  faut  comporter  en  chaque 
•occurrence.  Mais  cette  déânition  ne  regarde  pas 
cane  la  loi  en  général,  comme  la  ioi  civile 
en  particulier.  Car  ^  il  eft  bien  manifefte  que 
les  loix  divines  j  ni  les  naturelles  ne  ion%  pas 
venues  du  confentement  des  hommes  :  vu  que 
il  eela  étoit,  elles  pourroient  être  abrogées 
par  ce  même  confentement^  &  toutefois  elles 
lont  immuables.  Je  pafTe  plus  avant,  &  je 
dis  que  cette définitiond'Ari(lote,n'eft  pas  ui;ie 
bonne  définition  de  la  loi  civile  :  car  en  cet  en- 
droit-là ,  par  le  public  ou  l'état ,  on  entend 
une  perfonne  civile,  qui  n'a  qu'une  feule  vo- 
lonté, ou  une  multitude  de  perfonnes  dent 
chacune  à  Tufage  de  fa  volonté  purticulière. 
Si  c'eft  au  premier  fens  qu'on  le  prenne,  ces 
termes ,  du  commun  cpnfentement,  font  hors 
de  faifon;  car  une  perfgnne  feule  ii'a  pas  un 
confentement  commun  :  &  il  ne  falloit  pas 
ajouter^  enfeignant  ,  mais  plutôt  comman<- 
dant  j  de  quelle  façon  il  fe  faut  comporter  eit 
chaque  rencontre  :  car  l'état  commande  à  fes 
fujets  ce  qu'elle  leur  enfeigne.  Il  a  donc  en- 
tendu par.  le  public ,  une  multitude  de  per- 
fonnes qui  d'un  commun  confentement  dé- 
fignent  par  écrit  /  &  confirment  par  leurs 
fuffrages  y  la  manière  en  laquelle  ils  auront  à 
vivre  dorénavant.  Or ,  que  font  autre  chofe 
ces  formules  qu'ils,  fe  prefcrivent^  que  des 
paftes  mutuels  qu'ils  fe  font ,  &  qui  n'obligent 
perfonne,  ni  ne  font  des^  loix,  qu'après  l'éta^, 
' Ki 
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bliflement  d'une  puiffance  fpttveraîne,  qui* 
Contraigne  ceux  qui  viendroient*à  les  enfrein- 
dre, &  qui  en  mépriferoient  la  promulgation?* 
De  fone  que,  félon  la  définition  d'Ariftote, 
les  lofx  ne  feroient  autre  chofe  que  de  nues 
&  invalides  conventions,  dont  la  force  ne 
fortiroit  à  effet  que  lôrfque  Tétat  tecouvreroic 
Tufage  de  fon  autorité  fuprcme,  &  qui  ne 
feroient  érigées  en  vraies  loix  que  quand  il 
plairoit  au  fouverain.  Il  a  donc  confondu  le» 
pa6bes  avec  les  loix;  ce  qu'il  ne  devoir  pas 
faire  :  car  le  paûe  eft  une  promefle;  &  la  loi 
eft  un  commandement;  en  un  paâe  Ton  dit> 
je  ferai  ;  &  en  une  loi  l'on  ordonne  de  faire  : 
y  par  les  contrats  *  nous  fommes  obligés;  &  par 
\i.  les  loix  no*us  fbmmes  attachés  à  notre  obli- 
gation. Le  contrar  oblige  de  foi-même  ;  mai» 
la  loi  ti'ôbKge  qu'en  vertu  du  padle  général 
de  rendre  obéiflance/C'eft  pourquoi  en  une 
convention  avant  que  s'obliger  on  détermine 
ce  qu'il  faut  faire  :  mais  en  une  loi  l'obligation 
précède  j  c'eft-à-dire  ,  l'on  promet  d  obéir' 
avant  que  l'on  fâche  ce  qui!  faudra  faire.  Ce 
qui  me  perfuade  qu'Ariftote  eût  mieux  fait 
de  définir  la  loi  civile  de  cette  forte;  la  loi 
civile  eft  une  conclujion  définie  par  la  volonté 
de  Pétat ,  commandant  ce  quil  faut  faire  :  ce 
qui  tonibe  dans  la  définition  que  f'ai  apportée 
/CÎ-deflus  chapitre  VI,  article  IX,  à  lavoir ^ 
que  Us  loix  civiles  font  des  ordonnances  ou  des 
édits  que  le  fouvtraià  a  publiés  pour  fefervir 
dorcnêiyant  dt  règle  aux  aSions  des  particuliers^ 
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*  (  P(^  Us  contrats  nouSj  Sec.  )  <c  II  ^  RcmuQoe; 
femblé  à  quelques  uns  que  ces  deux  di^cfes 
façons  de  parler.  Nous  foinmes  obligés,  &c. 
Nous  fommes  accachés  à  notre  obligation,  re- 
cevoient  un  même  fens,  &  qu'ainfi,  je  ne 
faifois  que  me  fervir  de  deux  expreflions  pour  .  - 
fignifîer  une  feule  chofe.  11  fauc  donc  que  je  *^> 

cache  de  m'expliquer  plus  clairement.  Quand  .^ 

un  homme  eft  obligé  par  coiicrat ,  il  doit  faire  -^ 

ce  qui  y  eft  contenu  à  caufe  de  fa  prpmefTer  t 

mais  quand  la  loi  nous  attache  à  notre  obli-  •'} 

gatioAj  c'eft  quelle  ufe  de  menace,  &c  nous       -    .  * 
force  par  la  crainte  de  la  peine  à  faire  notre  ^ 

devoir  >».  i 

III.  Ceux-là  confondent  la  loi  avec  le  droit,  fitcûmm^^t 
qui  continuent  à  faire  ce  que  le  droit  divin  ^  ^^j^^i^^'® 

Eermet,  quoique  la  loi  civile  le  défende»  4 
i  vérité  celle-ci  ne  peut  pas  permettre  cp 
que  l'autre  défend,  ni  interdire  ce  dont  ellp 
accorde  la  permiflion.  Mais  rien  n'empêche 
que  la  loi  civile  ne  défende  ce  qui  eft  permis 
par  le  droit  divin  :  car  les  loix  lu'balternes  4^ 
inférieures  peuvent  reftreindre  la  liberté  qi^ 
les  plus  hautes  ont  lailTée  ,  quoiqu'elles  ne 
puiflent  pas  l'élargir*  Or ,  eft  il  que  la  liberté 
naturelle  que  les  loix  ont  lailTée ,  plutôt  qu'éta- 
blie, eft  un  droit  :  car,  fans  elles  cette  libefté 
demeureroit  toute  entière;  mais  la  loi  naturelle, . 
&  la  divine  lui  ont  donné  la  première  reftric- 
tion  ;  les  loix  civiles  la  reftteignent  encore 
davantage  ;  &  ce  que  celles-ci  çmettent ,  peut 
,4etechef  êtie  limité  p^r  les  conftitutions  pur 
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ticulicreis  des  rilles  &  des  républiques.  Il  j 

ft  d«nc  une  grande  différence  encre  la  loi  ic 

le  droit  ^  la  loi  eft  un  lien  ,  le  droit  efl:  une 

liberté^  Se  ce  font  chofes  diamétralement  op- 

pofées. 

OmCon        IV.  Toute  loi  peut  être  diviftc  ,  premiè- 

divincs*  &  rement ,  i  raifon  de  fes  divers  auteurs  ,  en 

hunaaincs;  divine  ,  &  en  humaine.  La  divine  eft  de  deux 

»cs  ra  nàru-'^°^^^^  j  comme  c'eft  en  deux  manières  quil 

fdles  «cpo-a  plu  â  Dieu  de  faire  connoître  aux  hommes 

deTnatureî^  ^*  volonté  y  la  naturelle  ,  ou   morale ,  &  la 

les  en  cellcr  pofitive.  La  loi  naturelle  eft  celle  que  Dieu 

parricuHer    ^  déclarée  à  tous  les  hj^mmes  par  la  parole 

êc  celles  dcr  éternelle  créée  dans  eux-mêmes  ,  c'eft-à-dire  , 

.tmxtms.      p^j.  j^^^  raifon  naturelle.  Et  c*eft  celle  que 

j  ai  tâché  de  découvrir  par  mes  méditations 

en  ce  petit  ouvrage.  La  loi  pofitive ,  eft  celle 

3ue  Dieu  nous  a  fait  annoncer  par  la  bouche 
es  prophètes  ,  en  laquelle  difpenfation  il  s'eft 
accommodé  aux  hommes,  &  a  traité  avec  nous 
en  homme.  Je  mets  fous  ce  genre  toutes  les 
loix  que  Dieu  donna  autrefois  aux  juifs ,  tou- 
^ chant  leur  gouvernement  politique,  &  le  fer- 
vice  divin  j  &  on  les  peut  nommer  des  loix 
divines  civiles ,  parce  qu'elles  étoient  particu- 
lières au  peuple  d'Ifraël  ,  de  l'état  duquel 
il  lui  plaifoit  de  prendre  la  conduite.  Dere- 
chef, la  loi  naturelle  fe  peut  divifer  en  na- 
turelle à  tous  les  hommes  du  monde ,  qui 
étant  feule  en  Tufage ,  fe  nomme  proprement 
la  loi  de  nàtUre  j  éc  en  naturelle  aux  états  , 
que  Ton  peut  nommer  .la  loi  des  gens  :  mais 
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d'ordinaire  on  lui  donne  le  cicre  de  droit  des 

{;en$.  Les  préceptes  de  l'un  &  de  l'autre  font 
es  mêmes  :  toutefois ,  parce  que  les  republi- 
ques étant  une  fois  établies,  prennent  la  forme 
de  perfonnes  particulières  ,  la  loi  que  nous 
appelions  naturelle  ,  en  parlant  des  hommes 
en  particulier ,  appliquée  aux  états ,  aux  peu- 
ples ,  &  aux  nations ,  reçoit  la  qualité  de  droit 
des  gens..  De  forte  que  tous  ces  élémens  que 
je  viens  de  donner  de  la  loi  &  dû  droit  de 
nature ,  étant  rapportés  à  Tufage  des  états  Se 
des  nations  entières  ,  peuvent  fervir  d'élémens 
aux  loix  ou  aux  droits  des  gens  ,  dont  parlent  ^ 
les  jurifconfultes  &  les  politiques. 

V.  Toute  loi  humaine  &  civile  :  car ,  hors  Dîviiîonde» 
de  la  fociété ,  l'état  des  hoitimcs  eft  celui  d'une  loixhuma^- 
hoftilité  perpétuelle  j  à   caufe   qu'on  ^'y   eft  dire',  civi- 

{>oînt  fujet  à  autrui ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'autre  '^^^^  ^^  ^^ 
oi  que  ce  que  la  raifon  naturelle  di6be ,  dont  fanes. 
on  le  fert  comme  de  loi  ^ivine.  Mais  dans 
une  république  %  il  n'y  a  que  l'état ,  c*eft-à- 
dire,  le  prince,  ou  la  cour  fouveraine,  qui 
tienne  rang  de  légiflaceur.  Or^  les  loix  d'un 
état  font  des  loix,  civiles.  Au  refte  ,  ces  loix 
civiles  peuvent  être  divifées  fuivant  la  dîverfe 
matière  dont  elles  traitent  ^  en  facrées  &  fé- 
culières ,  ou  profanes ,  &  qui  regardent  le  tem- 
porel. Les  facrées  font  celles  qui  concernent  la 
religion ,  c'eft-à-dire ,  les  cérémonies  &  le  culte 
divin ,  (  à  favoir  en  quelle  manière  &  quelles 
)erfonncs  ,  quelles  chofes ,  ou  quels  lieux  il 
'^vit  confacrer  j  quelles  doctrines  il  faut  eu- 

É4 
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feigner  publiquement  touchant  la  divinité }  en 
guels  termes  >  Se  avec  quelles  cérémonies  il 
faut  concevoir  &  faire  les  prières  j  &c  chofes 
femblibles  )  &  elles  ne  fe  trouvent  définies 
par  aucune  loi  divine  pofitive  :  car  les  loix 
civiles  facrées  qui  règlent  les  chofes  faintes  ^ 
font  loix  humaines  ,  &  fe  nomment  auflS  ec- 
clcfiaftiques.  Mais  les  féculières  ont  accoutumé 
de  retenir  le  nom  général  de  loix  civiles  j  d'où 
vient  la  différence  dû  droit  civil ,  &  du  droiç 
canon. 
Autre divi-  VI.  Derechef,  la  loi  civile  a  deux  parties  ^ 
ci^lcfln  "^  à  raifon  de  deux  offices  du  légiflatenr ,  dont 
diftribiiti-  Tun  eft  de  }uger  ,  &  Tautre  de  contraindre 
éfça^ves!'  ^  acquiefcer  au  jugement,  à  favoir  la  diftri-i 
butivef  &  la  vindicativç  ou  peinaire.  La  dif-^ 
tributive  eft  celle  par  laquelle  on  rend  i 
chacun  ce  qui  lui  appartient ,  c'eft-à-dire ,  qui 
établit  des  règles  fur  toutes  chofes  par  le  moyen 
defquelles  nous  faéhions  ce  qui  eft  à  nous ,  8c 
ce  qui  eft  à  autrui  j  afin  qu'on  ne  nous  em-^ 

{>êche  pas  de  jouir  du  notre ,  &  que  nous 
aillions  réciproquement  aux  autres  ce  qu'ils 
doivent  poflTéder  ;  comme  âuffi  afin  que  per- 
fonne  ne  puifle  prérendre  caufe  d'ignorance ,, 
de  ce  qu'il  lui  eft  licite  ou  illicite  de  faire 
ou  d'omettre.  La  partie  vindicative  touche  le 
.criminel ,  &  définit  les  peines  dues  à  ceux  qui 
tranfgreffènt  les  loix. 
Queladif-  VU.  Au  refte  ,  la  diftrîbutîve  &  la  vindi-i 
itibiuive  ec  cative  ne  font  pas  deux  efpèces  de  loix,  mais 
vt%  ^îoni  deux  parties  d'une  fçule  loi.  En  effet ,  û  unet 
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loi  ne  dit  autre  chçfe  que  ceci ,  par  exemple»  pas  deux ef- 
gue  ce  que  vous  aure\  pris  en  mer  dans  vos  filets  §ffi^rcntcs* 
Toit  à  vous  s  elle  rarle  inutilcmeht,  Gar  bien  mais  deux 
quun  autre  vous  ote  ce  que  vous  aviez  pris ,  ^^^^  ^^^ 
il  ne  laiflfe  pas  d'être  encore  à  vous  \  à  caufe 
qu'en  l'état  de  nature  ,•  où  toutes  chofes  font 
communes  à  tous ,  ce  qui  eft  vôtre ,  eft  audî 
à  autrui  :  de  forte  que  la  loi  n'a  que  faire  de 
vous  dire  que  quelque  chofe  vous  appartient, 
parce  qu  elle  vous  appartenoit  avant  qu'elle  le 
dit ,  éc  qu'après  la  promulgiition  de  la  loi  ^ 
la  ^hofe  ne  laiflTe  pas  de  continuer  à  vous  ap- 

Sartenir,  quoiqu'un  autre  la  pofsède»  La  loi 
onc  ne  fert  à  rien  3  fi  elle  n'entend  &  ne  fait 
enforte ,  que  vous  puifliez  pofleder  &  jouir  du 
Votre  comme  &  quand  il  vous  plaira ,  à  l'exclu- 
lion  de  tous  les  autres  qui  y  a'uroient  des  pré* 
tentions  ou  qui  voddroient  vous  empêcnen 
Car  c'eft  ce  qui  eft  requis  à  la  propriété  des 
biens  \  non  que  quelqu'un  s'en  puiflTc  iervir  , 
mais  qu'il  s'en  puiile;  fervir  feul  ^  à  favoir  , 
en  donnant  l'ordre  ,  que  perfonne  n'y  apporte  ^ 

de  l'empêchement.  Or ,  ce  feroit  en  vam  que 
Ton  youdroit  établir  ce  bon  ordre ,  fi  l'on  ne 
Jfaifoit  appréhender  des  peines  à  la  défobéif- 
fance  :  &  par  conséquent,  la  loi  auroit  peu 
d'effet,  fi  elle  ne  comprenoit  l'une  &  l'autre 
partie  ,  celle  qui  défend  de  commettre  des 
offenfes ,  &  celle  qui  punit  ceux  qui  les  com-^ 
mettent:  La  première ,  que  |e  nomme  diflci- 
butive ,  enferme  une  défenfe,d'où,  en  termes 
*du  palais  y  elle  fe  peut  dire  prohibitoirt  ^  & 
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parle  à  tous    en   général.    La  féconde  quoti 
nomme  vindicative  ,  &  qui  ordonne  des  pei- 
nes ,  porte  un  commandement  particulier  aux 
officiers  &  miniftres  de  la  juftice. 
'Qii>toate      VIII.  D'où  Ton  peut  aufli  comprendre  qu'a 
lous-e^îtcn-  ^^^^^  '°^  civile  il  y  a  une  peine  explicitement-, 
dreunçpei-ou  implicitement  annexée*  Car  là  où  la  peine 
ue  appofée.  ^'^ft  définie  ,  ni  par  écrit ,  ni  par  aucun  exem- 

f»le  de  la  punition  de  quelque  coupable  j  on 
buVentend  que  la  peine  doit  être  arbitraire , 
à  favoir  dépendante  de  la  volonté  du  légifla- 
teur  ,  c'eft- à-dire ,  du  fouverain.  En  effet,  la 
loi  fcroit  nulle ,  fi  elle  pouvoit  être  impuné- 
ment violée. 
Que  les       IX.  Or ,  d'autant  que  l'on  doit  aux  civiles , 
mSs^^du    ^^  que  chacun  a  fon  droit  propre  &  féparé 
Décaloguc ,  de  celui  des  autres ,  5c  que  ce  font  elles  qui 
Phœitfeurdû  "défendent  d'envahir  le  bien  d'autrui ,  il  s^n-  • 
aux parens,  fuit  que  ces  commandemens ,  tu  ne  rcfufiras 
radiîtéreV  /^^^^'  ^  ^^^  P^^^  &  à  ta  mère ,  l'honneur  que 
je  larcin ,  &  les  loix  te  prefcrivent  de  lui  rendre ,  tu  ne  tuer  as 
tDoi'^nage    r^'^^  c^/wi  que  tes  loix  défendent  de  tuer  :  tu 
font  des  loix  éviteras  les  embrajjemens  illicites  :  tu  ne  pren* 
ivi  es.        j^^^  point  le  bien-  d'autrui  contre  la  volonté  du 
•légitime  poffejjeur  :  tu  ne  fruftreras  point   tes 
loix  &  les  jugemens  par  un  faux  témoignage^ 
font  des  loix  civiles.  Les  loix  naturelles  ordon- 
nent les  mêmes  chofes,  mais  implicitement: 
car  elles  commandent    (  comme  il  a  été  dit 
cliapitre  III  >  article  11  )  de  garder  les  paâies^ 
&  ainfi  d'obéir  quand  on  a  promis  obéiflance , 
&  de  s'abftenir  du  bien  d  autrui  quand  les 


L  *  E  M  P  I  R  E,  l6^ 

lolx  civiles  ont  défini  ce  qui  appartient  à  chacun. 
Or ,  eft-il  que  tous  les  fujets  promettent  (  félon 
l'article  Xlll  du  chapitre  VI  )  par  rétablifTe- 
ment  de  la  république  d'obéir  aux  ordonnances 
du  fouvcrain,  c'eft-à-dire,  aux  loix  civiles, 
même  avant  qu'on  peut  les  enfreindre  :  car 
la  loi  naturelle  obligeoit  ea  Tétat  de  nature , 
auquel  premièrement  rien  n'étoit  à  autrui  y 
(  pource  que  la  ngiture  a  donné  toutes  chofes  i 
tous  )  &  dans  lequel  par  conféquent  il  étoit 
împoffible  d'envahir  le  bien  d'un  autre  :  d'ail- 
leurs ,  où  toutes  chofes  étoient  communes, 
c'eft  pourquoi  il  n'y  avoit  point  d'embrafle- 
ment  qui  ne  fût  permis  :  en  troifième  lieu , 
où  il  y  avoit  un  état  de  guerre  perpétuelle, 
ce  qui  autorifoit  le  meurtre;  en  quatrième, 
où  chacun  pouvoit  régler  toutes  chofes  à  fa 
fantaifie,  &  ainfi  déterminer  l'honneur  qu'il 
devoir  à  fes  parens  :  enfin ,  où  il  ne  fe  ren- 
doit  point  de  jugemens  publics,  &  où  par 
conféquent  les  témoins  ni  faux  ni  véritables 
n'étoient  point  en  ufage, 

X.    Vu  donc   que  robli^ation  à  obferver    Qu'ît  eft 
ces  loix  feft  plus  ancienne  que  leur  promul-  împ?^it>le 

•        ,  •  i*      1  \  ^  de  rien  oc^ 


qui 

il  eft   vrai  que  la  loi  de  nature  commande  °*^"'^^' 
l'obfervation  de  toutes  les  loix  civiles.  Car, 
lorfqu'on  eft  obligé  d'obéir ,  même  avant  qu'on 
fâche  ce    qui   fera  enjoint ,  on  eft  tenu   de 
rendre  uue  ubéifTance  générale  en  toute  force 
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de  chofes.  D'où  il  s'enfuit ,  qu'aucune  loi  ct- 

vile,  qui   ne  choque  point  Thonneur  &  là 

refpeâ:  du  à  la  divinité ,  (  car  les  états  ne  font 

poiiit  libres  ni  fouverains,  ni  ne  font  poinc 

dits  faire  des  loix  à  l'égard  de  Dieu  )  ne  peut 

être  contre  la  loi  de  nature.  Pôurce  qu'encore 

que  cette  dernière  défende  le  larcin ^  ladul- 

tère ,  &c. ,  toutefois  fi  la  loi  civile  commande 

de  fe  faifir  de  quelque  clnje ,  cette  invafion 

ne  doit  point  être  eftimée  un  larcin  ou  un 

adultère >  &c.  F.n  effet»  larfque  les  Lacédé- 

moniens  permirent  autrefois  à  leurs  enfans, 

fous   certaines    conditions  ,   de    prendre  le 

J^ien  d  autrui  j  ils  ordonnèrent  que  ce  qui  auroic 

été  pris,  ne  feroit  plus  à  autrui,  mais  à  celui 

qui  s'en  feroit  accommodé;  de  forte  que  la 

pratique  d'une  telle  adreffe  n'étoit  pas  comptée 

parmi  les  larcins  :  ainfi  la  conjonâion  de  divers 

fexes,   permife  fuivant  les  loix  de  quelques 

infidèles,  étoit  parmi  eux  un  mariage  légitime. 

Qu*H  e(k      XL  II  efl  néceffaire  â  Telfence  de  la  loi  , 

fcS^"  qu'elle  ^"^  ^^^  fujets  fâchent  deux  chofes.  Première* 

•c  le  légHla-  ment ,  quelle  efl    cette   perfonne , ,  ou  cette 

î^"f.,„[^^^"^  cour  fou?erainej  à  qui  le  droit  de  faire  des 

loix  appartient.   Secondement,  quelt-ce  qo« 

la  loi  dit.  Car ,  celui  qui  n  a  jamais  fu  à  qui ,  ni 

à  quoi  il  eft  obligé ,  ne  peut  ^  &  par  conie* 

quent  demeure  comme  s'il  n'étoit  pas  tenu  i 

obéir.  Je  ne   dis  p^s   qu'il  foit  néceffaire  à 

l'effence  de  la  loi,  que  telle  ou  telle  chofe  foie 

perpétuellement  connue  &  préfente  à  lapenfée: 

mais  feulement  quelle  Tait  une  fois  été»  9c 
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fi\  après  cela,  un  fujet  vient  à  oublier  le 
droit  du  légiflateur ,  ou  le  fens  de  la  loi ,  cet 
oubli  n'empêche  point  qu'il  ne  foit  tenu  à 
obéir }  parce  que  la  mémoire  ne  lui  eût  pas 
manqué ,  fi  fa  volonté  eût  été  bonne ,  &  s'il  eût 
été  difpofé  intérieurement  à  1  obéiifance  que 
la  loi  naturelle  lui  ordonne,  &c  de  laquelle 
perfonne  ne  peut  prétendre  caufe  d'ignorance. 

XII.  La  connoiffance  du  légillateur  dépend  Comment 
du  fujet.  ou  du  citoyen  même  :  car  le  droit  ^^  ||gj}f^^* 
de  faire  des  loix  ne  peut  être  conféré  à  per*  teur. 
fanne  fans  fon  confentement  ^  &  fans  une 
convention  expreffe  ou  fous  -  entendue.  Elle 
eft  expreflè  lorfque  les  citoyens  dès  le  com- 
mencement établilfent  entr'eux  une  forme  de 
gouvernement  de  la  république ,  ou  quand  ils 
promettent  de  fe.foumettre  au  commande*- 
ment  d'un  certain  homme  :  elle  eft  au  moins 
fous- entendue ,  quand  ils  fe  fervent  du  béné- 
fice de  l'empire  ou  des  loix  de  quejqu'autre 
état  pour  leur  proteâion  &  leur  confervation 
contre  les  violences  étrangères.  En  effet ,  lors- 
que nous  demandons  pour  notre  intérêt  que 
nos  concitoyens  obéiffent  au  commandement 
de  quelquautre  puiflance  que  celle  de  notre 
état  propre ,  par  cette  demande  nous  avouons 
que  fa  puiflance  eft  légitime.  C'eft  pourquoi 
ion  ne  peu:  jamais  prétendre  caufe  d'igno- 
cance  du  pouvoir  de  faire  des  loix  ;  ,vu  que 
chacun  doit  favoir  ce  qU'il  a  fait  lui-même. 

Xni.  Mais  la  connoiffance  des  loix  dépend  Que  pour 
du  légiflateur  qui  en  doit  faire  la  pri^mul-  comioîtrc  la 
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loijapro-g^cîon^  fans  laquelle  ce  titre  ne  leur  con-^ 
mulgation  viendroit  pas.  Car,  la  loi  eft  un  commande- 
tarion  font  nient  du  Icgiflateur  :  or  »  un  commandemenc 
nécellkires.  eft  la  déclaration  de  la  yolonté  de  quelqu'un. 
Ce  n'eft  donc  pas  une  loi  fi  la  volonté  du 
légiflateur  neft  déclarée;  ce  qui  fe  pratique 
en  la  promulgation.  Cependant  en  la  pro« 
mulgation  on  doit  être  certain  de  deux  chofes^ 
premièrement  que  celui  ou  ceux  qui  la  font 
ont  eux-mêmes  le  droit  de  dreffer  des  loix, 
ou  qu'ils  l'empruntent  de  ceux  ou  de  celui  à 
qui  il  appartient  :  &  en  deuxième  lieu  on  doit 
entendre  le  fehs  de  la  loi.  Or,  le  premier 
point ,  à  favoir  que  les  loix  promulguées  par- 
tent du  fouverain ,  ne  peut  être  connue  exac- 
tement ôc  d'une  fcienee  infaillible,  que  de 
ceux-là  tant  feulement  qpi  les  lui  ont  en- 
tendues prononcer  j  il  faut  que  tous  les  autres 
s'en  rapportent  à  eux  ôc  les  croyent;  il  eft 
vrai  que  les  raifons  de  croire  font  fi  fortes^ 
<]ue  l'incrédulité  en  cette  rencontre  eft  prefque 
impoflible.  Car,  en  un  état  populaire,  où 
chacun  a  droit  de  fe  trouver,  fi.  bon  lai 
femble,  â  la  conftitution  des  loix,  les  abfetis 
doivent  ajouter  foi  â  ceux  qui  ont  été  pré- 
{ens.  Mais  dans  les  monarchies,  &  dans  les 
états  ariftocratiques,  parce  qu'il  y  en  a  peu 
À  qui  il  fôit'  permis  d'enteadre  en  préfence 
la  volonté  du  roi ,  ou  des  principaux  de  l'état, 
il  eft  nécefiaire  qu'on  dogne  le  pouvoir  à  ce 
.  »  petit  nombre  de  la  faire  favoir  à  tous  les 
autres,  c^eft-â-dire,  d'en  faire  la  promulgai- 
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tïon.  Et  aînfi  nous  recevons  comme  arrêts  Se 
édits  du  prince,  ce  qui  nous  eft  donné  pour 
tel  de  vive  voix,  ou  par  écrit ,  par  ceux  donc 
la  charge  eft  de  nous  les  faire  lavoir.  Ayant 
dojic  plufîeurs  occafions  de  croire  aux  édits 
qui  courent,  comme  fi  Ton  a  vu  que  le  prince, 
ou  la  cour  fotiveraine  s'eft  fervie  toujours 
auparavant  de  tels  confeillerSj  de  tels  fecrc- 
taires,  de  tels  hérauts,  de  tels  fceaux^  Ôc  de 
telles  autres  raifons  pour  déclarer  fa  volonté  ; 
fi  l'on  remarque  qu  elle  n  a  jamais  révoqué 
leur  autorité;  qu'on  a  puni  comme  infrac- 
teurs  des  loix  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  ajouter 
foi  à  cette  forte  de  promulgation:  fi, après 
tout  cela,  dis- je,  quelqu'un  obéit  aux  édits 
publiés  de  cette  façon ,  il  eft  digne  d'exc^ife 
par  tout  le  monde j  &  non-feiilement  cela, 
mais  s'il  refufoit  d'obéir,  parce  qu'il  refuferoit 
de  croire  que  les  édits  foient  véritables,  il 
mériteroit  d'encourir  une*punition  exemplaire. 
Mon  raifonnement  eft,  que  c'eft  un  figne 
manifeflej  &  une  afliez  évidente  déclaration 
de  la  volonté  du  fouverain ^  que  d'avoir  permis 
que  toutes  ces  circonftances  fe  foient  toujours 
obfervées  en  la  publication  de  'fes  édits. 
J'excepte  toutefois  s'il  fe  rencontroit  quelque 
chofe  dans  la  loi  ou  dans  Iwit,  qfll  fût  con- 
traire ou  qui  dérogeât  à  foh  autorité  fouve- 
raine  :  car,  il  ne  feroit  pas  croyable  qu'il 
voulut  fe  porter  préjudice;  ni  qu'ayant  tou- 
jours la  volonté  de  régner  j  il  perhiit  que  fa 
puiffance  fût  ravalée  par  fes  miniftres.  Quand 
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i  ce  qui  regarde  le  fens  de  la  loi,   il  fauf 
lorfquon  en  dou!te,  s'en  informer  des  ma-* 
giftracs   auxquels  le  fouverain  a  commis    la 
connoliTance  des  caufes  ,  &  le  droic  de  juger 
les  procès  des  particuliers.  En  effec,  prononcer 
unarrcc  Ôc  donner  unefencencc  pour  terminer 
un  différent,  neft  autre  chofe  qu'interpréter 
&  faire  l'application  des  loix  aux  particulières 
occurrences  où  elles   viennent  en  ufage.  Au 
refte ,  nous  favpns  qui  font  ceux  à  qui  cette 
dernière  charge  a  été  commife ,  de  la  même 
façon   que  nous  connoifTons   ces    autres^  du 
miniftere  desquels  le  légiflateur  fe  fert  en  la 
promulgation  de  fes  loix. 
Dîvifîon  de      XIV.   On  peur  divifer  d'une  autre  force 
en (écrk7&  la  loi  civile  en  deux  efpèces ,   fuivant  deux 
non  écrite,   divetfes  façoirs  d'en  faire  la  promulgation;  i 
favoir  en  loi  écrite  ^  &  en  loi  non  écrite.  Par 
la  loi  éctite,  j'entends  celle  qui  a  befoin  de 
la  parole ,  ou  de  quelqu'autre  figne  de  la  vo- 
lonté du  légiflateur ,  pour  acquérir  force  de^ . 
loi.  Car,  toutes  fortes  de  loix  en  fa  nature^ 
ôc  à  raifon  du  commencement  de  fa  durée, 
efl:  âuflî  vieille  que  le  genre  humain ,  &  par 
conféquent  plus  ancienne  que  l'invention  des 
lettres  &  de  lart  de  l'écriture.  11  n'eft  donc 
pas  néceAire  iUl  loi  écrite  qu'elle  foit  en- 
regiflrée  :  mais  feulement  qu'elle  foit  publiée 
de  vive  voix,    cette  dernière  condition   efl 
fçule  de  fon  effence,  &  l'autre  ne  fert  qu'à 
en  conferver,  ou  à  en  rappeller  le  fouvenir: 
yu  qu'auparavant  que  les  lettres  fufTent  in- 
ventées 
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Ventées  pour  le  foulagement  de  la  mémoire  » 
on  avoic  de  coutume  de  chanter  les  loix  mifes 
en  vers  pour  cet  ufage.  La  loi  non  écrite  eft 
celle  qui  n*a  befoin  d'autre  promulgation  que 
de  la  voix  de  la  nature»  ou  de  la  raifon  na^ 
turelje;  &  4e  ce  rang  font  toutes  les  loix  qui 
delà  fe,  nomment  les  loix  de  nature.  Car, 
encore  que  ces  dernières  foient  diftinguées  de 
la  civile,  entant  qu'elles  étendent  leur  jurif- 
diâion  fur  la  volonté,  toutefois  eu  égard  aux 
aâions  extérieures ,  elles  touchent  à  la  loi 
civile.  Par  exemple  celle-ci ,  tu  ne  convoiteras 

f)oint ,  qui  ne  règle  que  f  adliou  intérieure  de 
ame,  eft  une  loi  purement  naturelle  :  mais 
celle-ci,  tu  ne  déroberas  point,  eft  &  natu- 
relle j  Se  civile  tout  enfemble.  Et  de  vrai , 
cEant  impofliible  de  prefcrire  des  loix  telle* 
ment  générales,  que  tous  les  procès ,  qui  peut- 
être  font  innombrables,  en  puifTent .être  dé- 
cidés ,  il  eft  à  préfumer  qu'en  tous  les  cas 
que  la  loi  écrite  a  oublié,  il  faut  fuivre  la 
loi  de  l'équité  naturelle ,  qui  ordonne  de  rendre 
à  des  *égaux  chofes  égales,  A  quoi  la  loi  ci- 
vile s'accorde,  quand  elle  commande  de  punir 
ceux  qui  à  leur  efcient  tranfgreffent  par  quelque 
mauvaife  aûion  la  juftice  des  loix  naturelles. 

XV.  Cela  étant  expliqué  de  la  façon  queç^ç^ig^j^jj^ 
je  viens  de  faire;  il  appert  premièrement ,  que  naturelles 
les  loix  naturelles  ,    bien  qu'elles   aient    été  ^^^^^^^y^jP* 
décrites  dans  les  livres  des  philofophes,  neérrites,  & 
doivent  pas  être  pourtant  nommées  àes  loix  ^^pQ^fJ^ct 
écrites^   &  que  les  raifonnemens  des  jarif- jurifcoafuL 
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9d$ ,  ni  la  confultes  ne  font  pas  des  loix ,  faute  d'auto- 

coutume  ,   nté  fouveraine,  ni  aufii  les  réponfes  des  pra- 

d^elle$"-mê-densj  c'eft-à^dire,  des  juges j  fi  ce  n'eft  en- 

ines  des     tant  que  le  confcntemcnt  du  fouverain  les  a 
loix  ;  mais  r  •  /r  i         •  i    i 

par  le  coq- ^^t es    pallei  en  coutume  :  car,  alors  il  les 

fentement    faut  tenir  pour  des  loix,   non  à  caufe  de  la 
rain.       •    coutume  eh  elle-même ,  (  dont  la  force  n'éta- 
blit pas  une  loi  )  mais  enfuite  de  la  volonté 
du  fouverain,  que  Ton  recueille  de  ce  qu'il  a 
permis  à  un  arrêt  |ufte,  ou  injufte,  de  fe  for* 
^tifier  par  la  coutume. 
Qu*c(l-ce      XVI.  Un  péché  en  fa  plus  étendue  fignifi- 

quc  fîgnifie  cation  comprend  toute  aiàion  ,  toute  parole» 
le   moc  de   o  ^  ,1  1       1       *        • 

péché  en  fa  &  tout  mouvement  de  la  volonté  contraire 

plus  large  fi- 4  j^  droite  raifon  :  car,  chacun  cherche,  dans 
Ion  raiionnement,  des  moyens  qe  parvenir  a 
la  fin  qu'il  s'eft  propofée.  Si  donc  il  ràifonne 
bien ,'  c'eft-à-dire^  fi  commençant  par  des  prin- 
cipes fort  évidens  il  forme  fon  difcours  d'un 
'  tilTu  de  conféquences  toujours  néceffâires,)  il 

ira  le  droit  chemin,  qu  autrement  il  s'éga- 
rera :  |e  veux  dire ,  qu'il  ferji ,  qu'il  dira ,  ou 
qu'il  tachera  de  faire  quelque  chofe  d^  con- 
traire à  fa  fin  propre  :  ce  qui  arrivant  on 
pourra  bien  dire ,  qu'il  a  erré  en  fon  raifon- 
nement  :  mais  à  l'égard  de  l'aâdon  qui'il  a  faite 
■  /^6c'  de  fa  volonté,  il  faudra  avouer  qu'il  a 
péché,  à  caufé  que  le  péché  fuit  l'erreur,  de 
même  que  la  volonté  fuit  l'entendement.  Eç 
voilà  la  plus  générale  acception  de  ce  terme, 
qui  comprend  toute  aâion  imprudente ,  foir 
'  qu'elle  choque  les  loix ,  (tomme  celle  de  ren« 


L*  EMPIRE.  475 

vetfer  la  maifon  d'aturui,  foie  qu'elle  ne  les 
attaque  point  ^  comme  celle  de  bâtir  fa  propre 
maifon  fur  le  fable. 

XVIK  Mais  lorfqu'il  eft  queftion  des  loix,  Dëfinîtioii 
le  mot  de  péché  a  une  fignification  plus  étroite  j  ^"  péché» 
&  ne  regarde  pas  toute  adlion  contraire  au 
bons  fens,  :  mais  ieulement  celles  que  Ton 
blâme ,  d'où  vient  qu'on  le  nomme  mal  de 
couipe.  Et  «bien  qu'une  çhofe  foie  expofée 
au  blâme  )  il  né  s'enfuit  pas  tout  aulli  -  tôt 
qu'elle  foit  dès-Ii  un  péché,  ni  qu'on  la  doive 
nommer  une  couipe  :  mais  fi  c'eft  avec  raifon- 
qu'elle  foie  blâmée.  Il  faut  donc  rechercher 
ce  que  c'eft  que  blâmer  raifonnablement,  ou 
au  rebours  blâmer  hors  de  raifon.  Les  hommes 
font  de  cette  nature^  que  chacun  nomme  biea 
ce  qu'il  voudroit  éviter  :  de  forte  que  fuivanc 
la  diveriité  de  leurs  affeâions,  il  arrive  que 
ce  que  Tun  nomme  bien ,  l'autre  le  nomme 
malj  &  qu'une  même  perfonne  prend  des 
fentimens  contraires  en  fprt  peu  de  temps, 
ou  qu'elle  approuve  en  foi  &  qualifie  bonne ,  , 
une  chofe  qu'elle  blâme  6c  veut  faire  pafler 
pour  mauvaife  en  autrui.  Car  au  fonds,  nous 
mefurons  tous  le  bien  &  le  mal  de  quelque 
chofe,  au  plai(ir  ou  â  la  douleur  qui  nous  en 
reviennent  préfehtemene  ,  ou  que  nous  en 
attendons.  Et  d'autant  que  nous  voyons  de 
mauvais  oeil  les  bons  fuccès  de  nos  ennemis, 
à  caufe  qu'ils  augmeneenr  leurs  honneurs  , 
leurs  richelfes  6c  leur  puilfance,  6c  ceux  de 
nos  égau^ ,  parce  que  noue  leur  difputqns  le 

S  X 
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rang.  Ils  nous  paroifTent  mauvais,  &  le  font 
en  effet  à  notre  égard  j  d'ailleurs  pource  que 
les  hommes  ont  de  coutume  de  tenir  pour 
méchans,  c'eft  à-dire,  d'imputer  quelque  couîpe 
à  ceux  defquels  ils  reçoivent  du  dommage^ 
il  ne  peut  être  autrement ,  qu'on  ne  dcfinifle  ce 
qui  eil  blâmable ,  ou  ce  qui  ne  l'eft  pas ,  par 
le  confefitement  de  ceux  à  qui  mêmes  chofes 
ne  plaifent,  ou  ne  plaifent  pas.  Qp  peut  â  la 
vérité  convenir  en  certaines  chofes  générales  > 
&  les  nommer  tous  d'une  voix  des  péchés, 
comme  l'adultère,  le  larcin,  &  femblables; 
de  même  que  fi  Ton  difoit ,  que  tous  nomment 
une  malice  à  quoi  ils  donnent  un  nom  qui 
d'ordinaire  fe  prend  en  mauvaife  part.  Mais 
aous  ne  recherchons  pas  en  cet  endroit ,  fi  le 
larcin  ,  par  exemple ,  eil  un  péché  :  nous  de- 
mandons comment  c'eft  qu'il  le  faut  nommer  > 
&  ainfi  ^e  toutes  les  autres  chofes  de  cette 
«a|ur^.  Si  donc  parmi  une  telle  diverfité  d'opi- 
xiions,  il  ne  faut  pas  juger  de  ce  qui  eft  à 
Iplâmer  raifonnablemcfii  >  par  la^raifon  de  l'un, 
plutôt  que  par  celle  de  l'autre ,  vu  l'égalité 
de  la  nature  humaine;  &  s'il  n'y  a  aucune 
raiiba  en  ufage  dans  le  monde  que  celle  des 
particuliers,  &  celle  de  l'état,  il  s'enfuit  que 
ç'eft  conformément,  à  cette  dernière  qu'il  faut 
définir  quelles  font  Jes  chofes  qui  méritent 
véritablement  d'être  blâmées.  De  forte  qu'un 

J)éché  ^  une  couîpe ,  u«e  faute ,  ou  une  ofFenfe, 
e    peut  définir  en  cette  manière  ,  ce  que 
quelqu'un  a  fait,  a  oiiiis,  a  dit,  ou  a  voulii 
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contre  la  raifon  de  Tétat ,  c'eft-à-dire ,  contre 
les  loix.  . 

XVI II.  Cependant   il   n'y  a   rien  de  plus    Différence 
certain  que  Ton  peut  tranfgreffèr  ies  loix  {>ar  '^{J'5^,1?  g^- 
infirmité  humaine,  quoiqu'au  forids  on  délire  ^j^^  ^ ^^ 
de  les  obferver  :  mais  cela  n'emjjcche  pas  qu'on  lui  dcmali- 
ne  blâme  avec  raifon  ^  &  quon  ne  nomme  ^^* 
une  ofFenfe  une   telle  aélion  comme  contre- 
venante à  la  juftice.  Il  y  a  des  perfonnes  qui 
mépnfent  les  loix  toutes  fois  &  quantes  qu'il 
y  a  apparence  de  gain  &  d^impunité ,  &  qui 
ne  s'empêchent  de  les  enfreindre  par  aucun 
fcrupule  de  confcience ,  quelque  pcomeffe  ou 
quelque  parole  qm  ait  été  donnée  :  ce  ne  font 
pas  les  adions  tant  feulement  de  cette  forte 
de  gens    qui   contreviennent  aux    loix^  leur 
efprit  eft  le   premier  dans  le  dérèglement  : 
mais  ceux  qui  ne  pèchent  que  par  infirmité, 
même  lorfqu'ils   raillent  ne  méritent  pas  de 
.perdre  le  titre  de  gens  de  bien  ;   W  où  les 
autres   ne    laiflTent    pas   d'être  des  méchans , 
«ncore  qu'ils  ne  commettent  point  de  crime. 
Or,  quoique  l'un  &  l'autre,  l'ame  &  l'aâiion 
répugnent  aux  loix,  on  diftingue  néanmoins 
par  divers  noms  ces  répugnances.  Car,  l'irré- 
gularité de  l'aûion  fe  nomme   in  juftice,  & 
celle  de  l'efprit  eft  proprement  malice  &  mé-      ultxvi^tc. 
chancelé;  La  première  eil  une  infirmité  qui  '    x«x<«. 
vient  enfuite  de  quelque  perturbation  de  l'ame , 
iîans  laquelle  le  plus  fouvent  on  n'eft  pas  â 
foi-même  :  mais  la  decmère  eft  une  malice 
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concertée,  Tame  y  agit  fans  trouble ^  &  fait 

bien  ce  qu'elle  fait.' 

Sous  qncl      XlX.  Or,  s  il   ny  a  point   d'ofFenfe  qui 

genre  de  PC- ne  foît  contre  quelque  loi,  ni  aucune  loi  qui 
ché  c(t  ré-  r  •  ^       ^    j  1       f  * 

duitrathéif- ne   loit   un   commandement   du    louverain  ; 

°*^«  &  s'il   n'y  a  point  de  fouverain  à  qui  nous 

n  ayons  donné  fa  puiflance  par  notre  confen- 
temcnt.  Comment  dira-ton  que  celui-là  pèche 
qui  nie  Texiftence  ou  la  providence  de  Dieu , 
ou  qui  vomit  contre  lui  quelqu'autre  blaf- 
pheme  ?  Car ,  il  aPéguera  qu'il  n'a  jamais 
fournis  fa  volonté  â  celle  de  Dieu,  duquel 
même  il  na  pas  cru  l'exiftente.  Et  que  quand 
bien  fon  opmion  feroit  faufTe,  &  du  rang 
des  ofFenfes  ,  elle  ne  fauroit  pourtant  être 
comprife  que  parmi  les  péchés  d'imprudence, 
ou  d'igtiorânce ,  qu'on  ne  peut  pas  punir  légi- 
timement. 11  me  femble  que  ce  difcours  ne 
doit  être  reçu  qu'avec  reftridUon ,  A:  qu'on 
n'en  peut  accorder  tout  au  plus  que  .cette 
partie,  â  favoir    que   ce   péché  d'arhéifme,' 

3uoiquil  foit  le  pire  &  le  plus  pernicieoic 
e  t JUS ,  doit  être  rapporté  *  aux  péchés  d'im- 
9.  prudence  :  mais  c'en:  une  chofe  abfurdc  de 
penfer  que  cette  imprudence,  ou  que  cette, 
ignorance  le  rende  excufable.  Il  eft  vrai  qu'un 
athée  n'eft  point  puni,  ou  de  Dieu  immé- 
diatement, ou  des. rois  que  Dieu  a  établis 
au-delTous  de  fa  majefté ,  en  qualité  de  fujet, 
parce  qu'il  n'a  pas  obfervé  les  loix  ':  maïs 
comme  un  ennemi,. qui  n'a  pas  voulu  les 
recevoir  j  c'eft  à-dire,  il  eft  puni  par  le  droit 
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de  la  guerre,  comme  les  géants  le  furent 
autrefois  dans  la  fable,  lorlqu'ils  voulurent 
monter  au  ciel,  &  .s'en  prendre  aux  Dieux. 
Car,  ceux-là  font  ennemis ,  qui  ne  dépendent  v 
as  Van  de  l'autre ,  ou  qui  ne  font  pas  fournis 
un  même  fouvçrain. 
*  [  Rapporté  aux  péchés  d'imprudence.  ]  Remarque. 
•«  Plufieurs  ont  trouvé  a  redire  ce  que  j'avois 
rapporté  Tathéifme  à  l'imprudence,  Se  non 
pas  i  l'injuftice  :  même  quelques-uns  ont  pris 
cela,  comme  fi  je  ne  m'étois  pas  montré  aifeas 
âpre  adverfaire  des  athées.  Ils  m'ont  objeâé 
enfuite ,  qu'ayant  dit  en  quelqu  endroit  que 
Ton  peut  lavoir  par  les  lumières  de  la  raiiont 
naturelle  que  Dieu  eft,  je  devois  avouer  qu« 
les  athées  pèchent  du  moins  contre  la  loi  dç 
nature,  &  qu'ainfi  ils  ne  font  pas  coupables 
feulement  d'imprudence, mais  aufli  d'injuftice.  . 
De  moi  je  fuis  fi  ennemi  des  athées,  que 
l'ai  recherché  fort  foigneufement.  Se  ai  denté 
pafiionnément  de  trouver  quelcjue  loi  par  la;- 
quelle  je  pufle  les  condamner  d'injuftice  :  mais 
n'en  découvrant  aucune,  |e  me  fuis  mis  enfuitê 
i  rechercher  de  qriel  nom  Dieu  nommoit  de* 
perfonnes  qui  lui  font  fi  exécrables.  Or ,  voici 
comment  Dieu  parle  de  ces. impies,  l'infthfc 
u  dit  en  fon  azur  3  que  Dieu  neft  point  ;  de 
forte  que  j'ai  mis  leur  péché  fous  le  ^enre 
que  Dieu  même  Ta  rangé.  Après  cela  j'ai  fait 
voir  que  les  athées  étaient  ennemis  de  Dieu,  & 
l'eftime  que  ce  terme  d'ennemi  emporte  quel* 
<jtte  choie  de  plus  atroce  que  celui  d'injufte. 

S4 
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Enfin,  je  confirme  que  pour  ce  fujet,'ils  font 
juftemenc  punis  de  Dieu  &  des  puiflànces  fou- 
veraines  5  fi  bien  que  je  n'excule  ni.  n'exténue 

foinc  ce  crime.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit,  que 
on  peut  favoir  par  raifons  naturelles  que 
Dieu  exift^ ,  il  ne  le  faut  pas  prendre ,  comme 
fi  je  penfols  que  tous  peuvent  atteindre  à  cette 
connoiflTance  j  fi  ce'n'eft  qu'on  eftimât ,  qu'il 
8'enfuit,  à  caufe  qu'Archimède  a  trouvé  par 
raifon  naturelle  la  proportion  que  la  fphère 
a  au  cylindre  ,  que  qui  que  ce  foit  du  vulgaire 
peut  4écouvrir  la  même  démonftration.  Je 
dis  donc ,  qu'encore  que  quelques-uns  puifTent 
connoître  par  la  lumière  naturelle  que  Diea 
eft,  toutefois  ceux-là  ne  le  peuvent  point  com- 
prendre ,  qui  font  plongés  dans  les  délices , 
Sui  s'occupent  continuellement  à  la  recherche 
es  honneurs  ,  ou  des  richeflfes  ,  qui  n'ont  pas 
accoutumé  de  bien  conduire  leur  raifon ,  qui 
n'en  favent  pas  l'ufage ,  ou  qui  ne  fe  foucient 
pas  de  s'en  fervir,  &  enfin  ,•  qui  font  entachés 
de  quelque  folie  ,  du  nombre  defquels  font 
les  athées  &  les  impies  >i. 
Qu*cft-ce  XX.  Pource  qu'en  vertu  du  contrat,  par 
d"^!^^"'"^  lequel  les  citoyens  fe  font  obligés  l'un  à  l'autre 
jefté.  d'obéir  à  l'état ,  c'eft-à-dire ,  à  la  fouveraine 

purfFance,  (  foit  qu'elle  foit  recueillie  en  une 
feule  perfonne  ,  ou  qu'elle  foit  communiquée 
à  un  confeil)  &  de  lui  rendre  une  obéiffànce 
abfolue  &  générale,  telle. que  je  l'ai  ci-deflus 
fepréfentée  j  naît  une  obligation  particulière 
de  garder  toutes  ^  chacunes  des  loix  civiles , 
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que  ce  paâe  comprend  toures  enfemble;  il 
eft  manifefte  que  le  fujec  qui  renoiite  à  cette 
générale  convention  de  robéiflTance ,  renonce 
en  fnême*tems  à  toutes  lés  loix  de  la  fociété 
civile.  Ce  qui  eft  un  crime  d'autant  plus 
énorme,  que  quelqu'autreoffenfe  particulière, 
que  rhabitude  de  faillir  perpétuellement  eft 
bien  moins  pardonnable  qu'une  fimple  com- 
miflîon  de  quelque  faute.  Et  c'eft-lî  propre- 
ment le  péché  qu'on  nomme  crime  de  lèze- 
majefté ,  que  je  définis  une  aââon  ou  un  dif- 
cours  par  lequel  un  citoyen  ou  un  fujet  dé« 
clare  ,  qu'il  n  a  plus  la  volonté  d'obéir  au 
prince  ou  à  la  cour  que  l'état  a  élevée  à  la 
Souverainetés^ ou  dont  il  lui  a  commis  l'ad- 
miniftrafion.  Cette  maiivaife  volonté  fe  ma- 
nifefte par  les  aékions  ,  lorfqu'un  fujet  fait 
violence  ,  ou  tâcliç  de  la  faire  à  la  perfonne 
du  fouverain  ou  de  fes  miniftres  ,  comme  il 
arrive  aux  traîtres  &  aux  aflàflins ,  Ôc  à  ceux 
qui  prennent  les  armes  contre  l'état,  ou  qui 
pendant  la  guerre  fe  jettent  dans  le  parti  des 
ennemis.  Elle  paroît  dans  les  paroles ,.  lorf- 
qu'on  nie  direâemènt.  qu'on  foir  tenu  en  fon 
particulier  à  cette  obéiiTance ,  on  que  les  au* 
très  y  foient  obligés:  foie  que  l'on.  ôte> tout- 
i-fnit  cette  obéiflfance  ,:  comme  font  ceux  qui 
diroient  lîmplemènt,  abfolument,  &  univerr 
fellement ,  gu'il  ne  faut  obéir  à  perfonne ,  ne 
réfervatit  que  l'obéi  flance^  que  nous  devons  à 
Dieu  :  foit  qu'on  en  retranchée  une  partie  ^ 
comme  û  Ton  difoit  ^  que  le  fouverain  n  a 
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pas  droic  4e  dénoncer  la  guerre  quand  bon 
lui  femble  »  de  faire  la  paix  ,  de  lever  des 
foldats  ,  d'établir  des  impots  ,  d'élire  des  ma* 

Siftrars ,  de  donner  des  lois  »  de  terminer  les 
tfférens  »  d'exercer  la  |aftice  ,  &  de  faire  les 
autres  fonârtons  fans  l'exercice  defquelies  il 
ne  peut  y  avoir  de  fociété  civile.  Ces  aâions 
&  ces  difcours ,  ou  de  femblabies ,  font  des 
crimes  de  lèze-majefté ,  non  en  vertu  'de  la 
loi  civile  ,  mais  à  caufe  de  la  naturelle.  11 
peut  bien  être  qu'une  choie  qui  n'étoit  pas 
crime  de  lèze*majefté»  avant  que  la  loi  ci* 
vile  fût  publiée  ,  la  devienne  après  fa  pro* 
mulgation.  Par  exemple»  fi  )a  loi  déclare  qu'on 
tiendra  pour  un  figne  de  renc^ciation  à  l'o*» 
béiflànce  publique  {  c'eft^à^dire  en  atcrès  term- 
ines ^  pour  un  crime  de  lète-nuqefté  )  fi  queU 
quun  entreprend  de-  battre  de  la  mtMinote , 
ou  de  contrefaire  le  fceàu  de  l'état^  celiû  qui 
après  cette  déclarattoa  s'émancipe  de  faire 
l'une  t)u  i  autre  de  ces  chofes  défendues ,  de^^ 
vient  criminel  de  lèase-^màjefté  tout  de  même 
qu'aux  autres  chefs  de  défobéiiTance.  Toutes 
fois  il  pèche  un  peu  mcnns  ,  parce  qu'il  ne 
tranfgrefie  pas  d'un  feul  coup  routes  les  lois  ^ 
Se  qu'il  n'en  attaqi^  /t|ue  quelqu'une  en  pr« 
cîculier.  Car  encore  que  la  loi  noi^me  critne 
de  lèxe-majefté  ce  qtii  ne  l'eft  pas  en  effet  ^ 
&  qu'elle  veuille  le  rendre  par-1^  odieux,  ou 
attirer  fur  lui  un  plus  rigoureux  fupplioe  ;  fi 
eft-ce  qu'elle  ne  petit  pas  fiiire  qœ  le  péché 
^n  fbit  plus  grand  &:  phis  énorme* 
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XXI.  L'ofFenfe  qui  eft  un  crime  de  lèze-  Que  par  le 
majefté ,  félon  la  loi  de  nature  ,  doit  être  f^^^a^eft^ 
une  tranfgreflion  de  cette  mètue  lot ,  &  non  on  enfreint 
pas  de  la  civile.  Car  ,  piiifqtioh  eft  abligé  i  [fl^^J^"^' ^^ 
une  obéidance  civile ,  (  par  le  mojen  de  la-  non  pas  les 
quelle  la  loi  civile  acquiert  toute  fa  force  )^°^*  "^^^*" 
avant  que  les  loix  civiles  foient  établies,  So 

que  le  crime  de  Ièi&e*iïia}efté  ^  naturellement , 
n'eft  autre  chofe  qu'une  enfreinte  de  cette  obli- 
gation y  il  s'enfuit  que  ce  crime  doit  trânf- 
grcflèfnme  loi  préalable  ou  plus  ancienne  qUfc 
la  civile  ,  à  favoir  k  naturelle  ,  qui  nous  dé- 
fend de  fauflPer  là  foi  donnée  ,  de  de  conxr^ 
venir  aux  traités.  Que  fi  quelque  pHnce  fou- 
verain  dreflbit  une  loi  civile  en  cette  fotme  : 
tu  ne  te  rebelleras  point  j  il  n'avanceroit  rien  : 
car,  Cl  les  fujets  netoient  auparavant  obligés 
a  1  obéiflance  5  c'eft-àdire  ,  à  éviter  la  ré- 
bellion ,  toutes  les  loix  feroibnt  invalides  :  or» 
une  obligation ,  qui  prétend  de  nous  lier  i 
une  chofe  à  laquelle  nous  étions  déjà  obligés , 
eft  entièrement  fupetflue. 

XXII.  D'où  je  tire  cette  conféqucnce  >  qtre  ceftpour- 
Ics  rebelles  ,  les  traîtres  ,  &  les  autres  con-  ^'"^i  J!  ^^ 
vaincus  de  crime  de  lèïc-mafefté ,  »e  font  pa^ie^droîc 
pas  punis  par  le  droit  civil,  mais  par  fc  «^roûd*' la  guerre, 
de  nature  ,  c'cft-à-dire  ,  non  en  qiîàlité  âe  paHe  droit 
mauvais  citoyens  ,  mais  comme  ennemis  de  de 'a  fouvc- 
rétat  :  Se  que  la  juftice  he  s'exerce  pas  tohtfe  ***^^^  * 
eux  par  le  droit  de  la  fouveraioeté ,  mais  par 

celui  de  la  guerre.  * 

XXIIL  U  ]re&  a  qui  croient  ^u'oM  eirpie  Queladif- 
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t1n£Hon  de  ^^^  péchés  contre  la  loi  civile ,  quand  la  peine 

robéiifance  eft  définie  par  là  loî ,  fi  on  la  foufFre  volon- 
cn  active  5c    •  -       *  •  r    -  c  '  i 

pafTive   eft  ^iws  ;  &  que  ceux  qui  y  ont  latistaii  par  leur 

;nauvaîf€,    fupplice ,  ne  font  plus  coupables  devant  Dieu 

pour  avoir  tranfgrefie  la  loi  de  nature;  (bien 

qu!il  foit  vrai  qu  on  enfreint  la  civile  en  tranf- 

grefTant   cette   dernière  ,  qui   en  commande 

l'obfervation  )  comme  fi  la  loi  ne  dcfcndoic 

•    pas  Vo^tiony  mais  propofoit  feulement  la  peine 

en  ferme  de  récompenfe  ,  &   vendoit  à  ce 

prix-là  la  permifiion  de  mal-^aire.  Par  la  même 

raifon  ,  ils  pourroient  inférer  aufii ,  qu  aucune 

cranfgrefiioh  de  la  loi  n'eft  péché  ;  mais  que 

chacun  doit  jouir  légitimement  de  la  liberté 

3u  il  a  achetée  à  fes  propres  dépens.  Sur  quoi  . 
faut  favoir  que  les  termes  de  la  loi  peuvent 
erre  interprétés  en  deux  fens.  En  Tun ,  comme 
contenant  deux,  parties  (ainfi  qu'il  a  été  dit  en 
l'article  VIL  )  i  favoir  laprohibitoire ,  qui  dé* 
fend  abfolument ,  tu  ne  feras  point  une  telle 
cHofe;  &  la  vindicative  ,  celui  qui  fera  une  telle 
chofe  encourra  une  telle  peine.  En  l'autre  ,  la 
loi  ne  contient  qu'un  fens  conditionnel ,  par 
exemple  :  vous  ne  fere:[  point  une  telle  choje  ^ 
fi  vous  ne  voule:(  encourir  une  telle  punition.  Et 
ainfi  elle  ne  défend  pas  fimplement ,  mais 
conditionnellement.  Si  on  l'interprète  de  la 
première  façon  ,  celui  qui  commet  l'aâiûn 
pèche ,  parce  qu'il  fait  ce  que  la  loi  a  défendu. 
Mais  en  Tautre  il  ne  demeure  point  coupa- 
ble ,  pource  qtfon  n'a  pas  défendu  la  chofe 
à  celui  qui  en  accomplit  la  condition  :  au 
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premier  fens  la  défenfe  s'adreflè  â  tout  le 
monde  ;  mais  au  dernier  elle  ne  regarde  que 
ceux  qui  ie  fouftraient  à  la  peine.  Au  premier 
fens  la  partie  vindicative  de  la  loi-  n'oblige 
point  le  coupable ,  mais  bien  le  magiftrac  à 
en  prendre  vengeance  y  au  deuxième ,  le  .cri« 
minel  eft  obligé  de  procurer  lui-même  fa  pu- 
nicion  ;  ce  qu'il  ne  lui  eft  pas  bien  poiSoIe 
d  exécuter  ,  il  les  peines  font  grièves  ou  ca- 
pitales. Il  dépend  du  fouverain  de  déterminer 
en  quel  de  ces  deux  fens  il  faut  prendre  la 
loi.  Lors  donc  quon  eft  en  ddute  de  fon 
interprétation,  puifque  nous  fommes  affurés 
qu'on  ne  pèche  poinr  en  s'abftenant  d'une  cer- 
taine aâion,  ce  fera  un  pédié  que  de  la  com- 
mettre ,  quelqu'explication  que  l'on  puifïe  en- 
fuite  donner  à  la  loi.  Car ,  doutant  (î  une 
a6tion  eft  mauvaife  ,  &  pouvant  vous  en  abfte- 
nir ,  c'eft  témoigner  quelque  mépris  de  la  loi 
que  dô  fe  hafarder  de  la  faire  ;  &  ainfi ,  par 
l'article  XXVIIl  du  chapitre  111 ,  ce  fera  un 
péché  contre  la  loi  de  nature.  C'eft  pourquoi 
j'eftime  fort  inutile  la  diftindlion  de  Tobéif- 
fancc  en  aûive  &  pàflîve ,  comme  s'il  étoic 
poffible  d'expier  par  des  peines  que  les  hommes 
ont  inventées  ,*  ce  qui  eft  péché  contre  la  loi 
de  nature ,  qui  eft  celle  de  Dieu  même  j  ou 
comme  fi  ceux-là  ne  faiiloient  point ,  qu'ils 
faillent  à  leur  propre  dommage. 
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1.  Propofiuon  des  matièrt  s  fuivantes.  II.  Sur  quellçj 
perfonnes  c'eft  que  Dieu  ett  dit  régner.  III.  H  y 
a  troi!  fortes  de  parole  de  Dieu  ^  la  raifon  ^  la 
révélation  ^  la  prophétie.  IV,  Il  y  a  deux  fortes 
de  règne  de- Dieu  ,  le  naturel,  8r  le  prophétique. 
V.  Que  le  droit  par  lequel  Dieu  règne  eft  pris 
de  fa  toute  -  puiflance,  VI.  Cela  eft  confirmé  par 
la  fainte  écriture.  VIL  Que  l'obligation  d'obéir  à 
Dieu  naît  de  1  in^béciUité  huitaine.  VIII.  Que  les 
loix  de  Dieu,  dans  le  règne  par  la  nature,  font 
celles  qui  ont  été  rapportées  ci-deflus,  chap.  II 
&  III.  tX.  Ce  que  c'eft  ijU  honneur  &  culte. 
X.  Que  le  culte  confifte  aux  patbles  ou  aux  ac- 
tions. XI.  Et  qu'il  y  en  a  de«  naturel  &  d'arbi- 
traire. XII.  De  commandé  &  de  volontaire. 
XIII.  Quelle  eft  la  fin  &  le  but  du  culte.  XIV. 
Quelles  font  les  loix  naturelles  touchant  les  at- 
tributs de  Dieu.  XV.  Quelles  font  les  aâions  par 
lefquelles  le  culte  fe  rend  naturellement.  XVI.  Que 
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4zns  le  règne  de  Dieu  par  la  nature  >  Tétat  peut 
inftituer  un  culte  divin  tel  que  bon  lui  femble. 
XVII.  Que  Dieu  régnant  par  la  feule  nature^  c*eft 
à  Tétat  ^  c'eft' à-dire  ^  à  cette  perfonne  ou  à  cette 
cour  j  qui  a  après  Dieu  Tautorité  fuprême^  d'être 
interprète  de  toutes  les  loix.  XVIII.  Solution  de 
quelques  doutes.  XIX.  Ce  que  c'eft  que  pécfaéa 
&  crime  de  lè^e-majefté  divine  dans  le  règne  de 
Dieu  par  la  nature. 

I.    v^uE  l'état  de  nature ,  c'eft-à- dire,  <1  une  propofîrlon 
liberté  abfolue,  tel  queft  celle  de  ceux  qui  des  matière* 
ne  gouvernent  &  qui  ne  iont  point  lous  aucun 
gouvernement,  foit*une  anairchie.  Se  un  état 
de  guerre  &  d'hofthilité;  que  les  maximes 
par  lefquelies  on  Wte  un  fi    fâcheux  état 
foient  les  loix  de  nature;  qu aucun  état  ne 
puifTe    point   fubfifter    fans   une    fouveraine 
puiilànce;  quil  faille  obéir  abfolument  à  ceux 
qui  l'exercent ,  c'eft-à*dire ,  en  tout  ce  qui  ne 
répugne  point  aux  commandemens  de  Dieu> 
c'eft  ce  qu'aux  chapitres   précédens  j'ai   dé- 
inoncré,  ce  me  femble,  allez  clairement,  & 
par  la  raifon ,  6c  par^  des  témoignages  de  la 
iainte  écriture.  Il  refte  un  point  feulement  pour 
avoir   une  £ncière   connoi (Tance  de  tous  les 
dévoies  de  la  fociété  civile,  que  nous  fâchions 
quelles  font  les  loix  où  les  comn^indemens  de 
Dieu.  Car ,  autrement  nous  ne  pourrions  poinc 
favoir  j  iî  ce  qui  qous  eft  commandé  de  faire 
par  l'autorité  fouveraine   du  magiftrat  n'eft 
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point  contraire  i  Iz  loi  divine.  D'où  il  afti-* 
veroit  nccefTairement  j  ou  quç  par  une  trop 
grande  obéifTance  au  bras  féculier  &  à  la 
puiilance  temporelle,  nous  ferions  rebelles 
envers  la  majeilé  divine  y  ou  que  par  la  crainte 
d'offenfer  Dieu^  nous  tomberions  dans  la 
félonnie  Ôc  mépriferions  les  ordonnances  de 
l'état.  Afin  donc  d'éviter  ces  deux  écueils  il 
eft  néceiïaire  que  nous  connoiflions  quelles  fonc  . 
les  loix  divii^s  :  mais  parce  que  la  connoif- 
fance  des  loix  dépend  de  celle  du  royaume, 
il  faut  qu'au  relie  de  cet  ouvrage  nous  par- 
lions du  règne  die  Dieu. 
Surquellci  H.  Le  prophète  royal  David  au  pfeaumc 
rtft°"que  9^«  verfet  i.  dit,  V Eternel  règne  ^  que  la  terre 
Dieu  ett  dit  j'e«  égaie  ;  ÔC  au  pfeaqgie  99,  verfet  i.  le 
régner.  même  pfalmifte  2L}outé'flt Eternel  règne^  que 
les  peuples  tremblent  :  il  ejl  ajjis  entre  les  ché^ 
rubans  j  que  la  terre  foit  ébranlée.  En  dépit  que 
les  hommes  en  aient  ^  Dieu  eft  roi  *  de  toute 
la  terre,  &c  bien  qu'il  stn  trouve  de  fi  info- 
lens,  qu'ils  nient  fon  exiftence  ou  fa  provi- 
dence j  leur  témérité  pourtant  ne  peut  pas  le 
chaflTer  de  fon  trône.  Mais  quoique  Dieu  * 
gouverne  tellement  les  hommes  par  fa  pro- 
vidence, qu'aucun  ne  fauroit  rien  exécuter 
contre  fa  volonté  ou  fans  permiffion ,  ce  n'efk 
pas  néanmoins  en  cela  qu'il  eft  dit  régler 
proprement  &c  eu  une  fignification  exa<Sbe  :  car 
ce  n'eft  pas  le  gouvernement  qui  s'exerce  eu 
agiflànt  qu'on  nomme,  régner,  mais  celui  qui 
fe  pratique  de  bouche  par  l'autorité  des  com- 

mandemens , 
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filatideiiieiis.  Se  par  la  craiate  des  menacer 
De  forte  que  dans  le  règne  de  Dieu  on  nt 
doit   pas   menre  aa  rang   de  fes  fu)ets   les 

corps  inanimés ,  ni  les  chofes  privées  de  raifon  , 
encore  qu'elles  ibient  fonmifes  à  la  pnîfTancc 
divine;  i  caiife  qa^elles  ne  font  pas  capables 
de  recevoir  les  consmandemens,  ni  d'entendre 
les  menaces  que  Diea  leur  feroit.  On  en  doit 
auffi  exclure  its  athées  qui  ne  croient  pas 
Texîftence  de  la  divinité ,  &  ces  autres  qui, 
après  lavoir  admife,  lui  ôtent  le  gouverne- 
ment des  chofes  du  monde  :  car, ^encore  que 
malgré  qu'ils  en  aient  Dieu  les  gouverne  pat 
fa  puiflance,  toutefois  ils  ne  reconnoiflenC 
point  fes  ordres,  &  ne  craignent  point  fes 
menaces,  ^ais  ceux-là  feulement  font  fous  le 
règne  de  Dieu,  qui  lui  laiflent  la  conduite 
de  toutes  chofes ,  qui  avouent  qu'il  a  donné 
des  ordonnances  aux  hommes  ,  &  qui  con- 
fèrent qu'il  a  établi  des  peines  à  ceux  qui 
les  tranfgreflent.  Tous  les  autres  doivent  ^ 
être  tenus  pour  fes  ennemis,  &  ne  peuvent 
point  être  honorés  du  titre  de  fes  fujets. 

II L  Cependant  1  on  ne  peut  pas  dire  que  quel-*  Il  r  a  tioit 
qu'un  règne  par  lautorité  de  fes  édits,  s'il  nerS^jP^' 
les  déclare  ouvertement  à  c^x  qu'il  gouverne  :  In^aîfon ,  la 
car ,  les  commandemens  des  fouverains  fet*-  fa^prophé-* 
vent  de  loi  aux  fujets  j  &  les  loix  ne  font  point  tic, 
dignes  de  ce  nom  augufte,   fi  elles  ne  font  ^ 

clairement  promulguées,  en  forte  qu'on  n'en 
puiflle  pas  prétendre  caufe  d'ignorance.  Les 
hommes  publient  leurs  loix  par  l'entremife 

T 
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de  k  parole ,  ou  de  vive  voix ,  &  n'ont  poiaf 
dau.cre  moyeo  de  (îgnifier  en  général  leuc 
volonté.  Mais  Dieu  publie  les  fiennesen  trois 
façons.  Premièrement,  par  le  fecret  inftin£t 
de  la  droite  raifon*  Secondement ,  par  uno 
(évélacion  immédiate,  ou  qui  fe  fait  par  une 
voix  furnaturelle  quoii  entend,  ou  par  une 
vifion  qui  furprend  la  vue ,  ou  p^r  des  fonges 
myftérieux^  ou  par  luie  infptrtsion  divine 
dont  Tame  fe  trouve  fubitement  remplie. 
£n  troifième  lieu»  pai*la  bouche  de  quelque 
faint  perfonnage,  que  Dieu  recommande  par 
deffus  les  autres,  &  fait  connoîcre  digne  de 
foi  par  les  vrais  miracles  qu'il  lui  donne 
d'opérer^  Or ,  celui  duquel  il  plait  d  la  fageOe 
divine  de  fe  fervir  en  cette  fortr  pour  être 
rinterprète  de  fa  volonté  envers  les  autres 
hommes,  eft  nommé  prophète.  Comme  ces 
trois  diverfes  manières  peuvent  être  nommées 
la  triple  {parole  de  Dieu,  à  favoîr  la  parole 
de  la  railon,  la  parole  des  fens.  Se  u  pa- 
role des  prophètes  :  à  auoi  répondent  trois 
façons»  defquelles  nous  lommes dits  entendre 
la  voix  de  Dieu,  le  raifonnement ,  les  fens, 
&  la  foi.  Celle  des  fens ,  que  je  nomme  la 
parole  fenfîble  de«la  divinité  s*eft  faite  en- 
tendre à  peu  de  perfonnes,  &  Dieu  n'a  guères 
parlé  par  cette  révélation  aux  hommes  que 
feul  à  feul,  &  en  déclarant  chofes  diverfes  à 
diverfes  perfonnes  :  car  il  n'a  promulgué  en 
cette  forte  à  aucun  peuple  les  loix  touchant 
fon  règne» 


L  A    R  E  L  I  G  I  O  N.       191 

I V.  Or ,  fuivanc  la  difFcrence  qu'il  y  a  entre  II  y  a  deux 
la  parole  de  Dieu  raifpnnable ,   Se  la  parole  gnede»ieS[ 
proplictique  ,  on  attribue  à  Dieu  deux  fortes  de  le  naturel , 
règnes;  le  naturel,   dans  lequel  il  gouverne  ph^J-^yç^' 
par  les  lumières  du  bon  fens,  &  qui  s*étend 

Îréncr*!emenc  fur  tous  ceux  qui  reconnoiiTenc 
a  puiiïance  divine^  à«caufe  de  la  nature  rai- 
fbnnable  commune  à  tous  les  hommes  :  Se 
le  prophétique,  dans  lequel  Dieu  règne  aufli 
par  la  parole  prophétique,  mais  qui  eft  par- 
ticulier ,  â  caufe  que  Dieu  n'a  pas  donné  à 
tous  des  loix  poficives,  mais  tant  feulement 
à  un  peuple  particulier,  &:  à  certaines  per-* 
fonnes  qu'il  avoit  d|aifies. 

V.  Au  règne  de  rnftre.  Dieu  tire  tout  foli  Que  le  droit 
droit  de  régir  les  hommes ,  &  de  punir  ceux  par  lequel 
qui  enfreignent  fes  loix  de  fa  feule  pui (Tance  ^^pr[|?3e 
à  laquelle  il  n  y  a  pas  moyen  de  réfifter.  Car,  fa  toute- 
tout  droit  fur  autrui  vient  ou  de  la  nature,^     ^'^^^^ 
ou  de  quelque  pade.  Au   fixième  chapitre 

j'ai  fait  voir  l'origine  de  ce  droit  de  régner 
par  la  vertu  du  contrat;  &  il  nait  de  la  nature, 
en  cela  mcme  qu'elle  ne  Tôte  point  :  vu 
que  la  nature  laiffanc  à  tous  un  droit  égal 
fur  toutes  chofes ,  celui  que  chacun  a  de  régner 
fur  tou?  les  autres ,  eft  auflfi  ancien  que  la  na- 
ture. Mais  la  caufe  pourquoi  il  a  été  aboli 
n'a  point  été  autre  que  la  crainte  mutuelle, 
comme  je  Tai  démontré  au  chapitre  II.  art.  IIL 
la  raifon  en  effet  nous  diâant,  quit  falloir 
quitter  ou  telâcher  de  ce  droit  pour  la  çon- 
fervation  du   genre    humain  ;  d'autant  qua 
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régalicc  des  hommes  entr'eux  à  Tégard  de  leUrs^ 
forces  &  puifTances  naturelles  écoic  une  fourcé 
de  guerre  inévitable ,  &  que  la  ruine  du  genre 
humain  s'enfuivoit  néceflàirement  de  la  con- 
tinuation de  cette  guerre.  Que  fi  quelqu'un 
furpaffoit  tellement  les  autres  en  puiflance, 
qu'ils  ne  pufTent  pas  ^  quoique  ligués  tous 
enfemble,  lui  réfiiter,  il  n'y  eût  eu  aucune 
raifon  pourquoi  il  fe  Fût  départi  du  droit  que 
la  nature  lui  avoir  donné.  11  lui  fût  donc 
demeuré  inalicnablement  un  droit  de  dominer 
fur  tous  les  autres ,  qu'il  n'eût  dû  qu'à  l'excès 
de  fa  pui(Iance>  par  laquelle  il  eût  pu  les  con- 
ferver  en  fe  confervan^oi-même.  De  forte 
que  le  droit  de  régd9  vient  à  ceux  à  la 
puiflancç  defquels  on  ne  peut  point  léfifter, 
ôc  par  conféquent  à  Dieu  ^qui  eft  tout  puif- 
faut,  en  vertu  de  cette  même  puiffànce.  Et 
toutes  fois   &   quantes  que    Dieu  punit  un 

f)écheur ,  ou  qu'il  le  fait  mourir ,  bien  qu  il 
e  punifle  à  caufe   qu'il  avoir  péché,  on  ne 
peut  pas  dire  pourtant.,  qu'il  n'eût  point  droit 
de  le  maltraiter,  ou  de  le  perdre,  s'il  n'eût 
été  coupable.  De  plus ,  fi  la  volonté  de  Dieu 
en  châtiant  peut  avoir  égard  à  quelque  faute 
précédente ,  il  ne  s'enfuit  pas  delà  ,7  que  le 
droit  de  punir  ou  de  tuer  ne  dépende  point 
de  la  puiifance  divit>e,'mais  dérive  toujours 
du  péché  de  l'homme. 
Celaeflcor-      ^^'  C'eft  une  queltîon  célèbre  parmi  les 
fii;mé  par  la  controverfes ,  qui  de  tout  temps  ont  été  agitées, 
t^leî^  ^^^^'  ^  ^   laquelle  fc.  font  exercés  les  nxçilleurs 
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cfprîts  de  lantiquiré,  pourquoi  c\Ji  qu^  il  arrive 
du  mal  aux  gens  de  bien  ^  &  du  bien  aux  mé- 
dians. Elle  tombe  dans  notre  iVh^t^  par  quel 
droit  Dieu  difpenje  le  bien  &  le  mal  aux 
hommes?  Et  je  trouve  que  fa  difficulté  na  pas 
ébranlé  le  vulgaire  feulement ,  mais  que  les 
plus  grands  philofophes  en  ont  cté  confondus  , 
&  ce  qui  eft  encore  plus  étrange  ,  que  la  foi  des 
plus  faints  perfonnages  fur  le  point  de  la  pro- 
•  vidence  divine  en  a  reçue  quelques  fecoulfes. 
Oyez,  je  vous  prie  >  le  prophète  David  au 
pfeaume  73.  Quoique  ce  foit  ^  Dieu  eft  bon  à 
Ifra'èl^  à  /avoir  à  ceux-  qui  Jonc  nets  de  cœur. 
Or  y  quant  à  moi  mes  pieds  m'ont  prefque  failli  y 
&  ne  s*en  a  comme  rien  fallu  que  mes  pas 
n  aient  gHJfé.  Car ,  j'ai  porté  envie  au  x  infenfés , 
voyant  la  profpérité  des  méchahs.  Et  JobtCè 
faint  homme,  combien  grièvement  fe  plaint^îl 
à  Dieu,  de  ce  qu'étant  jufte,  il  ne  laifToic 
pas  d'être  expofé  à  tant  &:  à  .de  fi  grandes 
calamités?  Mais  Dieu  même  prenant  la  pa- 
role en  cette  occafion,  donne  à  Job  la  folu- 
tion  de  cette  difficulté,  &  lui  repréfenre  quel 
eft  fon  droit,  par  des  raifons  tirées  de  fa 
propre  pui(ranc^,  plutôt  qu'en  lui  remettant 
\t^  péchés  devant  les  yeux.  Car,  Job  &  fes 
amis  difputent  de  telle  forte ,  que  ceux-ci  le 
veulent  toujours  faire  palTer  pour  coupable, 
à  caufe^ies  châtimens  qu'il  éprouve  en  fa  per* 
fonne  ;  &  lui  ,  au  contraire  ,  les  réfute  par 
des  preuves  de  fon  innocence.  Après  quoi 
Dieu  ayant  ouï  les  raifons  de  part  $c  d  autre  j^ 
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répond  aux  plaintes  de  fon  ferviteur  fans"  le 
charger  de  péchés  ni  d'aucune  injuftice ,  mais 
en  lui  repréfentant  fa  fouveraine  puilfance  : 
oà  étciS'tu  j  lui  dit-il ,  quand  je  fondois  la 
.  terre  ?  Si  tu  as  entendement  j  montre-le.  Qui 
a  pofé  fes  mefur^s  f  qui  y  a  appliqué  le  ni^ 
-Veau  ?  fur  quoi  font  fichés  fes  pilotis  ,  ou  ^ui 
efl  celui  qui  a  ajfts  la  pierre  du  coin  pour  7a 
Jbutenir  ?  &c.  Job.  38,  Puis  fe  tournant  vers 
CQS  fâcheux  amis  Eliphaz  Temanîte ,  Bildad 
&  Tfophar  ^  il  leur  dit  :  ma  fureur  efi  em^ 
brafée  contre  vous  j  pource  que  vous  navcT^poine 
parlé  droitement  devant  moi  comme  Job  mon 
ferviteur.  Cet  arrêt  èft  conforme  à  la  feptence 
que  notre  Sauveur  prononce  en  faveur  de  la^ 
veugle-né  ,  lorfque  fes  difciples  Tinterrogè- 
xe^nt,  difant,  maître,  qui  a  péché  ,  celui-ci  j 
ou  fon  père ,  ou  fa  mère,  pour  être  ainfî  né 
aveugle  ?  Jeh^  9,  Ni  celui-ci  j  répond- 1- il ,  n*a 
péché  ^  ni  fon  père  ,  ni  fa  mère:  mais  c*eft  afin 
que  les  œuvres  de  Dieufoient  manifefiées  en  lui. 
ix  encore  qu'il  foit  dit,  Rom,  5.  11.  que  la 
pion  efi  entrée  au  monde  par  le  péché  ^  il  ne 
s  enfuit  pas  que  Dieu  n'eût  pu  rendre  les 
iiommes  fujets  aux  maladies  &  à  la  mort  ^ 

auoiqu'ils*  n'euflent  jamais  tranfgrefle  fès  or- 
qnnances  \  de  même  que  les  autres  animaux 
qui  ne  peuvent  pas  pécher,  ne  Liflent  pas  d'être 
mortels ,  &  d  être  expofés  aux  infirmités  na- 
turelles.   . 
QueTobli-      VU.  Si  Dieu  tient  le  droit  de  régner  de 
gaçion  d;ô-  fa  toute -puiflance ,  il  eft  manifefte  que  fes 


LA    RELIGION.        295 

hommes  font  obligés  de  lui  obéir  *  â  caufènaîtderîm- 
de  leur  imbécillité.  Car  JWigation  qui  naît  ^^^^^^^^ 
du  padbe  ,  donc  il  ^  écé   parlé  au  deuxième 
chapitre  ,  ne  peut  pas  avoir  lieu  jci ,  ,où  lé 
<lroic  de  commander  vient  de  la  nature,  fan* 

3u'il  (oit  intervenu  aucune,  convention.  Or, 
y  a  de  deux  fortes  d'obligation  naturelle  ; 
Tune  ,  où  la  liberté  eft  ôtée  par  des  empêche- 
mens  corporels ,  fuivani  laquelle  nous  difons 
que  le  ciel,  la  terre,  &  toutes  les  créatures 
obéiflent  aux  loix  conrmimes  de  leur  créa- 
tion. L'autre ,  où  la  liberté  eft  ôtée  par  Tefpé- 
rance  &  par  la  crainte  y  fuivant  laquelle  le 
plus  foible  ne  peut  point  obéir  au  plus  fort 
auquel  il  défefpère  -de  pouvoir  rëfifter.  De 
cette  féconde  lorte  d  obligation ,  c'eft-à-dire  ^ 
de  la  crainte ,  ou  de  la  connoilfance  de  notre 
propre  foibleffe  (  comparée  à  la  puiflance  di- 
vine )  vient  que  nous  lomnies  obligés  d'obéir 
â  Dieu  fous  fon  règne  par  la  nature  :  car  la 
raifon  enfeigne  à  tous  ceux  qui  confeflTent  la 
puiflTance  de  Dieu ,  &c  qui  admettent  ia  pro- 
vidence ,  qu'il  ne  faut  pas  regimber  contre 
J'égaillon. 

*  j  A  caufe  de  leur  imbécillité.  ]  ce  Si  la  chofe  Remarque. 
femble  rude  à  quelqu'un ,  je  le  prie  de  con- 
sidérer i  parc  foi ,  s'il  y  avoir  deux  tout-puif- 
fans  y  lequel  des  deut  feroit  tenu  d'obéir*  à 
l'autre.  Je  crois  qull  m'avouera  que  ni  l'un 
*ni  l'autre  ne  le  devroit  céder  i  ion  compa- 
gnon. Si  cela  eft  vrai ,  ce  que  j'ai  avancé  eft 
vrai  au(&  y  que  les  hommes  font  fournis  2 
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Teftimer  beaucoup.  D'où  il  s'enfuit ,  que  l'hon- 
neur n'eft  pas  en  celui  qui  eft  honoré ,  (comme 
il  fe  dit  communément  )  mais  en  celui  qui 
honote.  Puis  donc  que  l'honneur  gît  en  l'opi- 
nion, il  y  a  trois  affedions  qui  en  nâiffent 
nécellairement  j  Tamour ,  qui  fe  rapporte  à 
la  bonté ^  lefpérance  &  la  crainte ,  qui  regar- 
dent la  puiflance.  De  ces  trois  fources  procè- 
dent toutes  les  aûions  extérieures  ,  par  lef- 
quelles  on  a  accoutumé  de  gagner  le  cœur  des 
perfonnes'puiflantes  j  &  qui  étant  des  effets 
de  rhonneur  ,  en  font  des  caradères  &  des 
marques  naturelles.  Mais-,  dans  la  façon  de 
parler  ordinîiire ,  le  titre  d'honneur  eft  ac- 
cordé ,  même  à  cts  effets  extérieurs  du  véri- 
table honneur  qui  fe  rend  dans  le  fonds  de 
lame  :  auquel  fens  nous  fommes  dits  honorer 
quelqu'un  ,  lorfque  nous  témoignons  en  pa- 
roles &  en  aûions  les  favorables  fentimens 
que  nous  avons  de  fa  puiflance  j  de  forte  que 
Je  mot  d'honneur  fignifie  en  cet  ufage  même 
chofe  que  le  culte.  Touteft>is  le  culte ,  à  le 
bien  prendre  ,  efl  Tade  extérieur ,  cara6tère 
&  fîgne  vifible  de  l'honneur  interne;  &:  en 
ce  fens-là  ,  nous  fommes  dits  révérer  ou  ho- 
anorer  une  perfonne  ,  dont  par  toutes  fortes 
de  devoirs  ,  nous  tâchons  d^ppaifer  la  colère ,  ^ 
fi  elle  eft  fâchée  contre  nom  ,  ou  de  laquelle 
nous  nous  émdions  d'acquérir  les  bonnes 
grâces ,  (î  nous  n'avons  à  furmonter  que  fes 
froideurs  &  fon  indifférence. 

X*  Tous  Içs  lignes  qui  nous  font  connoître  Quelecvu'te 


i9t        L  A    R  E  L  1  G  I  O  N. 

confîfleauxle  dedans  de  Tame^  fe  peuvent  réduire  aut 

auxaaions!  P**^^^^*  &  ****  adions  :  &  par  conféquent  tout 
'  culte  confifte  en  Tune  de  ces  deux  chofes. 
L'une  &  l*autre  fe  rapporte  à  trois  fortes 
Lau8.  d'effets ,  dont  le  premier  eft  la  louange  ^  pat 
laquelle  oç  prêche  hautement  la  bonté  d'une 
perfonne  }  le  fécond  s'occupe  à  publier  par« 
tout  la  puidànce  qu'elle  a  dans  Téut  des  af-* 

^^^^"^'^'fraires  préfentes, ce  qui  cft  proprement prrfer, 
&  que  Ton  peut  nommer  leftime  d'une  per« 
fonne.  Le  troifième  relève  fon  bonheur  par  la 
confidération  du  fecme  établifl^ment  de  fa 
puiflance ,  qui  n'a  rien,  à  craindre  »  &  d'où 
^***€'*'-'on  la  juge  &  on  la  fait  palTer  peur  bienbeu* 

^*^*  reufe.  Chacune  de  ces  trois  fortes  d'honneur 

ne  condfte  pas  ,  comme  j'ai  dit ,  tant  feule^ 
ment  en  paroles  »  mais  il  faut  en  regardée 
aufli  les  aâions.  Nous  louons  en  paroles ,  lorf^ 
que  nous  tenons  des  difcours  avantageux ,  Se 
que  nous  avançons  des  propoiitions  ,  ou  dog- 
matiquement &  avec  grande  affirmation ,  nous 
attribuons  â  une  perionne  des  titres  qui  fer- 
vent grandement  à  la  faire  honorer  de  tout 
le  monde  ,  comme ^fî  nous  difions  qu'elle  eft 
fage,^  vaillante  &  libérale.  Nous  louons  par 
nos  ââions ,  toutes  fois  &  quantes  qu'elle» 
marquent  la  fupp^tion  de  quelque  qualité  re^ 
commandable  ,  oPqu'elies  donnent  occalion 
de  tirer  quelque  bonne  conféquence  \  ainfi  par 
les  remerciemens  »  nous  faifons  connoître  la 
bonté  d'une  perfonne  \  par  .notre  foumiflion  y 
Jious  faifons  éclater  fa  puiifance  j  &  dans  nos 
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congratulations  ,  nous  fuppofons  &  laiiïbns 
juger  aux  autres  de  fon  Bonheur  &  de  fa 
félicité. 

XI.  Mais  foit  que  nous  voulions  louer  Et  Qu'il  r 
quelqu'un  de  paroles  ou  en  effets  ,  nous  trou-  ^^  ^lï^j^" 
verons  aflez  d'autres  chofes  qui  fignifient  par  bUtairc, 
tout  l'honneur  &  la  révérence,  comme  font 
entre  les  attributs  les  lioms  généraux  des  vertu$ 
Se  des  puidances,  qu'on  ne  peut  jamais  dé- 
courner  en  un  mauvais  fens^  teU  que  feront 
ces  épithètes  de  bon,  beau,  vaillant,  jufte, 
&  autres  femblables  j  &  entre  les  actions  , 
lobéifTance,  les  remerciemens,  les  prières,  8c 
telles  autres  chofes  qui  donnent  toujours  à 
entendre  quelque  vertu  ou  quelque  puiflfance 
dans  le  fujec  que  Ion  révère.  Nous  en  trou- 
verons auffî  qui  (igniâent  de  l'honneur  chez 
3uelaues«uns ,  &  qui  parmi  d'autres  peuples 
ont  les  contînmes  font  diverfes ,  feiroient  prifes 
pour  des  injures 3  ou  tenues  pour  indifférentes  : 
eomme  font  .entre  les  attributs  lei  noms  qui 
ont  du  rapport  aux  vertus  ou  aux  vices  ,  à 
l'honnête  ou  au  déshonnete,  fûivant  la  diver- 
fité  des  opinions  reçues;  duquel  rang  je  mets 
avoir  tué  fon  ennemi ,  s'être  enfui  de  la 
bataille ,  être  philofophe  ou  orateur  j  &  chofes 
femblables,  qui  font  en  eftime  chez  quelques* 
uns,  &  qui  tombent  dans  le  mépris  che^ 
quelaues  autres.  Et  parmi  les  aâions  celles 
qui  dépendent  de  la  coutume  du  lieu  où  l'ou 
eft,  ou  de  rordom|ance  des  loix civiles, comme 
de  fe  découvrir  'ur  faluer  une  perfoane ,  do 
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auitter  fes  fouUers,  dencliner  le  corps,  de 
emaader  quelque  chofe  debout,  profterné, 
ou  â  genoux,  &  celles  autres  cérémonies  qui 
fe  pratiquent  diverfement.  Lé  culte  qui  eft 
toujours  &  par  toute  la  terre  reçu  pour  une 
marque  d'honneur  eft  naturel*  :  mais  l'autre 
qui  s  accommode  aux  lieux  ôc  aux  coutumes 
peut  être  nommé  arbitraire. 
De  coai-  XII.  Au  refte,  le  culte  peut  auffi  être  com- 
îarUtratrc  "^*"^^>  c'eft-à-dire,  enjoint  par  Tordre  de 
'celui  à  qui  on  le  rend  :  ou  volontaire,  à 
favoir  tel  qu'il  plaît  à  celui  qui  s'en  acquitte. 
S'il  eft  commandé ,  les  actions  que  l'on  em- 
ploie ne  (ignifient  point  de  l'honneur  comme 
telles,  mais  en  tant  qu'elles  font  comman- 
dées, car- elles  marquent  immédiatement 
lobéiflàncc ,  &  enfuite  de  celle-ci  la  puif- 
fance  :  de  forte  que  le  culte  commandé  gît  en 
l'obéiflance  :  &  le  volontaire  enferme  de  la 
révérence  dans  la  nature  même  des  aâions, 
tellement  que  fi  elles  font  des  iîgnes  d'hon»- 
neur  à  ceux  qui  les  voyent,  le  culte  s'en 
enfuit  :  ou  au  contraire  il  en  rejaillit  quelque 
outrage,  fi  elles  font  prifes  d autres  façons, 
&  fi  elles  font  fujettes,  à  être  finiftrement 
interprétées.  Derechef,  le  culte  eft  ou  public, 
ou  privé.  Le  public  ne  peut  pas  être  volon- 
taire à  l'égard  der  particuliers ,  mais  bien  au 
regard  de  l'état  qui  l'inftitue.  Car,  ce  que 
l'on  fait  volontairement  fe  pratiquant  au  gré 
de  celui  qui  le  fait,  on  ne^endroît  pas  une 
feule  forme  de^  culte  ^  maiPchacun  ufane  do 
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Foïi  franc-arbitre,  il  y  auroît  prefqu'autant  dé 
cultes  que  de  diverfes  perfonnes ,  fi  quelc^ue 
autorité  fouveraine  ne  reftreignoit  la  liberté 
des  efprits  qui  feroient  ingénieux  à  en  in- 
venter, &  fi  la  volonté  d'un  fupérieur  n'ea 
rcgloit  la  manière.  Mais  le  culte  privé  peut 
demeurer  entièrement  volontaire,  s'il  eft  rendu 
en  fccret  :  car ^  pour  'celui  que  Ion  rend  en 
public,  la  févérité  des  loix,  ou  les  mouve* 
mens  de  la  honte  lui  apportent  quelque  con- 
trainte, qui  répugne  à  la  nature  dû  volon- 
taire. 

XIII.  Or,  afin  de  connoître  quelle  eft  la  Quelle  cfl 
fin  &  le  but  pour  lequel  on  révère  une  per-  {f  .^^^,^1^^ 
fbnne;  il  faut  en  confidérer  la  caufe,  &  voir 

Eourquoi  c'eft  que  les  hommes  fe  plaifent  à 
L  révérence  qu'on  leur  porrt.  Sur  quoi  il  eft 
néceilàire  de  fuppofer  ce  que  j'ai  j|émontré 
ailleurs,  que  la  joie  eft  fondée  fur  la  con- 
templation que  quelqu'un  fait  de  fa  vertu ,  de 
fa  force,  de  fon  favoir,  de  fa  beauté,  de 
fes  amis,  de  fes  rich&fies ,  ou  de  telle  autre 
puiflance  qui  lui  appartient^  ou  laquelle  il 
confidère  comme  fienne  propre;  &  quelle 
n*eft  autre  chofe  que  la  gloire  ou  le  triomphe 
de  Tame  qui  penfe  qu'elle  eft  honorée,  c'eft* 
à-dire,  qu'on  l'aime  &  qu'ion  la  craint j  ce 
qui  lui  fignifie  auflî,  que  tout  le  monde  eft 
prêt  de  lui  rendre  fervice ,  &  de  l'afiîfter  en 
fa  néceflîté.Cependant,à  caufe  que  les  hommes 
eftirïlent  volohtiers  puilïàns  ceux  qu'ils  voient 
konorés,  c'eft-â-dire,  ceux  que   les    autres 
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mçttenc  en  réputation  de  grand  crédit  &  de 

grande    autorité.,    il    arrive   que    rhonneur 

s'augmente  par  le  culte  qui  lui  eft  rendu  j  & 

que  fouvent  de  la  répuution  du  pouvoir  Ton 

/        paflè  a  lacquifition  d*une  vériuble  puiflànce. 

La  fin  donc  de  celui  qui  commanae  ou  qui 

f^uffre  quon  le  révère,  eft  de  ranger  par  ce 

moyen,  c'eft«a-dire,  par  Tamour  ou  par  la 

crainte ,  le  plus  de  perfonnes  qu  il  peut  fous 

fbn  obéiflànce. 

Qudlcf  font      XI V.  Maintenant  afin  de  favoir  quel  culte 

les  luix  de  la  raifon  naturelle  prefcrit  de    rendre   à   la 

2^^^l^°jJ  divinité ,  commençons  par  fes  attributs.  Où 

tributs  de  d'abord  nous  découvrirons  évidemment  qu'il 

^*"'  lui  faut  attribuer   l'exiftencej  car,  nous  ne 

faurions  avoir  la  volonté   portée  à    honorer 

celui  dont  l'être «feroic  purement  imaginaire. 

Se  que.  nous  ne  croirions  pas  exifter  dans  la 

nature.  En    après,  que  les  philofophes  qui 

ont    dit  que   le  monde,   ou   que  l'ame   du 

monde  (  c'eft-i-dire  une  de  fes  parties  )  étoit 

Dieu  même,    ont   parlé  indignenient  de  fa 

divine  majeilé;  pource  que  non- feulement  ils 

ne  lui  attribuent  rien,  mais  qu'ils  l'ôtent  du 

nombre  des  chofes^  vu  que  par  ce  nom  de 

Dieu  on  entend  la  caufe  du  monde  ;  &  qu'en 

difant  que  le  monde  eft  Dieu ,  ils  font  qu'il 

n'a  aucune  caufe,  ce  qui  eft  nier  l'exiftence 

de  la  divinité.  Que  ceux-là  auffi  font  tombes 

.   dans  la  même  abfiirdité,  qui  ont  alfuré  que 

le  monde  n'avoît  point  été  créé*  &  qu'il  étoit 

éternel^  car  ce  qui    eft  éternel  ne  pouvant 
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point  avoir  de  caufe ,  &  le  monde  n*én  ayant 
aucune,  on  ôre  à  Oieu  toixe  fon  exiftence. 
Que  ceux-là  .pareillement  ont  des  féncimens 
injurieux  à  ce  fouverain  arbitre  de  l'univers  » 
qui  le  plongeant  dans  la  fainéancife ,  Se  laflbu- 
piiTant  d'un  morne    loiiir  qui    le    prive  de 
toute  aâion,  lui  ôtent  l'infpeâion  des  aftaires 
humaints.  Se  le  gouvernement  du   monde. 
Car,  quelque  tout  puiflfant  qu'ils  le  cfonfeflènt» 
toutefois  s'il  n'a  point  de  foin  des  chofes  d'ici 
bas ,  qu'e(t-ce  qui  empêchera  qu*on  ne  dife , 
fuivant  cette  yiaxime  ancienne,  ce  qui  eji  au 
deffus  de  nous  ne  nous    touche  point  ^   &  ny 
ayant  aucun  fujet  de  craindre  ou  d'aimer  une 
divinité  inutile,  elle  eft  certes  à  l'égard  de 
ceux  qui  la  font  paffer  pour  tçlle,  comme 
dénuée  de  tout  le  fondement  de  fa  fubdftance. 
D'aillears  nous  remarquetons,  que  parmi  les 
attributs  qui  iignifient  grandeur  &  puiflance , 
ceux  qui  défignent  quelque  chofe  de  fini  & 
de  déterminé  ne  font  point  des  fignes  d'une 
ame  pleine  de  refpeû  &  de  révérence  ;  d'au- 
tant que  nous  n'nonorons   pas   Dieu  digne- 
ment, fi  nous  lui  attribuons  moins  de  gran- 
deur &    moins    de    puifiance  que   nous    ne 
pouvons  lui   en  attribuer.  Or,  le  fini*  eft  au 
defius  de  ce  que  nous  pouvons,  vu  qu'il  nous 
eft  très  aifé  de  concevoir  &  d'ajouter  tou« 
jours   quelque  nouveau  degré  de  çerfeârion 
à  une   chofe    finie.    Cela  étant  ainfi ,  il  ne 
faudra  pas  attribuer  à  Dieu  aucune  figure, 
parce  que  toute  figure  eft   déterminée^  Se 
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nous  ne  dirons  point  aû.ili  que  nous  en  con« 
ceviohs  relTencef  que  notre  imagination  s'en 
forme  d'idée,  ou  qu'aucune  faculté  de  notre 
ame  foit  capable  de  fe  le  préfenter  j  car  il  feroit 
fini  s'il  étoit  de  notre  portée  j  &  fi  par  nos 
foibles  eflForts  il  nous  étoit  permis  d'atteindre 
à  une  hauteur  tout-à-fait  inàccefllble.  Et  bien 

3ue  ce  terme  d'infini  marque  une  ccllception 
e  notre  efprit,  il  ne  s'enfuit  pas  que  notre 
entendement  forme  aucune  penfée  propre  à 
exprimer  une  chofe  infinie.  En  effet  j  lorfque 
nous  difons  qu'une  chofe  eft  infinie,  nous  ne 
fignifions  rien  en  ce  qui  eft  de  la  chofe  en 
elle-même^  mais  nous  témoignons  l'impuif- 
fance  de  notre  ame,  &  c'eft  le  même  que 
fi  nous  avouions  franchement  que  nous  ne 
.  favons  fi  cette  ychofe-là  eft  finie,  ni  où  c'eft 
qu'elle  rencontre  fes  limites.  Et  c'eft  parler 
de  Dieu  avec  fort  peu  de  refpeâ: ,  que  de 
dire  que  nous  en  ayons  l'idée  dans  l'ame  ; 
car  l'idée  n*eft  autre  chofe  que  notre  con- 
ception, &  nous  ne  fommes  capables  de  con- 
cevoir que  des  chofes  finies.  Il  fe  faudra 
bien  garder  au0î  dé  dire  que  Dieu  fdit  com- 
pofé  de  parties,  ou  qu'il  loit  un  tout,  parce 
que  ces  façons  de  parler  font  des  attributs 
qu'on  donne  à  des  chofes  finies  y  ni  qu'il  eft 
en  quelque  lieu,  car,  rien  ne  peut  occuper 
un  lieu  qui  ne  reçoive  de  tous  côtés  des  bornes 
de  fa  graftdeur  :  hi  qu'il  fe  meut  ou  qu'il  fe 
repgfe,  d'autant  qu'en  l'un  &  en  l'autre  on 
fuppoferoic  qu'il  eft  dans  un  lieu,  &  qu'il 
I  occupe 
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l^ccupe  qaelqu'efpace  :  ni  quil  y  a  plufieurs 
Dieux ,  parce  qu  il  ne  peut  y  avoir  plufieurs 
natures  infinies.  Au  relie,  touchant  les  attri- 
buts de  la  félicité^  nous  penferons  que  tous 
ceux-là  qui  fignifîent  quelque  douleur  font 
indignes  de  Dieu  (  fi  ce  n  efl:  qu'on  ne  les 
prenne  pas  pour  une  afFeâion ,  mais  figuré-* 
ment  &  par  métonymie  pour  un  certain  effet) 
tels  que  font  ceux  de  la  repentance  y  de  la 
colère ,  de  la  pitié  ;  ou  qui  emportent  quel- 
que dé£aut,  comme  ceux  de  l'appétit» de  Veù 
péranee,de  la  convpitife,  &  cette  forte  d'a- 
mour qn  on  nomme  aulfi  concupifcence  y  car 
ils  marquent  je  ne  fais  qnelle  difette  ,  vu 
qu'il  eft  impoflîble  de  concevoir  que  quel- 
qu'un defire ,  efpère  ,  ou  fouhaite ,  fi  ce  n'eft 
quelque  chofe  dont  il  foufFre  la  privation  ;  ou 
qui  dénotent  en  la  perfonne  à  laquelle  on 
les  donne  quelque  faculté  paflîve  :  car  foufFrir 
eft  le  propre  d*une  puifîance  limitée  ,  &  qui 
dépend  de  quelqu'autre.  Quand  dbnc  nous 
attribuons  à  Dieu  une  volonté ,  il  ne  faut  pas 
l'imaginer  de  même  que  la  nôtre  ^  que  nous 
nommons  un  appétit  raifonnable  :  d'autant  que 
£  Dieu  defiroit  ,  il  manqueroit  de  quelque 
chofe ,  ce  que  l'on  lie  peut  pas  avancer  fans 
lui  faire  injure  :  mais  il  faut  fuppofer  je  ne 
fais  quoi  d'analogue  ,  qui  a  du  rapport ,  Se  que. 
nous  ne  pouvons  {pas  nettement  concevoir. 
Ainfi  s^uand  nous  attribuons  à  Dieu  la  vue,  6c 
les  autres  actions  des  fens,  ou  la  fcience  & 
l'entendement ,  qui  ne  font  en  nous  que  des 
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émoiions  de  lame  fufciiies  par  les  objeci 
extérieurs  qui  frappent  les  organes ,  il  ne  faut 
pas  eftimer  qu'il  arrive  en  lui  rien  de  fem- 
blable  :  car  cela  montre  une  puilTance  qui 
dépend  d'aqcrui ,  chofe  très  -  contraire  à  une 
félicité  parfaite.  Celui  donc  qui  voudroit  ne 
donner  à  Dieu  aucuns  titres  que  ceux  que 
la  raifon  enfe^gne  ,  devroit  fe  lervir  de  noms 
gui  fuflent  ou  négacifs  y  tels  que  font  ceux 
d'inhni ,  d  éternel  »  d*incompréhenfible  y  ou  au 
fuperlatif^  comme  ceux  de  très -bon»  très-^ 
grand  ,  très-forc ,  &c.  ou  indéfinis  ,  tels  que 
ibnt  ceux  de  bôn^,  jufte ,  foct ,  créateuf  »  roi, 
&  femblables  ;  &  les  employer  en  ce  fens  s 
ue  fon  derïisin  ne  fut  pas  d  exprimer  ce  que 
on  ineffable  majeilé  eft  en  elle  même;  (ce 
qui  ieroit  la  renfermer  dans  les  étroites  li* 
mires  de  -notre  imagination  )  mais  de  con- 
felfer  qu'en  -la-  voulant  contempler ,  on  eft  ravi  j 
en  admiration  &  fournis  à  une  entière  obéif-  l 
fance ,  ce  qui  «ft  demeurer  dans  les  termes 
d'une  refpeckueufe  humilité  ,  Se  lui  rendre 
véritablement  le  plus  grand  hommage  qu'il 
eft  poftible.  En  effet ,  la  raifon  ne  nous  diâe 
qu'un  ieul  nom  qui  figniâe  la  nature  de  Dieu» 
à  fa^^ir  ,  celui  qui  exifte  »  ou  (implement , 
celui  qui  eft  ;  &  un  autre  par  lequel  il  fe  rap* 
porte  à  nous ,  à  favoir  celui-là  rtième  de  Dieu  » 
qui  comprend  en  fa  lignification  ceux  de  roi , 
de  feigneur  &  ^e  père. 
Quelles  font  XV.  Ceft  une  maxime  de  la  raifon  qui  eft 
wirfqud-  ^^  ^^^^  grande  étendue ,  toucnant  les  adions 


?. 
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extérieures  par   lefquelles  il   faut  révérer  la  les  le  culte 
divinité ,  aum  bien  <jue  touchant  [ts  attributs ,  î^jéfi"içnu 
qu'elles  portent  comme  gravées  des  marques 
vifibles  du  refped  &  de  l'honneur  qu  on  lui 
veut  rendre. .  Sous  ce  précepte  général  fonç 
contenues  premièremenc  les  prières» 

Qui  fihgit  facrûs  aura  vel  marmort  vultus  , 
l^on  facit  ilU  Deos  y  qui  rogat  ,  ilU  facit. 

Ce  n'eft  pas  Tartifan ,  six  la  riche  matière 
Dont  il  forme  Tidole  >  encore  moins  le  lieu 
Où  Tautel  eft  dreffé  y  qui  compofent  lè  Dieu  ; 
Mais  Thomme  en  eil  Tauteur  ;  qui  lui  fait  fa  prière. 

Car  les  prières  font  des  fignes  de  Tefpérance , 
que  Ton  met  en  une  perfonne ,  &  Tefpoir  eft 
une  reconnoiiTance  de  la  bonté  &  de  la  puif-- 
fance  divine. 

En  deuxième  lieu,  les  adions  de  grâces ,  qui 
font  un  figne  de  la  même^affedion ,  iî  ce  n*eft 
que  Us  prières  précèdent  le  bienfait ,  &  les  re- 
merciemens  le  préfuppofent. 

En  troifième  lieu  ^  les  dons  ou  oblation# 
te  facrifices  ,  car  ce  font  des  aâions  de 
grâces. 

Eu  quatrième  lieu,  ne  jurer  point  par  queU 
qu'autre.  Car  le  ferment  eft  une  imprécation 
qu'une  perfonne  fait  contre  foi -même  ,  ^n 
cas  qu'elle  manque  à  fa  parole  ,  de  la  co- 
lère de  celui  qui  ne  peut  ignorer  le  dedans  de 
fon  cœur  ,  Çc  qui  peut  la  punir ,  quelque  puif- 
fante  qu'elle  loit.  Ce  .  qui  n'appartient  qu  a 
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Dieu  feuL  En  effet ,  s'il  y  avoic  uq  homme  i 
qui  la  malice  de  fes  fujets  ne  pût  demeurer 
cachée  j  &  à  (jui  aucune  puiflance  humaine  ne 
pût  téfifter ,  il  fuffiroit  de  lui  donner  fa  faa- 
role ,  fans  aucun  ferment  qui  l'accompagnât  ; 
parce  qu'il  pourroit  bien  fe  venger  fi  Ton  ve- 
noit  à  la  rompre  ^  ^  le  ferment  ne  feroit  pas 
nccetfaire. 

£n  cinquième  lieu ,  parler  de  Dieu  confidc- 
rément  ;  car  c'eft  une  marque  de  crainte  ^  & 
ia  crainte  eft  un  aveu  de  la  puififance.  De  ce 

{>récepte  il  s'enfuit ,  qu'il  ne  faut  pas  employer 
e  nom  de  Dieu  témérairement ,  ni  le  prendre 
en  vain  )  vu  que  l'une  &  l'autre  de  ces  chofes 
efl:  pleine  d'inconfidération  y  qu'il  ne  faut  cas 
jurer  hors  de  befoin:  car  cela. feroity en  vain. 
Or ,  il  eft  inutile  d'en  venir  là ,  (i  ce  n'eft  entre 
deux  villes  ,  pour  éviter  ou  ôter  les  violeaçes 
qui  naîtroient  néceflairement  du  peu  d'aflu-' 
rance  qu'on  auroit  aux  promeflfès ,  &  dans  les 
affaires  particulières  pour  mieux  établir  la  cer* 
citude  des  jugemens.  Pareillement,  qu'il  ne 
ikut  point  difputer  de  fa  nature  divine  :  car , 
Ton  a  fuppofé  qu'au  règne  de  Dieu  par  la 
xiature,  toute^nps  recherches  &  toutes  nos 
découvertes  fe  font  par  la  feule  raifon  »  c'eft- 
à-dire  ,  par  les  feuls  principes  de  la  fcience 
naturelle.  Or ,  tant  s'en  faut ,  que  par  eux  nous 
connoiffions  la  nature  de  Dieu ,  que  même 
nous  ne  pouvons  pas  bien  comprendre  les  pro- 
priétés de  notre  corps  ,  ni  de  quelqu'autre 
créature  que  ce  foit.  De  forte  que  de  toptes 


L  A    R  E  L  I  G  I  O  N.       3o> 

ces  aifputes ,  il  ne  réuffit  autre  chçfe ,  fi  ce 
n'eft  que  nous  impofons  témérairement  des 
noms  à  la  majefté  divine  félon  la  mefure  de 
nos  foibles  conceptions.  11  s'eniuic  auffi  en  ce 
qui  regarde  le  droit  du  règne  de  Dieu ,  que 
la  façon  de  parler  de  ceux  qui  difent  :  que 

'  telle ,  ou  telle ,  ou  telle  chofe  ne  peut  pas  s'ac- 
corder avec  la  juftice  divine ,  eft  téméraire  Se 
inconfidérée.  D'autant  que  les  hommes  même 
fe  tiendroient  offenfés ,  l\  leurs  enfans  difpu- 
toient  de  leur  droit ,  &  mefuroient  leur  juf- 

'  tice  i  autre  mefure  qu'à  celle  de  leurs  com^ 
mandemens. 

En  fixième  lieu,  qu'il  faut  que  dans  les 

Î trières  y  dans  Içs  aâions  de  grâces ,  Se  dans  les 
acrifices ,  tout  ce  qui  eft  offert,  foit  le  meilleur 
qu'il  fe  peut  en  fon  genre ,  &  poçte  le  caradère 
de  l'honneur  &  de  la  révérence.  En  effet ,  il  ne 
faut  point  que  les  prières  foieht  faites  fur-le- 
champ  &  â  la  volée ,  ou  d'une  façon  vulgaire; 
mais  avec  un  bel  ordre  ,  &  avec  autant  d'élé- 
gance qu'il  eft  poflîble  de  leur  donner.  Certes  , 
Bien  qu  il  fût  abfude  parmi  les  payens  d'adorer 
Dieu  fous  des  images ,  ce  n'éroit  pourtant  pas 
upe  chofe  fi  éloignée  de  la  raifon  ,  d'employer 
dans  leurs  cérémonies  facrées  les  vers  &  la 
musique.  Il  faut  auflî  que  les  viârimes  foienc 
belles ,  &  les  offrandes  magnifiques ,  &  que 
tout  ce  que  Ton  fait  témoigne  de  la  foumiflion , 
.  fîgnifie  de  la  reconnoiflance ,  ou  rappelle  le  fpu- 
venir  des  bienfaits  que  l'on  a  reçus  :  car  tout  cela 
part  du  defir  d'honorer  une  perfonne. 


jio        L  A    R  E  L  I  G  I  6  N. 

En  fepiième  lieu ,  qu'il  faut  fervir  Dîtu  non- 
feulement  en  fecret ,  mais  publiquement  &  à  la 
vue  dà  tout  1^  monde.  Car  le  culte  eft  d'autant 
plus  agréable  ,  comme  f  ai  dit  ci  deffiis ,  ar- 
ticle XIII ,  qu'il  produit  du  refpeft  dans  les 
.autres  j  de  forte  que  fi  perfonne  ne  voit  quand 
dn  le  rend  ^  on  lui  fait  perdre  ce  qu'il  a  de  plus 
0gré!vble. 

Enfin,  qu'il  faut  regarder  avec  un  grand  foin 
les  loix  de  nature.  Car  la  plus  atroce  de  toutes 
les  injures,  eft  celle  de  méprifer  les  comman-  . 
démens  de  fori  fupérieur  ;  comme  ,  au  con- 
traire, TobéiflanCe  vaut  mieux  que  tous  les  fa- 
,cri6ces  que  l'on  fauroit  offrir. 

Et  ce  font-là  lei  principales  loix  de  nature, 
touchanr  le  culte  de  Dieu ,  &  celles  que  la 
raifon  enfeigne  à  tous  les  hommesr  du  monde. 
Mais  dans  les  particuliers  états,  dont  chacun 
eft  comme  une  perfonne  privée  j  cette  même 
raifon  naturelle  commande  çii  outre  l'unifor- 
mité du  fervice  public.  Car  les  aurions  que  cha- 
cun fait  félon  fo^i  fens  particulier  &  à  fa  propre 
fanraîfie ,  ne  font  pas  celles  du  public,  ni  par 
conféquent  le  culte  que  l'état  ordonne.  Or  ,  ce 
qui  eft  fait  par  tout  le  corps  de  la  république , 
.on  entend  qu'il  eft  fait  par  le  commandement 
du  fouverain  ou  de  ceux  qui  gouvernent,  & 
ainfi  du  confentement  unaninte  de  tous  les  ci- 
toyens; c'eftàdire  ,  uniformémeht» 
Que  dans  le      XVI.  Les  loix  de  natur^,  touchant  le  fer- 
règne  de    vice  de  Dieu»  qui  font  rapportées  en  l'article  " 
Rauir/f Vé^  P^^c^d^"^  j  ne  commandent  de  rendre  que  des 
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Jjreuves  naturelles  de  notre  révérence.  Sur  quoi  tat  peut  înt 
il  faut  confidérer  qu'il  y  a  de  deux  fortes  ^e  cuiJc'^  divîA 
iignes  ;  les  uns  font  naturels  ,  &  les  autres  font  tel  que  bon 
conventionnels,  c'eft-à-dire,  dépendans  d'une  *"*  feœblc. 
conftitution  exprefTe  ou  tacite.  Or ,  d'autant 
qu'eh  toute  langue  Tufage  des  noms  &  des  ti- 
tres naît  de  ce  qu  on  e^  eft  convenu ,  il  peut 
être  changé  par  une  convention  nouvelle  :  car 
ce  qui*  dépend  ,  &  qui  tire  toute  fa  force  <le  la 
volonté  des  hommes ,  fe  peut  changer  ou  abolit 
da  confentement  de  cette  même  volonté  :  8e 
aind  les  noms  qui  font  attribués  à  Dieu  pat  ; 

une  conftitution  humaine ,  peuvent  être  chan- 
gés par  le  même  moyen  ;  mais ,  c'eft  au  public 
de  taire  de  telles  conftitutions  générales  :  d^ 
forte  que  l'état  feul  (  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  \4 
gouvernent  )  a  le  droic.de  juger,  quels  noms  j 
ou  quels  titres  font  honorables  à  fa  majefté 
divine ,  &  quels  ne  le  font  pas  ;  c'eft-à-dirc ,  '     ^ 

quelles  do^ârrines  peuvent  être  reçues  &  publi- 
quement profeffeeSj  touchant  la  nature  de  Dieu 
&  fes  œuvres  Quant  aux  adions ,  elles  ne  figni- 
fient  pas  par  la  conftitution  des  hommes,  mais 
naturellement,  comme  les  effets  font  des  fignes 
de  leurs  caufes  :  ainfi ,  il  y  en  a  qui  font  toujours 
des  marques  de  mépris  de  ceux  en  la  préfence 
defquels  on  les  pratique,  comme  celles  qui  leur 
fiécouvrent  quelque  vergogne  du  corps  ,  ou  par 
lefquelles  on  exerce  une  chofe  qu'on  auroit 
honte  de  faire  devant  ceux  que  l'on  refpeéte.  Il  • 

y  en  a  d'autres  qui  fe  prennent  toujours  pour 
des  Agnes  d'honneur ,  comn^e  de  s'^pptQchet 

V4 
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Ôc  de  parler  à  quelqu'un  avec  humilité  &  bitfH 
féance ,  de  fe  détourner  à  fa  rencontre  pouf 
lui  faire  place  ,  &  femblables.  Le  public  na 
rien  à  y  changer,  &  ne  doit  pas  ^.mettre  la  main; 
Mais  il  y  en  a  une  infinité  d'autres ,  qui  font 
indifférences ,  en  ce  qui  eft  du  mépris  on  de 
l'honneur  :  &  ce  font  celles-ci  fur  lefquelles 
l'état  a  de  la  jurifdiAion ,  qui  peuvent  être 
établies  comme  des  marques  d'honneut  &  de 
révérence  5  6c  qui  le  font  efFeÛivement ,  lorf- 
qu'elles  font  une  fois  autorifées.  D'où  il  n'eft 

rs  mal-aifé  de  comprendre  »  qu'il  faut  obéir 
l'état  en  tout  ce  qu'il  nous  commande  de 
faire  comme  un  ligne  de  l'honneur ,  &  du  culte 
que  nous  devons  rendre  à  Dieu  ;  pourvu  que 
rien  n'empêche  l'inftitution  de  ce  iigne  au  fens 
qu'on  lui  veut  donner,  &  qu'il  puiiïe  recevoir 
le  caraftère  de  refped  qu'on  lui  veut  impri- 
mer :  ma  raifon  eft ,  qu'une  aâion  eft  un  vrai 
ligne  d'honneur  «  lî  elle  eft  reçue  pour  telle 
par  ordonnance  de  la  république. 
ré^anP*^      XVII.  Je  viens   de  montrer  quelles  font 
la  feuk  na-les  loix  de  Dieu  tant  làcrées  que  temporelles 
ÎH"^^  '  *^*f^*  ou  féculières  en  fon  règne  par  la  feule  .nature. 
à ^ dire,  à  Mais  d autant  quil  ny  a  perionne  qui  ne  le 
r^!f-  ^^"^"i  puifle  tromper  en  fes  raifonnemens ,  &  qu'il 
ctfire  cour^  arrive  en  La  plupart  des  aâions  que  les  hommes 

SîL,1^*^.^^^  font  de  différentes  èc  contraires  opinions  ,  o» 
Uieul  auto-  ,  ,  %  S      s  n 

thé  fuprê-  peut  demander    en    outre    lequel   c  eft  que 

h^mjétc^ Dieu  a  voulu  établir  interprète  de  la  droite 

de  toutes  les  raifon ,' c'eft- a-dire,  de  fes  loix.  Et  quant  à 

"^*  ce  qui  eft  des  loiz  fccuiicres^  c'eft-à-dire^  de 
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celles  qui  regardent  la  juftice  y  Se  les  mœurs 
des  hommes  les  uns  envers  les  autres ,  j*aî 
fait  voir  parce  que  j*ai  touché  ci-deffus  de  la 
conftitucion  des  états ,  qu  il  étoit  raifonnable 
que  tous  les  jugemens  fuflent  entre  les  mains 
de  la  république^  &  que  les  jugemens  n'étoienc 
autre   chofe    que    Tinterprétation    des  loixj 
d'où  j'ai  tiré  cette  conféquence,  que  les  ^tats , 
'  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  ont  la  fouveraine  puif- 
fance  dans  les  républiques ,  étoient  les  inter- 
prètes des  loix   en   tous  les  endroits  de  la 
jterje  où  la  politique  s'exerce.   Touchant  les 
loix  facrées,  il  faut  ici  conficfirer  derechef 
ce  que  j'ai  démontré  ci*devant  au  cinquième 
chapitre  article  XIII ,  que  chaque  citoyen  a 
transféré   de    fqn    droit  à   celui   ou  à   ceux 
qui  commandent  dans  l'état  >  autant  qu'il  a 
pu  en  transférer.  Or,  rien  n'a  empêché  qu'il 
n'ait  tranfporté  le  droit  de  déterminer  la  ma- 
nière en  laquelle  il  faut  honorer  Dieu.  D'où 
je  conclus  que  le  tranfport  en  a  été  fait  réelle- 
ment. Mais  que  chaque  particulier  ait  eu  cette 
puiflànce ,  il  eft  manifefte  de  ce  que  la  façon 
d'honorer  Dieu    avant  rétabliflTement   de  la 
fociété  civile  devoit  itre  prife  du  raifonne- 
ment  de  chaque  perronne  privée  :  Or ,  rien 
n'empêche   que   chacun  foumette   fa    raifon 
privée  â  la  générale  de  l'état.  D'ailleurs,  d 
chacun  fuivoit  fa  propre  fantaifie  en  l'hon- 
neur qu'il  rend  à  Dieu,   par  une  (i  grande 
diverdté  d'adorateurs  l'un  cftimeroit  le  cuite 
de  lattire  indécent ^  ou  même  impie ,  Sç  Vun 
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ne  fembléroit  pas  honorer  Dieu  au  fens  ^e 
Fautre  :  d'où  il  arriveroit  *cet  inconvénient , 
que  le  culte  le  plus  raifonnable  ne  mériteroïc 
point  ce  titre ,  à  caufe  que  la  nature  rfu  fer- 
vice  confifte  en  ce  qu'il  foit  un  figne  de 
l'honneur  que  l'on  rend  intérieurement  à  une 
perfonne}  &  puifqu'il  n'y  a  que  ce  qui  fignific 
quelque  chofe  à  autrui  qui  doive  être  nommé 
un  Hgne,  ce  qui  ne  le  paroit  pas  aux  yeux  d'un 
autre  ne  pourroit  pas  être  une  marque  d*hon- 
heur  &  un  figne  de  révérence.  De  plus  ,  cela 
efk  un  vrai  figne ,  qui  pafTe  pour  tel  dan»  le 
commun  confentement  des  hommes*,  donc 
il  y  a  de  l'honneur  en  ce  que  le  confentement 
général,  c'eft-à-dire,  le  commandement  du 
public  en  a  établi  un  figne;  &  ainfi  Ton  ne 
controvient  point  à  la  volonté  de  Dieu  révélée 

{)ar  la  feule  raifon,  quand  on  lui  rend  les 
îgnes  d'honneur  que  la  république  ordonne. 
Les  particuliers  donc  peuvent  transférer  lé 
droit  de  déterminer  la  manière  en  laquelle 
il  faut  fervir  Dieu  à  l'état  dans  lequel  ils 
vivent,  c'eft- à-dire  ,  à  ceux  qui  le  gouvernent. 
Voire  même  ils  le  doivent  ;  car  autrement 
toutes  les  plus  abfurde^pinions  touchant  la 
nature  divine ,  &  toutes  les  plus  impertinentes 
&  ridicules  cérémonies  qu'on  ait  jajnais  vues 
en  diverfes  nations  fe  rencontreroient  dans 
une  feule  ville;  ce  qui  donneroit  occafion  à 
chacun  de  croire  que»  tous  fes  concitoyens 
qui  ne  pratiquent  pas  le  même  culte  que  lui 
font  tort  à  la  divinité  qu'il  adore.  Ce  qui 
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ctant  de  la  forte  l'on  ne  pourroit  pas  dire 
véritablemenc  qu'aucun  fervit  Dieu;  parée 
que  perfonne  ne  le  fert ,  ou  ne  l'honore  exté- 
rieurement, s'il  ne  fait  des  chofes  defquelles 
il  apparoiflfe  aux  autres  qu'ail  le  révère.  Je 
juis  dorîc  conclure,  que  l'interprétation  des 
oix  natui^elles  tant  facrées  que  féculières,ll)us 
e  règne  de  Dieu  par  la  nature,  dépend  de 
l'autorité  du  magiftrat ,  c'eft-à-dire ,  de  cette 
perfonne  publique,  ou  de  la  cour  à  laquelle 
on  a  commis  la  fouveraine  puifTance^  &  que 
rour  ce  que  dieu  commande  ,  il  le  commande 
par  fa  bouche;  comme  au  contraire ,  que 
tout  ce  que  l'état  ordonne  touchant  le  fer- 
vice  de  Dieu,  &  touchant  les  chofes  tem- 
porelles, doit  être  reçu  de  même  que  s'il 
croit  commandé  de  Dieu  immédiatement. 

XVIII.  Cependant  quelqu'un  pourroit  for-  Solution  de 
mer  diverfeS  objedidns  contre  ce  que  je  viens  ^SuteslT 
djs  dire,  &  demander  premièrement,  s'il  ne 
s'enfuit  pas  de  nos  maximes  qu'il  faudroic 
obéir  à  l'état,  s'il  commandoit  diredement 
d'ofFenfer  Dieu,  ou  s'il  défendoit  de  le  ré- 
vérer. Mais  je  nierois  cette  conféquence ,  & 
dirois  qu'il  ne  faut  point  obéir  :  car,  on  ne 
peut  pas  prendre  le  mépris,  l'outrage,  ni  la 
privation  de  tout  le  culte  ,  pour  une  manière 
de  fçrvir  Dieu  ;  outré  qu'avant  rétabliffemenc  v 

de  laffociété  civile  peijfonne  n'a  eu  droit, 
reconnoi/Tant  Dieu  comme  foi  du  monde, 
de  lui  refufer  l'honneur  qui  lui  appartient  en 
cette  qualité;  ni  donc  eu  le  pouvoir  de  tranf- 
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férer   à  l'écac  le  droit  de    commander  des 
chofes  Cl  étranges.  Si  Ton  demande  enfuite^s'il 
faut  obéir  à  letat  en  cas  qu  il  commande  de  dire 
ou  de  faire  quelque  cbofe,  qui  neft   pas  i 
la  vérité  direâement  injurieule  à  Dieu,  mais 
d'où  par  raifonnement  on  peut  tirer  des  con^ 
féq^nces  qui  lui   font  outrageufes,  comme 
s'il  ëtoit    ordonné  de  le    révérer  fous   une 
image  en   la  préfence  de  ceux  qui   tiennent 
que  cette   façon  d'adorer  eft   permife,    & 
qu'elle  eft  pleine  de  révérence  ?  Certainement 
*  Voyn  j'ofe  ^ire  *  qu'il  faudroit  le  faire.    Car  le 
''•  ^'^*       culte  eft  inftitué   en  figne  d'honneur   :  or, 
eft-il  que  cette  manière   de  fervice  eft  une 
marque  de  refpeâ^  &  qu'elle  avance  la  gloire 
de    Dieu  parmi   ceux  qui  approuvent  cette 
efpèce  de  vénération;  ou  s'il  croit  commandé 
de  donner  à  Dieu  un  nom  -duquel  la  figni- 
fication  nous  feroit  inconnue  j  ou  duquel  nous 
ne  comprendrions  pas  le  rapport  qu'il  auroit 
avec  fa  majefté?  Il  faudroit  Faire  cela  auffi, 
perce  que  les  chofes  que  nous  faifons  par  hon« 
neur,  &  que  nous  ne  concevons  point  tendre  à 
autre  Bn^  Ci  elles  paHent  communément  pour 
des  fignes  de  refpeâ: ,  elles  le  font  effedive- 
ment ,  &  en  refufant  de  les  faire  »  nous   re- 
fufons  de  travailler  à  l'avancement  de  la  gloire 
de  Dieu.  11  faut  dire   le  même  de  tous  les 
attributs,  &  de  toutes  les  adlions  quL regar- 
dent le  fervice  de   Dieu  fondé  en   la  feule 
raifon,  defquelles  on  peut  difputer,  &  qui 
tombent  en  controverfe.  Pgurce  qu'encore  que 
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8fi  reis  commàndemens  puiflent  être  quelque- 
fois contraires  à  la  droite  raifort,  &  quainfi 
ils  foienc  des  péchés  en  ceux  qui  les  font  ;  & 
cft-ce  qu'ils  ne  font  pas  contraires  au  bons 
fens ,  ni  des  péchés  à  Tégard  des  fujets  qui  y 
obéiflent ,  &  defquels  la  droite  raifon  eft  de 
fe  foumettre  à  la  rûifon  de  Tétat  en  des 
matières  controverfces.  Enfin ,  fi  cet  homme 
ou  cette  cour  fouveraine  à  qui  on  a  commis 
Tautorité  fuprême  de  la  republique,  com- 
mande qu'on  la  révère  par  des  titres  &  par 
des  actions  dont  il  faut  adorer  la  divinité , 
il  refte  à  favoir,  fi  l'on  eft  tenu  de  lui  obéir» 
Je  'réponds,  qu'il  y  a  plufieurs  chofes  qui 
peuvent  être  attribuées  à  Dieu  Se  aux  hommes 
en  commun  :  car  on  peut  louer  cqux-ci ,  ôç 
en  élever  le  mérite  ,  &  il  y  a  quantité 
il'aftîons  par  lefquelles  on  peut  rendre  de 
l'honneur  à  Dieu  Se  aiix  hommes  de  la  même 
manière.  Mais  il  faut  confidérer  tant  feule^ 
ment  ce  que  les  attributs  &  les  adtions  fignifien t  : 
de  forte  que  nous  nous  abftenions,  quelque 
commandement  dès  puiflances  fupérieures  qui 
intervienne,  d'employer  des  titres  ou  des 
attributs,  par  lefquels  nous  donnions  i  con- 
noître,  que  nous  eftimons  quelque  perfonne 
fi  abfolument  fouveraine ,  qu'elle  ne  dépende 
point  de  Dieu,  qu'elle  foit  imniortelle,  d'une 
vertu  infinie ,  ou  de  telle  autre  façon  qui  ne 
peur  convenir  qu'à  l'effence  divine  :  comme 
aufli  Ides  aâions  qui  ont  la  même  fignifi- 
cation,   ic  qui  pafient  à*  ce  même  excès  de 
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louange,  telles  que  font  celles  de  prier  un 
abfenc ,  de  demander  à  un  homme  ce  que 
l'on  ne  peut  obtenir  que  de  Dieu  feul,  comme 
la  pluie  &  le  beau  rems ,  de  lui  offrir  ce 
.que  Dieu  feul  peut  recevoir,  comme  dts 
holocauftes,  ou  de  lui  rendre  mi  culte  au-. 
delà  duquel  il  ne  s'en  trouve  point  de  plus 
.grand  ,  tel  qu'eft  le  facrifice.  Car ,  toutes  ces 
adtions  là  rendent  à  faire  croire  que  Dieu  ne 
règne  point ,  contre  ce  qui  a  été  fup^ofé  dès 
le  commencement.  Au  refte  il  eft  permis, 
même  dans  la  pratique  de  la  civilité  ordi- 
naire ,  de  fe  mettre  à  genoux ,  de  fe  proC- 
terner,  &  de  ployer  Iç  corps  en  diverfes  autres 
manières;  d'autant  que  ces  chofes  peuvent 
fignifier  l'aveu  d'une  puiflànce  tant  feulement 
civile.  Et  de  vrai  le  culte  religieux  n'eft  pas 
diÏHngué  du  civil  par  le  mouvement  du  corps, 
par  fa  pofture ,  par  fes  habits ,  ni  par  fes 
geftes,  mais  par  la  déclaration  du  fentimeat 
que  Ton  a  de  la  perfonne  que  Ton  révère  .: 
tellement  que  fi  nous  nous  profternons  devauc 
quelqu'un  avec  de0ein  de\lcclarer  par  là  que 
nous  le  tenons  pour  Dieu^  ce  culte  là  eft 
.  divin ,  mais  H  nous  le  faifons  en  (igné  de 
reconnoiffance  d'une  autorité  politique ,  le 
culte  n'eft  que  civil.  Ces  deux  cultes  ne  font 
non  plus  diftingués  par  aucune  de  ces  aâions 
que  ion  entend  d'ordinaire  fous  les  noms  de 
A«âi7«,&  Latrie  &  de  Dulie,  dont  le  premier  repré- 
/•»A«7«fc  fente  le  devoir,  &  l'autre  la  condition  des 
efclaves  ;  mais  qui  font  en  effet  divers  noms 
d'une  feule  choie. 


L  A    R  2  L  I  G  ION.        îif    t 

*  [  Qu'il  faudrait  4e  faite.  J  •«  J?ai  dit  en  'Remarque 
1  article  XIV  de    ce   chapicfe  ^e  ceux  qiù 

{)refcrivent  des  bornes  i  Diea  offenfent  la 
oi'  naturelle  louchant  fon  culte.  Maintenant 
l'ajoute  que  ceux  gui  adoretit  Dieu  fous  une 
image  lui  donnent  des  limites,  &  quainfi  ils 
font  ce  qu'il  ne  faudroit  pas  faire  j  d*où  il 
feipble  que  ce  .dernier  paflage  foit  contraire 
au  précédent.  Snr  quoi  tl  faut  favoir  pre* 
tnièrement^  que  ce  ne  font  pas  ceux,  qui 
contraints  par  Ja  force  du  commandement 
^dorent  Dieu  de  cette  forte ,  que  Ion  doit 
accufer  miettre  des  bornes  i  la  natiure  divine» 
mais  i)ien  ceux  qui  publient  cette  injufte  otr 
donnance  :  car  ceux  qui  adorent  à  contre- 
cœur ,  ne  laiflTent  pas  d'adorer  véritablement , 
&  font  leurs  cérémonies  len  un  lieu  où  le 
Jcgicimé  fouverain  leur  a  CQtnmandé  de  ies 
faire.    » 

Secondement,  jje  ne  dis  pas  qu'il  le  faille 
faire  toujours  &  par- tout,  mais  fuppofé  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  règle  du  fervice  divin  que 
ce  que  di6ke  la  raifon  humaine  j  car ,  alors' 
la  volonté  de  Tétat  tient  lieu  de  raifon.  Mais 
dans  le  rèpe  die  Dieu  par  l'alliance  nouvelle 
ou  ancienne,  ou  Tidolatrie  eft  expreflemenx 
défendue,  bien  que  l'état  b  commande,  fi 
cft-ce  qu'il  ne  faut  point  ie  faire.  Et  je  penfe 
que  fi  ceux^  qui  ont  eftimé  qu!il  y  avoit  4e 
la  contrariétés  entre  cet  article  &c  le  qiia^ 
torzième,  confidèrent  bien  ce  que  je  viens 
de  dire»  ils  n auront  plus  de  fujet  de  de* 
meurer  dans  leur  opinion  »• 
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Ce4iuec*eft     XIX«  On  peut  recaeitlir  des  difcours  pté'^ 

«Tcrime^de  ^^^^'^^>  V^%  ^^^   ^^  règne  de  Dieu  par  là 
léze-majefté  feule  railon  naturelle»    les   fujeis   pèchent  » 
îc^'ègn?dc  premièrement  s'ils  enfreignent  les  loix  morales 
Dieu  pir  la  Que  j  ai  expliquées  aux  chapitres  II  &  III.  En 
nature*       deuxième  lieu^  s'ils  tranfgreflfent  les  loix  ou 
K«r«  r«  '^*  ordonnances  de  l'état  en  ce  qui  regarde 
99fUfiét.       1a  juftice.  En  troifième  lieu»  s'ils  n'adorenc 
pas  Dieu  félon  les  coutumes  &  les  loix  du 
pays.  En  quatrième  lieu,  s'ils  ne  confeflfenc 
publiquement  Se  devant  tout  le  monde   de 
parole  &  d'efFet,  qu'il  y  a  un  Dieu  tr^s-bon^ 
très«grand»   très- heureux ,   roi  fuprème    de 
l'univers,  &  de   tous  les  rois  de  la  terre: 
c'eft-à-dire»  s'ils  ne  l'adorent  point  par  cette 
confefCon.    Ce  «quatrième  péché  eft  dans  le 
règne  de  Dieu  par  la  nature  >  fuivant  ce  que 
j'ai  dit  en  l'article  II  du  chapitre  précédent, y 
le  crime  de  lèze-majefté  divine.  Car  il  nie  la 
■n,,     *      puifTance  de  Dieu^  &  tombe  dans  i'athéifme. 
Les  péchés  qui  fe  commettent  en  ceci  font  tout 
de  même  que  fi  l'on  fuppofoit  ^  qu'il  y  a  un 
prince  fouverain,  qui  étant  roi  abfolu  dans 
un  royaume  en  laide  le  gouvernement  en  fon 
abfence  à   un  vice^roi.  Ce  feroîi  un  crime 
contre  l'autorité  de  ce  dernier,  fi  on  ne  lui 
obéiflbit  pas   en   toutes  chofes,  excepté   s'il 
vouloit  ulurper  le  royaume,  ou  le  donner  à 
quelqu'autre  :  mais  ceux  qui  lui  obéiroient  fi 
abfolument,  qu'ils  n'apporterôient  pas  cette 
légitime  exception,  ils  devroient  être  tenus 
famme  criminels  de  lèze-majefté. 

CHAPITRE  XVI, 
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CHAPITRE    XVI. 

I?u  règne  de  Dieu  par  l'ancienne  alliance^ 

SOMMAIRE. 

I.  Que  Dieu  inftitua  la  vraie  religion  par  Abraham  ; 
tous  les  autres  peuples  étant  plongés  dans  la  fu- 
perftition.  II.  Que  par  l'alliance  que  D^eu  fit  avec 
Adam ,  il  eft  défendu  de  difputer  des  comman^ 
démens  d^s  fupérieurs.  III.  Termes  de  ralliance 
que  Dieu  traita  avec  Abraham.  IV.  Qu'en  cette 
alliance  il  n'eft  pas  porté  de  reconnoître  Ample- 
ment un  Dieu  j  mais  celui  qui  apparut  à  Abraham.  . 
V.  Que  les  loix  auxquelles  Abraham  étoit  obligé, 
n'étoientyoint  aiyes  que  celles  de  nature  &  dç 
la  circoncifion.  VI.  Qu'Abraham  étoit  interprète 
à  Tes  gens  de  la  parole  de  Dieu  &  de  toutes  les 
loix.  VIL  Que  les  fujets  d'Abraham  n'ont  pas  pu 
faillir  en  lui  obéiffant.  VIII.  Alliance  de  Dieu 
avec  le  peuple  juif  en  la  montagne  de  Sinaï.  IX.  Que 
le  gouvernement  de  Dieu  a  delà  pris  le  nom  de 
règne.  X.  Quelles  furent  les  loix  que  Dieu  impofa 
aux  juifs.  XL  Ce  que  c'eft  que  la  parole  de  Dieu, 
&  comment  c'eft  qu'il  la  faut  connoître.  XIL  Quelle 
a  été  la  parole  de  Dieu  écrite  parmi  les  juifs.  XIIL 
Que  la  puiflance  d'interpréter  la  parole  de  Dieu  , 
&  l'autorité  fuprème  dans  le  civil  j  ont  été  jointes 
•n  la  perfonoe  de  Moïfe;  tandis  qu'il  a  vécu» 
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.  XIV.  Qu'elles  ont  demeuré  unies  en  la  perfonnê 
du  fouverain  facrificateur  du  vivant  de  Jofué. 
XV.  Qu  tlles  ont  demeuré  unies  en  la  peffonne 
#du  fouverain  facrîfîcateur ,  jufqi>*au  tems  du  roi 
Saiil.  XVI.  Qu'elles  ont  demeuré  unies  en  la  per- 
fonne  des  rois  ,  jufqu*au  tems  de  la  captivité. 
XVII.  Qu'elles  ont  été  en  la  pcrfonne  des  facri- 
ficateurs  après  le  retour  de  la  captivité.  XVIII.  Que 
parmi  les  juifs  nier  la  providence  divine,  &  com- 
•  mettre  l'idolâtrie  ,  étoient  les  feuls  crimes  de  lèze- 
majefté  divine  î  qu'en  toutes  autres  chofea  ils  dé- 
voient obéir  à  leurs  princes. 

QaeDieuI. -l^RESQUE  tous  les  hommes  font  portés  par 

înilitua   la  le  fentiment  de  leur  propre  folblelFe ,  &  par 
vraie    rcli-  t>j-       •  ini/-  * 

gion  par     1  admiration  j  en  laquelle  ils  le  trouvent  ravis 

Abraham,    ^^s  effets  de  la  Mature,  à  croire  qu'il  y  a  un 
tres^ peuples  Dieu,  aiiteur  invifible  de  iSnies  lesthofes  que 

étant  pion-  ^ous  voyons.    Se  lequel  auilî    ils  craignent, 
gés  dans  la  '\r      '  i  •  ^i        ,      ^  ^       , 

fuperlU-       reconnoiUant  bu^n  qu  ils   nont   pas   en   eux- 

^^*^»  ircmes  artcz  de  quoi  fe  défendre  des  dangers 

qui  les  environnent.  Mais  au  refte  Tufage  im- 
parfait de  leur  raifon ,  Se  la  violence  de  leurs 
afFedions  empêchent  qu'ils  ne  le  fervent  comme 
il  faut  :  d  autant  que  la  crainte  que  Ton  a 
des  chofes  invifibles,  fi  elle  ffeft  conduire  par 
le  bon  fcns  dégé:7cre  en  fuperftition.  De  forte 

3u  il  étoit  prefqu*impoflible  aux  hommes  , 
cnués  de  Taffiftance  de  Dieu,  d^cviter  ces 
deiTX  écueils,  lathéifine  &  la  fuperftition j 
dont  Tune  vient  d'une  efpèce  de  terreur  par 


L  A    R  E  L  t  G  t  O  N;       jij^ 

ttîque  <]ui   fe^lifle  dans  Tàme  fans  écouter 
k  raifon  ,  &  lautre  naît  d'une  certaine  bonne  ' 

liïipitiion  qu'on  a  de  fort  raifonnenient  auquel 
un  petit  mélange  de  crainte  ne  donne  point 
de  retenue.  C'eft  ce  qui  a  été  caufe  que  la 
plupart  des  hommes  font  aifément  tombés 
dans  ridolâtrie ,  &  que  prefquç  toutes  les  na- 
tions de  la  terre  ont  révéré  la  divinité  fous 
des  images  &  des  repréfentations  des  chofes 
finies,  adorant  des  fpeébres  Se  des  ]phantô'- 
mes  j_  auxquels  peut-être  on  a  donné  le  titre 
de  démons  j  à  raifon  de  la  crainte  qu  ils  jetoicnt  a  -  ^^ 
dans  1  ame.  Mais  il  a  plu  à  la  divine  bonté ,  ^^.^^^ 
comme  k$  faintes  écritures  Je  nous  enfeigneiit , 
de  choiHr  parmi  le  genre  humain  le  fidèle 
Abraham  y  ptr  lequel  les  autres  hommes  fuffent 
inftruits  du  fervice  qu'ils  dévoient  lui  rendre. 
Dieu  donc  k'eft  révélé  à  ce  père  des  croyans 
d'une  façon  extraordinaire.  Se  a  traité  avec 
lui  &  avec  fa  poftérité  cette  Ci  célèbre  alliance 
qu'on  a  nommé  le  vieil  teftament^  ou  Tau* 
detine  alliance»  C'eft  là  le  fondement  de  la 
vraie  religion;  ce  fainr  homme  en  a  été  le 
chef,  &  le  premier  qui.  a  enfeigné  après  le 
déhigc,  qu'il  y  avoit  ui^  Bien  créateur  de  l'uni- 
vers. C'eft  en  lui  auflî  qu'a  commencé  le  règne . 
de  Dieu  par  les  alliances.  Sur  quoi  voyez  Thif- 
lorien  des  juifs  Jofeph  au  premier  livre  dô 
fes  antiquités  judaïques  chap»  7. 

II.  II  eft  vrai  qu'au  commencement  du  monae     Qu^  ^^ 
Dieu  régna  fur  Adam  &  fur  Eve  non  feule- l'a'lJaiKc 
«lent  par  le  droit  de  la  nature,  mais  auffi  avôcAdaïlf 

2i  X 
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51  eft  défen- en  vertu  de  quelqu  alliance  j   (Je  forte  quiïv 
dudedifpu-femble,  que  Dieu  na  pas  voulu  qu'on  ne  lui 
mandemcns  rendit  aiicune  autre  obéiiTance  que  celle  <jue 
des  fupé-  la  lumière   de  la   raifon  naturelle   prefcrit, 
qu*enfuite  de  quelque  padte,  c'eft-à-dire,  à 
caufe  du  commun  confentement  des  homnies. 
Mais  d'autant  que  cette  alliance  fut  tout  in- 
continent  rompue,   &  qu'elle  ne  fût  poinc 
renouvellée  depuis ,  il  ne  faut  pas  commencer 
dès  ce  temps-là   le  règne  de  Dien  dont  il 
s'agit  en  ce  chapitre.  Cependant  il  y  a  ceci  à 
remarquer  en  padknt,  fur  le  fujet  de  la  dé- 
fenfe  qui  fût  faite  de  ne  point  manger  du 
fruit   de    l'arbre  de  fcience   du  bien  &  du 
mal,  (  foit  que  l'on  doive  entendre  par  là 
une  prohibition  de  s'entremettre  de  juger  de 
ce  qui  eft  bien  &  de  ce  qui  eft  mal ,  ou  que 
l'ufage   de  quelque  fruit    du  jardin    d'Eden 
fût  interdit  en  effet)  que  Dieu  a* exigé  une 
obéiffance  aveugle  à  fes  commandemens,  fans 
qu'il  fût  permis  de  difputer  à  Tcncontre ,  & 
de  mettre  en  queftion  fi  ce  qui  étoit  corn- 
mamdé  étoit  bon  ou  mauvais.  Car  le  fruit  de 
l'arbre  n'a  rien  de  mauvais  eh  foi ,  hors  de 
la  défenfe,  qui  feule  peut  rendre  un  péché, 
c'eft-à-direj  moralement  mauvaife,  la  liberté 
que  l'homme  prît  d'en  manger. 
Termes  de     HK   Or,  l'alliance  que  Dieu  traita  avec 
^^'^^Dieu    -^^'^^ham  fût  conçue  en  ces  termes  ,  couché 
iraita  avec  au  dix-feptième  chapitre  de  la  Genèîe  verfet 
Abraham.    ^^  g^  Rétablirai  mon  alliance  entre  moi  &  toi , 
&  entre  ta  pojlérité  après  toi  en  leurs  ÂgcSj^ 
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pour  être  une  alliance  perpétuelle  ;  afin  que  je 

te  fois  Dieu  &  à  ta  poftérité  après  toi.  Et  je 

te  donnerai  ^  &  à  ta  pofiérité  après  toi  le  pays 

oà  tu  habites  comme  étranger  y  à  favoir  tout 

le  pays  de  Canaan ^  en  pqjfejjion  perpétuelle; 

&  Ufir  ferai  Dieu.  Et  afin  qu'Abraham  &  fes 

defcendanspuATenc  garder  le  fouvenir  de  cette 

alliance ,  il  etoit  néceflaire  d*inftituer  un  fîgne  : 

de  forte  que  la  circoncifîon  fût  ajoutée  au 

traité,    mais  comme   un  fîmple    mémorial, 

verfet    lo.  Oeji  ici    mon    alliance    que   vous 

gardere:[  entre  moi  &  vous^  &  entre   ta  pojlé" 

rite  après  toi ,   à  favoir  que  tout  mâle  d'entre 

vous  fera  circoncis.  Si   circoncire')^  la  chair  de 

votre  prépuce ,  &  cela  fera  pourfigne  de  l'alliance 

entre  moi  &  vous.  L'alliance  donc  confifte  en 

cette  condition ,  qu'Abraham  rccçunoiffe  que 

l'éternel  eft  fon  Dieu  &  de  fa  poftérité ,  c'eft- 

à-dire  ,  qu'il  fe  foumerte  à  fa  conduite;  & 

en    cette    promeflTe ,    que    Dieu    donnera.  !► 

Abraham  en  héritage  le  pays  auquel  il  habi- 

toit  alors  comme  étranger;  en  mémoire  de 

laquelle  alliance  Abraham  reçut  le   figne  de 

la   circoncifion,    &    promit    qu'en  fa    pofté- 

ticé  tous  les  enfans  mâles  en  porteroienc  la 

marque. 

IV.  Mais  puifqu'avant  cette  alliance  Abra-OuVn  cette 

ham  reconnoifToic  déjà  Dieu  comme  le  créa-  ?;Jia"^L!^ 
1      i>      •  o     1  -1  1      /         nelt    pas 

teur  de  1  univers  &  le   roi  du  monde  (  car  porté  de  re. 

ce  grand  homme  ne  douta  jamais   de  1  exif-  f^^^^^l^, 

tence  de.  Dieu,  ni  de  fa  providence  ,  )  com-  un  Dieu  »^ 

ment  a'étoit-ce   point  une  chofe  fuperflue,™**  ^^^^ 
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^î  apparut  que  Dieu  exigeât  de  lui  une  obéiffànçc,  quî 
^  Abçahain., j^^j  ctoic  due  naturellement,  en  prapofant 
une  récompenfe ,  &  en  paflTant  une  efpèce  de 
contrat j  &  comment  eftce  que  Dieu  pro- 
mettoit  à  Abraham  de  lui  faire  poflTéder  la 
terre  dé  Canaan ,  fous  cette  condition  qu'il  le 
reconnut  pour  fon  Dieu,  puifquil  tétoit  déjà 
auparavant  par  le  droit  inaliénable  de  fa  na- 
ture impiortelle?  Il  faut  dire  que  par  ces 
paroles,  afin  que  je  te  fois  Dieu  y  &  à  ta  pofté- 
rite  après  toij  il  n'eit  pas  entendu  qu'Abraham 
fatisfit  à  l'alliance  par  un  fimple  aveu  de  la 
puiffance  de  Dieu  &  de  l'empire,  qu'il 
exerce  naturellement  fur  tous  les  hommes, 
c'eft-à-dire  ,  en  le  reconnoiflant  indéfiniment, 
comme  il  eft  aifé  de  faire  par  les  feules  lu- 
mières de  la  raifon  naturelle;  mais  en  le 
reconnoiflTant  précifément  pour  celui  qui  lui 
avoir  dit  ^Jors  de  ton  pays  ^  &c.  Gen.  ii.  34. 
.  ^Lève  maintenant  tes  ytûx  &  regarde  du  lieu  oà 
tu  esj  V4rs  le  feptentrion  ^  le  midi^  V orient  & 
V occident  y  car  je  te  donnerai  &  à  ta  poftériié 
à  jamais  tout  le  pays  que  tu  vois ,  &c,  Gen. 
I  }•  qui  lui  étoit  apparu  Gen,  1%.  fous  la  figure 
•de  ces  trois  perfonnages  qui  alloient  à  So- 
dome,  &  en  vifion,  Gen.  15.  &  en  fonge; 
ce  qui  eft  un  ouvrage  de  la  foi.  Il  n'eft  pas 
exprimé  fous  quelle  forme  c'eft  que  Dieu 
apparût  à  Abraham ,  ni  de  quel  ton  il  parla 
a  lui;  mais  il  nous  confte,  qu'Abraham  crut 
/  que  la  voix  qu'il  entendit  étoit  celle-là  de 
^      pieu  mcmej  que  la  révélation  qu'il  en  eûç 
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étoît  véritable  j   qu'il  voulut  que    fa  famille 

adorât    celui   qui  avoit   parlé  à  lui  de  cette 

forte  comme  le  vrai  Dieu  créateur  de  runi- 

vers  :  Se  que  fa  foi  ne  confiftât  pas  feulement 

en   ce  qu'il  crût  qu'il  y  avoit  un    Dieu,  & 

que  ce  Dieu  écoit  véritable  en  fes  promefles, 

ce  que  rous  font  obliges  de   croire*,  mais  en 

ce  qu  il  ne  douta  point  que-ce  n'eût  été  Dieu/.  - 

dont  il  avoit  oui  la  Voix  &  entendu  les  pro- 

melfes.  Ainfi  le  Dieu  d'Abraham  ne  fignifie 

pas  Dieu  Amplement^  mais  celui  qui  lui  étoit 

apparu  ;  comme  auffi  le  culte  que  ce  patriarche 

lui.  devoir  en  cette  confidération,  n  étoit  pas 

un    effet    de    fon    raifonnement  ;    mais    un 

hommage  religieux  de  fa  foi  &  de  fa  piété  j 

&  de   vrai   ce    n'étoit  pas  la  lumière  de   la  , 

raifon  naturelle,  mais  une  fumât urelle  grâce 

de  Dieu  qui   avoit  daigné  fe  révéler  a  lui , 

fur  laquelle  fa  dévotion  écoit  fondée. 

V.  Au  refte ,  nous  ne  lifons  point  que  Dieu  Que  les  loîx 

eût   donné,   devant    ni  après    le    traité  d al- ^u^^^^^^'^* 
|.  '  1    •        •   /-'^  i-v  '    r       ,       X  Abraham 

liance,  aucunes  loix  ni  leculieres  ni  lacrees  a  étoit  obligé, 

Abraham  &  à  fa  famille*  hormis  le  comman- "'^^°*^"^ 

dément  de  la  circoncilion  qui  elt  compris  dans  celles  de  na- 

l'alliance  même.    D'où   il    appert,    qu'il   nV^rœ^cff^* 

avoit  aucunes  autres  lôix ,  ni  aucun  autre  culte ,  fîou. 

.auquel  Abraham  fut  obligé  j  outre  les  loix  de 

nature,   le    fervice  raifonnable  &  la  circon- 

cifion. 

VI.  Cependant  Abraham  étoit  dans  fa  fa-  Qu'Abra- 
mille  interprète  de  toutes  les  loix  tant  facrées  interprète  à 
que  temporelles,  non  feulement  par  le  droic^^*  8«"<  ^^   ' 

X  + 
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fa  parole  de  ^fi  nature,  en  tant  qu'il  ne  fuivroit  que  lès 

Dieu,  &fle  règles  de  la  raifon,  mais  en  vertu  des  termes 

ÎSSu  *  "    ^^  l'alliance ,  par  laquelle  il  promettoit  à  Dieu 

obéifTance  &   pour   foi  &  pour  fa  poftérité. 

Ce  qui  eût  été  en  vain ,  Ci  fes  enfans  n'eulTenc 

été  obligés  d  obéir  à  fes  commandemens.  Ec 

de  vrai ,  comment  poùroit-on  entendre  ce  que 

X)ieu  dit  Gcn.  i8/  i*.  Qu*  en  lui  feront  bénites 

toutes  les  nations  de  la  terre;  car  je  le  connoiSy 

qu*il  commandera  à  fes  enfans^  &  à  fa  maifon 

après  foi  ^  qu'ils  gardent  la  voie  de  l'éternel^ 

pour  faire  ce  qui  ejl  jufte  &  droit ,  fi  l'on  ne 

fuppofoit  que  fes  enfans  étoient  obligés,  & 

que  toute  fa  maifon  étoit  tenue  d  obéir  à  fes 

ordonnances  ? 

^Que  Itsfu-      VIL  D'où  il  s'enfuit,  que  les  fujets  d'Abra- 

ifJi^'4^î"*' ham  n'ont  pas   pu  faillir   en   lui  obéifTant» 
nam  nont  ,.r        r  •      u     •r 

paspufaiIIir.pourvu  qu  il  ne  commandât  pas  de  mer  1  exil- 

^J^^^^^^'tence  de  Dieu  ou  fa  Providence,  ni  de  faire 
quelque  chofe  qui  fût  directement  contre  la 
gloire  de  Dieu.  En  toute  autre  rencontre  il 
falloit  entendre  de  fa  feule  bouche  la  voix 
du  ciel ,  comme  étant  l'unique  interprête  des 
loix  &  de  la  parole  divine.  En  effet,  l'on  ne 
pouvoit  apprendre  que  d'Abraham ,  qui  étoit 
fon  Dieu ,  &  en  quelle  manière  on  le  dévoie 
fervir.  Et  ceux  qui  après  la  mt^rt  de  ce  pa- 
triarche furent  foumis  au  'commandement 
d'Ifaac  &  dé  Jacob,  durent  par  la  même 
raifon  leur  obéir  fans  crime,  toutesfois  & 
quantes  qu'ils  reconnurent  &  avouèrent  1« 
Dieu  d* Abraham  pour  leur  Dieu  &  pour  leut 


L  A  R-  E  L  I  G  I  O  N.  ixf 
toi.  Car,  ils  s'écoienc  fournis  à  Dieu  fim- 
plemenr,  avant  qua  Abraham^  &  à  celui-ci, 
avant  cpi'au  Dieu  d'Abraham  en  particulier; 
comn^e  auifi  à  ce  dernier  auparavant  qua 
Ifaac.  De  forte  qu'aux  fujets  d'Abraham  il 
n'y  avoit  que  ce  feul  crime,  de  nier  Texif- 
tence  &  la  providence  de  Dieu,  qui  fui  de 
lèze-majefté  divine  :  mais  en  leurs  defcendans 
ce  fût  auilî  un  crime  de  cette  nature ,  que 
de  nier  le  Dieu  d*Abraham ,  c'eft-à-dire ,  que 
de  fervir  Dieu  d'une  autre  façon  qu'elle  n'avoit 
été  inftituée  par  ce  père  des  croyans,  a  favoir 
fousi  des  images  *  faites  de  main  d'homme 
(  félon  le  ftyle  de  récriture  )  comme  le  pra- 
tiquèrent les  autres  nations,  qui  à  caufe  de 
cela  furent  nommées  idolâtres.  Et  jufques-Ià 
les  fujets  purent  aflfez  aifément  difcerner  ce 
qu'ils  a  voient  à  faire  ou  éviter  dans  les  com- 
mandemens  de  leurs  princes. 

*  [  Sous  des  images  faites  de  main  Rcmarqp  • 
d* homme.  ]  «Voyez  chapitre  15.  art.  14.  où 
j'ai  montre  qu^un  tel  culte  eft  déraifonnable. 
Mais  s'il  eft  pratiqué  par  le  commandement 
d'un  état,  qui  41e  connoît  ni  ne  reçoit  point 
de  parole  de  Dieu  écrite,  j'ai  fait  voir  au 
châp.  15  art  18.  que  ce  fervice  la  eft  rai- 
fonnable.  Au  refte,  là  où  Dieu  règne  par 
une  alliance  contraâée,  où  il  eft  exprefTémenc 
défendu  de  l'adorer  de  cette  forte,  comme  il 
eft  porté  dans  celle  d'Abraham,  la  chofe  eft 
toujours  criminelle,  quelque  commandement 
que  l'eut  en  faiTe  >••    . 
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Alliance  de      VIU.  Maintenant  ^  afin  qu«  je  fuive  le  fil 

Diauavccle  de  rccricure  fainte  ,  je  remarquerai  que  cette 

pçupic    juif      A  II-  r  ^   '  ?|/  ir 

en  la  mon.  ^"^n^c  alliance  rut  renouvellee  avec  llaac, 
tagne  de  Si- Gen.  i6.  34.  &  avec.  Jacob,  Gen.^18.  14, 
où  Dieu  ne  fe^nomme  pas  firtiplemcnt  Dieu, 
tel  que  fa  nature  le  publie,  mais  fpécialemenc 
.&  diftindement  le  Dieu  d'Abraham  &  d'I- 
faac.  Et  enfuite  ,  ayant  à  renouvellee  cette 
même  alliance  avec  tout  le  peuple  dlfraël  , 
par  le  miniftère  de  Moï(c  :  je  Juis  y  dit-il, 
txod.  },  é.  le  Dieu  de  ton  père  ,  le  D-ieu  £  A- 
hraham  ,  le  Dieu  d'I/aac ,  &  le  Dieu  de  Jacob. 
Derechef,  lorfque  le  peuple ,  non  feulement 
très-libre ,  mais  très  ennemi  de  toute  fujétion 
humaine ,  à  caufe  de  la  mémoire  récente  qu'il 
avoir  de  fa  raptivitè  au  royaume  d'Egypt«  , 
s*arrcrà  dans  le  défert ,  proche  de  la  montagne 
de  Sihaï ,  cette  ancienne  alliance  fut .  propo- 
fée  à  toute  la  congrégation  pour  être  renou- 
vellee en  cette  forme  ^  Exod.  19.  5.  Mcirh- 
tenant  donc  ,  Jî  vous  obeijfe:^  à  bon  efcïent  à  ma 
voix ,  &  gcirde'[  tnon  alliance  (  h  favoir  celU 
que  je  traitai  avec  Abraham  ,  Ifaac  ,  &  Jacob  ) 
aujfi  fere-^-vous  d'entre  tous  peuples  mon  plus 
précieux  joyau  ^  combien  '  que  toute  la  terre 
m' uppar tienne  ;  6*  vous  me  fc^eiç  un  royaume 
de  facrificateurs  ^  &  une  nation  Jante,  A  quoi 
tout  le  peuple  répond  d'un  commun  accord 
au  verf,  8«  Nous  ferons  tout  ce  que  l'Eternel 
a  dit. 
Quelegoa-  jx.  En  ce  traité,  il  faut  remarquer  en- 
idDi^-Uii^  tr'autres  chofes  le  titre  de  royaume,  qui  n'a- 
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voit  point  été  employé  auparavant.  Car  ,  en- pw  delà  le 
core  que  Dieu  fût  le  roi  des  Ifraclites  j  &  g„^  ^  '^' 
par  la  nature  Se  par  lalliance  ,  toutefois  ,  ils 
ne  lui  dévoient  qu'une  obéiflance  &  un  culte 
naturel ,  en  tant  que  fes  fujets  ^  mais  ils  lui 
en  dévoient  un  religieux  ,  tel  qu'Abraham 
avoit  inftlrué,  en  qualité  de  fujets  de  ce  pa- 
triarche ,  &c  des  defcènda'ns  d'Ifaac  &  de  Jacob  . 
leurs  princes  naturels  &  légitimes.  D'autant  . 
qu'ils  n'avoicnt  reçu  aucune  autre  parole  de 
Dieu  que  celle  que  la  droite  raifon  fait  en- 
tendre naturellement  à  tous  les  hommes ,  & 
il  n  étoit  intervenu  aucune  alliance  entre  Dieu 
Se  eux  ,  fi  ce  n'eft  en  tant  que  leurs  volontés 
croient  çomprifes  dans  celle  d'Abraham  , 
comme  dans  celle  de  leur  prince.  Mais  quand 
l'alliance  fut  derechef  traitée  en  la  montagne 
de  Sinaï,  où  tout  le  peuple  prêta  fon  çon- 
fentement ,  Dieu  établit  d'une  façon  plus 
particulière  fon  règne  fur  les  Ifraëlites.  Ç'eft 
de  cette  illuftre  époque  que  commence  le 
règne  de  Dieu  fi  célèbre  dans  la  fainte  écri- 
ture ,  &  dans  les  écrits  des  théologiens ,  &  i 
cela  regarde  ce  que  Dieu  dit  à  Samuel ,  lorf- 
que  les  juifs  lui  demandoientun  roi:i/j  ne  t'ont 
point  rejette  j  mais  ils  m'ont  rejette j  afin  que 
je  ne  règne  point  fur  eux  j  i.  Sam.  8.  verf.  7. 
Et  ce  que  Samiiel  déclare  au  peuple  ,  i.  Sam. 
12.  verf.  12.  f^ous  m*av€:[ditj^  non^  mais  un 
roi  régnera  fur  nous  ;  combien  que  t Eternel 
votre  Dieu  fût  votre  roi:  Et  ce  que  le  prophète 
Jérémie  ajoute  au  chap.  31.  y.  ji.  Èà/liance 
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que  je  traitai  avec  leurs  pères  au  jour  que  je 
les  pris  par  la  main  pour  les  faire  fortir  hors 
du  pays  d'Egypte  •;  &  même  la  doftrine  de 
ce  Jude  le  Galiléen,  donc  il  fait  mention  dans 
Jofeph  ,   au  i8.  livre   des  anciqukés  ^udaï-^ 
ques  ,  c.  2.  en  ces  termes  :  or  ^  Jude  le  Ga* 
liléen^  fut  le  premier  auteur  de  cette  quatrième 
fecle  y  de  ceux   qui  s'adonnoient  à  l'étude  de 
la  fagejfe.   Ceux  de  cet  ordre  conviennent   en 
tout  le  rejie  avec  les  pharijîens  ^Jî  ce  nejl^ea 
ce  qu^ ils  font  éperduement  amoureux  de  la  U" 
berté  y  croyant   qu'il  ne  faut  reconnoître  que 
Dieu  feul  pour  Seigneur  &  Prince  ,  &  tous  prêts 
de  fouffrir  les  plus  rigoureux  fupplices  y   en  y 
expofant  aujjî  leurs  plus  chers   amis  ou  leurs 
plus  proches  parens  j  plutôt  que  de  nommer  un 
homme  mortel  leur  feignefur. 
Quelles  fu-      X,  Après  avoir  confidérc  le  droit  du  règne 
rcnt  les  loix  Jg  Dicu  par  l'alliance  établie  de  cette  forte , 
impolà  aux  il  f^ut  voir  enfuite  quelles  ont  été  les  loix 
iuiis.  que  Dieu  a  propofées  à  fon  peuple.  Elles  font 

connues  de  tout  le  monde ,  a  ftvoir  le  Dé- 
calogue ,  &  ces  autres  ,  tant  politiques ,  que 
cérémonielles ,  contenues  depuis  le  vingtième 
chapitre  du  livre  de  TExocfe  ,  jufqu'à  la  fin 
du  Pentateuque ,  &  à  la  mort  de  Moïfe.  Or, 
de  toutes  les  loix  en  général  qui  ont  été  don- 
nées par  le  miniftère  de  Moïfe ,  les  unes  obli- 
gent naturellement ,  comme  celles  qui  ont  été 
^  publiées  de  Dieu  ^  «n  tant  qu'il  eft  auteur  de 
la  nature  »  &  qui  ont  été  en  vigueur ,  même 
avant  qu'Abraham  fut  au  monde.  Les  autres 
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obligent  en  vertu  de  lalliance  traitée  avec  ce 
patriarche ,  comme  promulguée  de  Dieu  en 
tant  que  le  Dieu  d* Abraham  ,'  &  qui  ont  eu 
leur  force  avant  Moïfe ,  à  caufe  du  traité  pré- 
cédent. Mais  les  autres  obligent  feulement  en 
confidération  de  la  dernière  alliance  qui  fut 
faite  avec  le  peuple  même  ,  &  comme  don- 
nées de  Dieu  en  tant  que  roi ,  particulière- 
ment des  Ifraëlites,  Du  premier  ordjre  font  . 
tous  les  préceptes  du  Décalogue  qui  regardent 
les  mœurs,  comme  font  ctWes-ci x  honore  ton 
père  &  ta  mère  ;  tu  ne  tueras  point  ;  tu  ne  pail^ 
larderas  point  ;  tu   ne  déroberas  point  ;  tu  ne 
diras  "point  faux  témoignage  ;  tu  ne  convoiteras 
point.  Car  elles  font  loix  naturelles.  Comme 
auffi  le  commandement ,  de  ne  prendre  point 
le  nom  de  Dieu  en  vain  yX[\ii  eft  "une  partie  du 
culte  naturel ,  ainfi  qu'il  a  été  démontré  au 
chapitre  précédent ,  art.  1 5 .  Pareillement  le 
fécond  précepte  de   loi  y  qui  défend  d adorer 
Dieu  fous  j'uelqu' image  que  les  hommes  en  aient 
inventée  ;  parce  que  cela  auffi  touche  le  fervice 
religieux  enfeigné  de  la  nature ,  comme  il  eft 
déclaré  dans  le  même  article.  Du  fécond  rang 
eft  le  premier  commandement  du  Décalogue  : 
tu  n  auras  point  d'autres   dieux  devant  moi  ; 
car,  en  cela  confifte  rellènce  de  l'alliance  traî-  ' 
tée  avec  Abraham ,  par  laquelle  Dieu  n'exige 
de  lui  autre  chofe,  fi  ce  n'eft.  qu'il  foit  fon 
Dieu  &  de  fa  femence.  Comme  le  précepte 
de  fanétifier  le  jour  du  fabat  ;  d'autant  que" 
la  fandlification  du  fepticme  jour  fat  bftitaée' 
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foi  au  Dieu  d'Abraham  qui  délivra  les  juifs 
de  la  captivité  d'Egypte,  que  Dieu  leur  pro- 
pofa  comme  des  marques  infaillibles  pour 
difcerner  les  vrais  prophètes.  Celui  à  qui  Puiie 
de  ces  deux  conditions  manque  ne  doit  point 
être  tenu  pour  vrai  prophète ,'  ni  fa  parole 
'  reçue  pour  une  parole  divine.  Au  treizième 
chapitre  du  Deuteron.  verf.  i.  i.  3.  4.  y. 
voici  comment  la  foi  eft  Jugée  nécefTaire  y 
quand  II  fe  lèvera  ay  milieu  de  toi  quelque 
prophète  oufongtur  defonges^  qui  vous  mettra 
en  avant  quelque  Jigne  ou  miracle;  &  ce  fignc 
ou  ce  miracle  deviendra^  duquel  il  t'aura  parlée 
difanty  allons  après  d'autres  Dieux  y  lefquels 
,tu  n'as  point  connus  &  fervons  à  iceux  :  tu 
n'écouteras  point  les  paroles  de  ce  prophète-là  ^ 
ni  de  ce  fongeur-là  des  fongcs  ^  &c  mais  on 
le  fera  mourir.  Si  la  prédîftion  de  l'avenir  y. 
manque^  le  prophète  eft  rejecé ,  félon  ce  qui 
eft  porté  dans  le  même  livre  chapitre  i8, 
verfet  21.  21,  Que  Ji  tu  dis  en  ton  cœur^ 
comment  connottrons-nous  la  parole  que  l' éternel 
n'aura  point  dite  ?  Quand  ce  prophète-là  aura 
parlé  au  nom  de  l'éternel  y  &  que  cette  choji 
ne  fera  point  ni  n  aviendra  point  ^  cette  parole^ 
là  efi  celle  que  t éternel  ne  lui  a  point  dite  , 
mais  le  prophète  ta  dite  par  fierté,  axnji  n'aie 
point  peur  de  lui4  41  eft  donc  manifefte  que 
la  parole  de  Dieu  eft  celle  qu'un  vrai  pro- 
phète annonce  comme  telle,  &  c'eft  une  chofe 
qui'  ii'eft  point  conteftée ,  qu'il  y  a  eu  parmi 
les  juifs  de  vrais  prophètes  dont  la.  foi  étoit 

faine , 
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&ine,  ic  aux  prédirions  defquels  les  évène- 
mens  ont  répondu.  Â  la  vérité  ce  n'eft  pa$ 
une  matière  fans  coniroverfe  que  ât  favoif 
au  net  ce  quec'eft  que  fuivte  d'autres  Dieux, 
Se  que  d'examiner  G.  les  évènemens  que  l'on 
dit  avoir  répondu  aux  prédirions  ^  s'y  ajus- 
tent bien  en  toutes  leurs  circonftances  y  fur-* 
tout  lorfqu'il  s'agit  des  prophéties  qui  ont 
repréfenté  l'avenir  obfcurément  Se  en  énigme  j 
telles  que  font  celles  de  prefque  tous  les  pro- 
phètes ,  qui  n'ont  pas  vu  Téternel  face  à  race^ 
(comme  l'écriture  témoigne  de  Moïfe ,  Nomb» 
12.  8.  )  mais  en  figure  ic  fous  des  énigmes. 
On  ne  peut  juger  de  ces  derniers  aurrement 
qiie  par  la  raifon  naturelle  i  car  le  jugement  dé« 
pena  de  l'interprétation  de  la  ptophétie-3  ôc  de  la 
comparatfôn  que  Ton  fait  de  fes  paroles  avec 
la  fuitô  des  évènemens. 

XILLes  juifs  recevoient  comme  parole  de  Quelle  a  ère 
Dieu  écrite»  le  livre  de  toute  h  loi  qui  fe  la  parole  de' 
nommoit  le  Deuteronomej  &  jufquau  tems  par^mi^Ye** 
de  la  captivité  de  Babylone^  autant  qu'on  lei^î^^* 
peut  recueillit  de  l'hiftoire  fainte>  ils  n'en 
reçurent   point  d'autre  :  car  ce  fut  le  livre 

Sue  Moïfe  même  donna  â  garder  aux  facri^  • 
cateurs.i^  qu'il  voulut  qu'on  mit  â  côté  de 
l'arche  de  l'alliance,  &  que  les  rois  décri- 
viflTento  Deuteronome  |.  9.  it.  AnfCi,  long-  '  ^ 
tems  après  fous  le  règne  de  Jofias  il  fut  re- 
connu par  l'autorité  du  roi  comme  parole  de 
Dieu»  !•  rois  !}•  x.  Des  autres  hvres  du 
irieil  teftament  nous  ne  favens  pas  quand  c'eft 
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qu'Us  ont  commencé  d'ècre  reçus  dans  le 
canon  des  fainres  écritures.  Quant  aux  pro- 
phètes ^faïe»  Daniel^  Jérémie,  &  les  autres, 
.  puifque  leurs  prédirions  regardoient  ce  qui 
devoit  arriver  pendant  ou  après  la  captivité, 
leurs  écrits  n'ont  pas  pu  d'abord  ctre  reçus 
comme  prophétiques,  à  caufe  de  la  règle 
(jue  j'ai  alléguée  du  Deuteronome  18.  ii,  xi. 
par  laquelle  il  étoit  commandé  aux  Ifraclites 
de  ne  recevoir  pour  prophète  que  celui  donc 
l'événement  vérifieroit  la  certitude  des  pro- 
phéties«  Et  de  U  vient  peut  être  que  les 
juifs,  après  avoir  mis  à  mort  quelques  faints 
perfonnages  lorfqu'ils  prophétifoient ,  n*ont 
pas  laifle  de  mettre  leurs  écrits  au  rang  des 
prophétiques,  &  de  les  recevoir  comme  pa- 
role de  Dieu,  mieux  ihftruits  de  la  vérité 
des  prédirions  par  l'expérience  des  chofes 
arrivées. 

Suelapuîf-  XIIL  Après  avoir  montré  quelles  ont  été 
ncc  d'in-  les  loix  fous  l'anciennc  alliance ,  Se  ce  qui  a 
parolc'^de*  ^^^  ^^^^  ^^^  ^^  commencement  comme  parole 
Dieu ,  ^  de  Dieu  ;  il  faut  confidérer  enfui  te  à  qui , 
fupiéme      OU,  a  quelles  perfonnes  c  eft  qu  a  appartenoïc 

dans  le  d-  de  jueejc   des  écrits  des  prophètes  qui  s'éle- 

vil»ontét<       .'  ^  r       •        >-i  *r  1I1    •     1 

soîntes  en  la  voient,  pour  lavoir    s  il   falloit  les.  recevoir 

çerfonnc  de  comme  une  continuation  de  cette  même  pa- 
*  *  *  rôle  divine,  c'eft-à-dire,  fi  les  évènemens 
répondoient  aux  prédidbions  :  Se  entre  les 
mains  de  qui  étoic  laiffée  la  puiffànce  d'in- 
terpréter les  loix  déjà  reçues,  &  la  parole  de 
pieu  écrite  :  ce  ^u'il  faut,  rechercher  en  part 
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courant  1^  tems  &  les  changemens  qui  arri-- 
vèrent  à  U  républiijûe  dlfniël.  \  \ 

Il  eft  manifefte  que  cette  autorité  fiit  toute 
entre  les  mains  de  Moïle  tandis  qu'il  vécnc^ 
Car,  s'il  n*eût  pas  été  interprète  des  loîx  & 
&c  de  la  parole ,  cette  charge  eût  appartenu  ou 
à  chaque  particulier,  ou  à  une  congrcgatioii 
telle  qu'étoit  la  fynagogue ,  compofce  de  plu- 
iîeurs  têtes ,  ou  au  i^uverain  facrificateur,  ou 
aux  auties  prophètes.  Mais  en  premiei:  lieu  ,  ij 
eft  certain  qu'aucun  particulier  ni  aucune 
allemblée  de  perfonnes  privées  n'a  pu/jpuir 
de  ce  privilège;  car  tant  %^\\  faut  qu'on  les  eût 
reçu  a  cette  interprétation ,  qu  elle  leur  fût 
très  expreflément  défendue  ,'&  avec  de  rfgou^ 
reufes  menaces.  Les  juifs  ne.  poqvoi^nt  en- 
tendre la  voix  de  Dieu  que  par  la  bouche  de 
Moïfe ,  comme  il  eft  porté  au  chapitre  19. 
de  l'Exode  verfet  14.  Que  les  Jacrificateùrs 
&  le  peuple  ne  rompent  point  les  bornes  pour 
monter  vers  l* éternel  y  de  peur  que  par  aventure 
il  ne  fc  rue  fur  eux.  Moife  donc  defcendit  vers 
le  peuple  &  le  leur  dit.  D  ailleurs,  que  ni  les 
particuliers  ni  aucune  aflemblée,  ne  dût  pré- 
tendre que  Dieu  parlât  par  leur  entremifei 
&  par  conféquent  qu'iU  pufTent  avoir  le  droit 
d'interpréter  la  parole  de- Dieu ,  ii  eft  ojuvei:- 
tement  Ôc  expreflcment  déclaré  fur  le  fujec 
de  la  fédition  de  Coré  ,  de  Dathan ,  d'^buon , 
&  des  deux  cent  cinquante  des  principaux  de 
la  fynagogue  :  car ,  comme  ils  prétç'ndoiêrit 
que  Dieu  ne  fe  révéloit  pas  moins  par  leur 
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bouche  que  par  celle  de  Moïfe^  ils  fe  gIo« 
rifioienc  de  cette  {otte/qu*U  nous  fuffift^ 
puisque  tous  ceux  de  l'ajfcmblee  font  faints  j  & 
que  l* éternel  ejl  au  milieu  (teux  y  pourquoi  vous 
c^leve^-vous  par  dejfus  lacongrcgationde  f  éternel? 
Nomb,  i6.  ).  Mais  Dieu  fit  bien  voir  ce  qu'il 
penfoît  de  ce  raifonnement ,  &  l'on  peut  juger 
de  la  témérité  de  cette  entreprife  par  ce  qui 
eft  ajouté  tu  33.  verfeidu  même  chapitre ,  que 
Coréy  Dathan  j  Abiron^  &  tous  ceux  qui  étoient 
à  eux  defcendirent  vifs  dans  le  gouffre ,  que  la 
terre  les  couvrit  ^  &  qu'ils  péûrent  ainfi  éi 
milieu  de  la  congrégation*  Et  que  le  feu  fortit 
de  par  f  éternel  ^  &  confuma  les  deux  cent 
cinquante  hommes  qui  offroicnt  le  parfum. 

Secondement,  il  appert  qu'Aaron  le  fouve^ 
tain  facrificateur  n'eut  pas  cette  puifTance, 
par  une  femblable  difpute  qui  s'éleva  entte 
lui  aflifté  de  fa  fœur  Màtie ,  &  le  prophète 
MoiTe.  Il  étoit  queftion  de  favoir,  fi  Dieu 
àvoit  parlé  par  la  bouche  de  Moïfe  feulement , 
ou  bien  aufli  par  fe  leur^  c'eft-â-dire'^  fi 
Moffe  feul,  ou  fi  êux^auffî  étoient  inter* 
prêtes  de  la  parole  divine  :  car  voici  com- 
ment ils  en  propofent  l'état  au  11.  des  nombres 
Tcrfet  2.  VEternel  a-t-il  parlé  tant  feulement 
par  Moïfe  f  N'a-tAl  point  aufft  parlé  par  nous  ? 
Sur  quoi  Dieu  fe  mectant  en  colère  montre 
la  diftinâion  qu'il  y  a  entre  Moïfe  &  fes 
autres  prophètes.  S'il  y  a^  dit  -  il ,  quelque 
prophète  entre  vous  j  moi  qui  fuis  l'Eternel^  je 
me  ferai  cênnoître  à  lui  par  ytjion  ^  &  parlerai 
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à  lui  pur  fonge.  Il  n*ejl  pas  ^ainji  de  mon 
ferviteur  Moïje^  qui  eji  fidèle  en  toute  ma 
mcùfon.  Je  parle  avec  lui  bouche  à  bouche  y  & 
il  me  voit  de  fait  y  &  non  point  fin  ob/curise\ 
ne  par  repréfentation  :  pourquoi  donc  n-ave^^" 
vous  point  eu  peur  de  parler  contre  mon  fervi- 
teur ^  contre  Moïfe? 

Enfin,  on  recueille  que  Tinceprécacion  de 
la  parole  de  Dieu  n'a  point  été  du  vivant  de 
Moïfe  en  la  puiffance  d  aucuns  autres  pro- 
phètes, de  ce  que  j'ai  déjà  allégué  de  fon 
excellence  par  defTus  tout  ce  qu'il  y  en  a  eu; 
&c  d'un  raifonnement  naturel ,  qui  eft^  qu'il 
appartient  au  même  prophète  qui  apporte  le 
^commandement  de  Dieu  d'en  donner  l'ex- 
plication. Or  y  il  n'y  avoir  point  alors  d'autre 
parole  de  Dieu  ^  hormis  celle  qui  étoit  annoncée 
par  MoïTe.  Et  de  ce  audi,  qu'en  ce  tems-là 
il  ne  parut  aucun  autre  prophète  qui  pro- 
phétisât au  peuple,  excepté  les  feptante  an« 
ciens  qui  prophetifqient  par  Pefprit  de  Moïfe; 
ce  que  même  Jofué  <jui  étoit  alors  fon  fer- 
viteur, &  qui  fut  depuis  fon  fucceffcur,  trouva 
mauvais ,  jufqu'â  ce  qu'il  s'apperçut  que  cela 
fe  faifoit  du  confentement  de  ion  maître  ; 
l'écriture  fainte  efl:  exprefTe  la-deirus,Nomb. 
II.  15.  Adonc  l* Etemel  defcen<Ë,t  en  la  nuée^ 
^  parla  à  Moïfe  ^  &  mit  à  part  de  tefprit  qui 
étoit  fur  lui^  6»  le  mit  fur  ces  feptante  hommes, 
anciens.  Et  advint  qu^auffi-tôt  que  tefprit  re^ 
pofa  fur  eux  ils  ptêpkétisèrent.  La  nouvelle 
s'en  étant  répandue  >  lorique  Jofué  Tapprend  ^ 
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il  dit  â  Moïfe,  mon  feigneur,  empêche-les! 
i  quoi  Moife  répond.  Ls  ru  jaloux  pour 
moi?  &c.  Puis  donc  que  Moïfe  étoit  feul 
héraut  de  la  parole  de  Dieu ,  &  que  re  n'écoic 
t'as  aux  particuliers  ,  ni  à  la  fynagogue ,  ni 
au  fouverain  facrificateur  »  ni  aux  autres  pro- 
phètes de  l'interpréter  j  il  refte  que  ce  fut 
Moïfe  feul  qui  en  étoit  interprète,  ayant 
aufli  une  autorité  fouveraine  fur  les  affaires 
politiques;  &  que  d'ailleurs  la  conteftirion  de 
Coré,  &  de  (es  complices  contre  Moïfe  & 
Âaron;  ou  même  la  difpute  d'Âaron  &  de 
fa  fcîBur  Marie  contre  Moïfe  ,  ne  fut  pas 
éhiue  pour  Tintcrêt  du  falut  de  Tame ,  mais 
par  un  mouvement  d'ambition,  &  par  un  defir 
de  régner  fur  le  peuple. 
Qu'elles  ont  *    XIV.  Du  tems   de  Jofué,  rinterprératîon 

unies"cn  la  ^^^  ^°'^  ^  ^®  '^  parole  de  Dieu  étoit  entre 
perfonncdu  les  mains  d'Eléazar  fouverain  fact ificateur ,  8c 
facrificateur  comme  vice-roi  de  Dieu  ,  abfolu  parmi  les 
^u  vivant  juifs.  On  peut  tirer  cette  conféquence,  pre- 
oc  Jofué.     mièrement  de  lalliance  même  ,  en  laquelle 
la  république  d'ifrael  eft  nommée  un  royaume 
facerdotal ,  ou  comme  patle  faint  Pierre  en 
fa  première  Epître  »  chap.  i.  une  facnficaturc 
royale  :  ce  qui  ne  pourroit  pas  être  dit  de  là 
forte ,  fi  par  Tinftitutîon  &c  la  force  du  con- 
trat ,  on  n'entendoit  que  la  puiffance  royale 
fur  le  peuple,  étoit  entre  les  mains  du  fouvje- 
raîn  pontife.  Et  cela  ne  répugne  point  à  ce 
qui  a  été.  dit  auparavant ,  que  ce  n'a  pas  été 
Aaron  le  facrificateur^  mais  Moïfe  qui  a  ré« 
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gné ,  exerçant  fous  Dieu  l'autorité  fuprcme  : 
parce  qu'il  cft  néceflairô  en  rétabliirement 
d'une  république ,  que  celui  qui  lui  donne  la 
première  forme,  tienne  de  foii  vivant  les  rênes 
de  l'empire  >  (  il  n'importe  que  ce  foit  en 
une  monarchie ,  ou  en  une  ariftocratie  ,  oa 
en  un  état  populaire  ^  )  &  qu'il  fe  réferve  en 
ce  tems-là  toute  la  fruiiTance ,  dont  à  Tavenir 
il  fera  part  aux  autres  ,  quand  les  chofes  feront 
une  fois  mifes  dans  leur  train  ordinaire.  Or» 

aue  le  facrificateur  Eléazar  eut  avec  la  dignité 
u.facerdoce,  auflî  l'autorité  fotiveraine,  la 
vocation  même  de  Jofué  a  Tadminifliration  des 
affaires  ^  en  eft  une  preuve  très-évidente  :  car 
voici  de  quelle  façon  elle  nous  eft  décrite  au 
livre  des  Nomb.  17.  ji.  19.  zo.  11.  Lors 
^Etemel  dit  à  Moifi  ^  prends-toi  Jàfué  ^  fils 
de  Nun  j  homme  auquel  efl  ï'tfprit ,  puis  tu  po^ 
feras  ta  main  fur  lui  ^  &  Ifi  préjenteras  devant 
Eléa\ar  le  facrificateur  ^  &  devant  toute  i^afiem^ 
blée  ;  <&  finfiruiras  eux  le  voyant  j  &  lui  dépars 
tiras  de  ton  autorité  y  à  ce  que  toute  ra{J emblée 
des  enfant  ttifraël  l'écoute.  Et  il  fe  préfentera, 
dey  ont  Eléazar  le  facrificateur  j  &  l'interrogera 
touchant  le  jugement  d'Urim  dei^ant  l'Eternel ^ 
&  ils  fort  iront  &  entreront  à  foh  commandement, 
tant  lui  que  tous  les  en/ans  d^Ifraël  avec  lui. 
Auquel  endroit ,  co^fulter  l'oracle  de  Dieu  tn 
ce  qu'il  faudra  faire  3  c*eft-à-  dire  ,  interpréter 
la  parole  de  Dieu ,  &  de  la  part  de  TEternel 
commander  fur  toutes  chofes ,  eft  une  oré- 
rogative  référyée  à  Eléazar:  mais  entrer  &jbrtir 
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â/bn  commandement  j  c'e(t-â-dire  »  obéir ,  c  ett 
un  devoir  qui  regarde  le  peuple ,  &  une  au*' 
coricé  donnée  à  Jofué.  Il  faut  auffi  remarquer 
que  ces  termes  y  &  tu  lui  départiras  de  ton  au^ 
torité  j  £gniHenc  clairemenc  que  Jofué  n'eue 
pas  une  puiilànce   égale  â   celle   de  Moïfe. 
Cependant  il  eft  certain  ,  que  même  du  tem$ 
de  Jofué ,  la  fouveraine|j^aahs  le  temporel  Se 
dans  le  fpirituel ,  où  la  puiflànce  politique  ^ 
&   celle    d'interpréter   la  parole  de   Dieu  » 
,    ctoient  toutes  deux  unies  à  une  feule  per- 
fonne. 
Çu^cllctoût      XV.  Après  la  mort  de  Jofué  fuit  le  tems 
jointes  «i  la ^^^  juges  jufqu'aH  commencement  du  règne 
perfonnedude  SauT,  dans  toute  laquelle  fuite  il  eft  ma- 
iacrifica-     "ifefte  .que   le  droit  du  royaume  établi  de 
teur ,  iuf-    Dieu ,  demeura  en  la  perfonne  du  fouveraili 
2"Qi sa'J* facrificateur  :  car  c'étoit  un  règne  (félon  l'al- 
liance )  facerdotal ,  c'eft-à-dire ,  un  règne  de 
Dieu  par  le  miniftère  du  factificateur ,  donc 
la  forme  a  dCi  demeurer  eu  fon  entier ,  juf- 
qu'à  ce  Que  le  peuple  en  ayant  obtenu  la  pet- 
miflion  ae  Dieu  ,  y  introduifit   du  change- 
ment: ce  qui  n  arriva  que  Iprfque  deman* 
dant  un  roi ,  Dieu  le  leur  accorda  j  &  clit  i 
Samuel,  livre  i.  ch.  S,  verfet  7.  Obéis  à  là 
voix  du  peuple  j  en  tout  ce  qu'ils  te  dirent:  car 
ils  ne  t* ont  point  rejette  y  mais  ils  m* ont  rejette  y 
afin  que  je  ne  rigne  point  fur  eux.  De  forte 
aue  la  fouveraine  puifiance  politique  étoit  due, 
iuivant  l'inftitution  divine  ,  au  grand  facrifica- 
^çur.  Mais  en  ^fFet:  ^  elle  étoic  exercée  par  Ii& 
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|irophètes  ,  en  la  proteâion  »  &  i  la  conduite 
defqueis  (  fufcicés  de  Dieu  extraordinaire* 
ment  )  le  peuple  d'Ifcaël  (  nation  fort  defireufe 
de  prédirions  &  attachée  à  £qs  prophètes  )  fe 
remettoit  volontiers ,  à  caufe  de  TeKime  qu'il 
faifoit  des  prophéties.  La  raifon  de  cela  étoit, 

2ue  par  rétablifTemenc  du  règne  facerdotal  de 
>ieu ,  bien  que  des  peines  fufTent  ordonnées  » 
&  qu'il  y  eût  des  tnagiftrats  établis  pour  rendre 
juftice  j  toutefois  le  droit  de  punir  dépendoic 
de  la  volonté  des  particuliers  ^  &  il  etoit  en 
la  puiijfànce  d'une  jnultitude  déjointe  de  faire  » 
ou  de  ne  pas  faire  fupplice ,  fuivant  que.les 
perfonnes  privées  fe  trouvoient  pouflfees  de 
zèle ,  ou  animéçs  de  quelque  paflion.  C'eft 
pourquoi  nous  ne  voyons  point  que  Moïfe  air 
|amais  fait  mourir  perfonne  de  la  propre  au- 
torité :  mais  quand  il  y  en  avoit  quelques-uns 
dont  il  fe^vouloit  défaire,  il  excitoit  con« 
tr'eux  la  multitude ,  employant  lautorité  di- 
vine y  &  difant  que  Dieu  le  commandoit  ainfi. 
Et  cette  pratique  étoit  très-conforme  à  la  na- 
ture de  ce  règne  particulier  de  la  divinité: 
car  c'eft-là  vraiment  que  Dieu  jègne ,  où  Toil 
obéit  aux  loix ,  non  pour  la  crainte  des  hom- 
mes, mais  pour  la  révérence  que  l'on  porte  t 
fa  majefté.  Certainement ,  fi  nous  étions  tels 
que  nous  devrions  être ,  ce  feroit-ià  la  plus 
belfl  &  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 
Mais  les  hommes  qu'il  faut  gouverner  étant  fi 
déréglés  que  nous  les  voyons ,  il  eft  nécelTaire 
^u'il  7  ait  dans  l'état  une  ^aiflànce  politique 
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{ui  ait  le  droit  6c  les  forces  pour  le  contraint 
Ire.  C'èft  auffi  poor  ce  fujet ,  que  dès  le  com^ 
mencement ,  Dieu  établit  dts  loix  par  le  mi^ 
niftère  de  Moïfe  »  touchant  les  rois  qui  au« 
roient  i  régner  fur  fon  ^peuple ,  &  lefquelles 
nous  Ufons  au  i4«  du  Deuteron.  Et  Moïfe 
prédit  en  fa  dernière  harangue  aux  juifs  » 
^u  après  fa  mort  ils  ne  faudroient  point  à  Je 
corromprt  y  &  àfe  détourner  de  la  voie  qu'U 
leur  avait  commandé  de  fuivre.  Deut.  3 1  •  19* 
S'étant  levé ,  félon  cette  prophétie ,  une  autre 
génération ,  laquelle  ri" avait  point  ^annu  l'Eter^ 
nel  y  ni  aujji  lis  œuvres  quU  avait  faites  pour 
Jfraél  y  les'tnfaks  d'Ifrael  firent  ce  qi^i  était 
déplaifant  à  f  Eternel ,  &  fervirent  aux  Baha^ 
lins.  Jug.  2.  10  II.  c'efl:  à-dire  ,  ils  rejette* 
rent  le  gouvernement  de  Dieu  ^  cette  théor 
cratie ,  en  lat]aelie  ils  étoient  régies  de  leur 
créateur  par  le  miniftère  du  fo^^erain  pon- 
tife ;  Se  comme  après  cette  félonnie ,  ils  fu^ 
rent  vaincus  par  leurs  ^nhemis  Se  preïTés  du 
joug  de  la  fervitude  ^  ils  n'attendirent  plus 
d'ouir  la  volonté  de  Dieu  par  la  bouche  du 
facrificateur,  mais  par  k  révélation  des  prb* 
phètés.  De  forte  que  ces  derniers  jugèrent 
éfïeétiveméht  le  peuple  d'ifraël  :  mais  au  ronds , 
le  droit  d'obéiffance  étoit  dÂ  au  fouverain  fa- 
crificateur.  Combien  donc  qu'après  la  mort 
de  Moïfe  &  de  Jofué  le  règne  facerdotaftle- 
hieura  foible  &  dénué  de  forces ,  il  n'étott 
pourtant  pas  privé  de  droit  »  ni  déchu  de  fon 
xitre.  Qi^ant  a  ce  qui  eft  de  rinterprécatioit 


/ 


LA    RELIGION,        347 

de  la  parole  de  Dieu,  il  eft  évident  qu'elle 
appartenoit  au  fouverain  facrificareiir ,  de  ce 
qu'après  que  le  tabernacle  &  l'arche  de  lal- 
liance  furent  confacrés ,  Dieu  ne  parla  plus  en 
la  mohcagne  de  Sihaï  mais  du  tabernacle  de 
l'alliance  ,  &  du  propitiatoire  qui  étoit  entre 
les  chérubins  ,  en  un  lieu  où  il  n'y  avoît  que 
le  grand  facrificateur  qui  eût  l'accès  libre.  Si 
donc  Ion  a  égard  au  droit  du  règne,  la  puiC- 
fance  civile ,  &  celle  d'interpréter  la  volonté 
de  Dieu ,  étoient  rafTemblées  en  la  perfonne 
du  fouverain  pontife.  Mais  fî  Ion  confidère 
le  fait ,  elles  étoient  auflî  communiquées  au3t 
f)rophète.s  qui  jugeoient  le  peuple  d'Ilracl.  Car 
ils  avoient  en  tant  que  -jugps  ,  la  puiflTance 
temporelle ,  &  eh  tant  que  '  prophcces  ,  ils 
croient  interprètes  de  la  parole  de  Dieu.  Et 
àinfi  ,  ces  deux  puilïances ,  de  quelque  façon 

?u'on  les  prenne ,  ont  demeurées  jufqu*ici  in- 
éparables. 

XVI  II  n'y  a  point  de  doute  que,  lorfque  Qu'elles  ont 
la  domination  royale  fût  établie  en  la  palef-  ^^nieuré 
fine  fur  le  peuple  d'Ifraël,  l'autorité  politique  perfonne 
fût  eptre  les  mains  des  rois.  Car  le  règne  de  ^^r°**' '"^ 
Dieu  par   le   miniftère  du  fouverain  facrifi-  de  la  capci- 
cateur  ayant  pris  fin,  les  juifs,  l'ayant  de- ^"^• 
mandé  ainfi,  &   l'Eternel  le  leur   ayant  ac- 
cordé; (  ce  que  S,  Jérôme  auflî  remarque  en 
parlant  des  livres  de  Samuel;  Samuel ^  dit-il,^ 
montre  qu  après  qu^HéU  fût  mort ,  6*  que  Saul 
eut  été  tué  y  V ancienne  loi  fût  abolie  ;   &  ce 
que  témoigne  le  nouveau  ferment  que  Sadoc 
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prête  pou^  le  nouveau  facerdoce»  &  David 

{)our  le  nduvel  empire  )  le  droit  par  lequel 
es  rois  gouvernoient  étoit  fondé  en  la  con- 
cei&on  du  peuple.  Le  facrificateur  ne  pouvoir 
faire  légitimement  que  ce  que  Dieu  lui  corn- 
mandoit  :  mais  le  roi  avoir  autant  de  légi* 
time  puifTance  que  chaque  particulier  en  avoir 
fur  foi- même  :  car  les  Ifraë'lites  lui  avoienc 
donné  le  droit  de  juger  de  routes  chofes,  & 
de  faire  la  guerre  au  nom  de  rout  le  peuple , 
qui  font  les  deux  points  qui  comprennent 
coût  le  droit  qu'un  homme  peut  transférer  i 
un  autre.  Notre  roi  ( eft-il  dir ,  i«  Sam.  8.  lo.  ) 
nous  jugera^  &  fortira  devant  nousj  &  con* 
duira  nos  guerres.  Les  rois  donc  avoient  la 
puifFance  de  juger 3  or,  qu'eft  autre  chofe 
juger  que  faire  une  application  particulière 
des  loix  â  certaines  occurences,  en  les  inter^ 
prêtant.  Et  puifque  jufqu'au  tems  de  la  cap« 
tivitë  on  ne  reconnut  point  d'autre  parole  ae 
Dieu  écrite  que  la  loi  de  Moïfe  >  il  étoit  àuffi 
en  la  puifTance  des  rois  d'interpréter  cette 
parole.  Voire  même^  s'il  faut  prendre  la  pa« 
rôle  de  Dieu  pour  la  loi,  bien  qu'il  y  en 
eût  eu  quelqu  autre  d'écrite  outre  la  loi  de 
Moïfe,  elle  eût  du  être  foumife  à  l'inter- 
prétation des  rois ,  parce  que  celle  des  loix 
eur  appartient.  Lorfque  le  Deuteronome (où 
'.  a  loi  de  Moïfe  étoit  contenue  )  fût  retrouvé 
ong'tems  après  qu'il  avoir  demeuré  perdu  ^ 
es  lacrificatèurs  confultèrent  de  vrai  la  bouche 
de  Dieu  couchane  ce  livre  ^  mais  ce  ne  fuii 
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^s  de  but  propre  autorité ,  mais  par  le  cotn« 
mandement  de  Jo(ias,  ni  immédiatement , 
mais  par  Tentremife  de  la  prophéteile  Holda. 
D  où  il  confte  que  le  facrincateur  n'avoir  pas 
la  puiffànce  d'admettre  certains  livres ,  comme 
étant  la  parole  de  Dieu.  Et  il  ne  s'enfuie 
pourtant  pas  que  la  prophétefle  fût  privilé- 
giée de  cette  puifTance;  parce  que  c'étoit  i 
d'autres  de  juçcr  des  prophètes  mêmes,  s*il 
falloic  les  tenir  pour  vrais,  ou  non.  Car» 
autrement  a  quoi  faire  Dieu  eût-il  donné  à 
fbn  peuple  des  marques  &  des  fignes  par 
lefquels  il  diftinguât  les  vrais  d'avec  les  faux 
prophètes,  (  à  lavoir  l'événement  des  pré- 
dirions, &  la  conformité  de  leur  doârine 
avec  la  religion  inftituée  par  Moïfc  )  s'il  n*eût 

Ks  été  permis  de  s'en  fervir?  De  forte  que 
utoritp  de  recevoir  quelques  livres,  comme 
étant  la  parole  même. de  Dieu,  étoit  réfervée 
au  roi-,  auffî  le  livre  de  la  loi  fût  approuvé  Se 
reçu  par  l'autorité  du  roi  Jofiasj  ainjfi  qu'il 
appert  du  quatrième  livre  des  rois  chap.  12. 
&  13.  où  U  eft  dit,  qu'il  affemblât  les  états 
du  royaume ,  à  favoir  les  anciens ,  les  fatri- 
ficateurs,  les  prophètes,  &  tout  le  peuple, 
qu'il  lut  ce  livre  en  leur  préfence,  &  qu'il 
renouvellât  les  oaroles  de  l'alliance ,  c'eft-à- 
dire,  qu'il  les  nt  reconnoître  pour  la  loi  de 
Moïfe  &  la  parole  de  Dieu ,  que  les  juifs 
confirmèrent  &  reçurent    derechef  comme 


authentique.  Donc  en  ce  tems-U  la  pui0ance  . 

I^vile  j  Se  celle  de  difcetner  la  parple  de  Dieu  f 
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davec  celle  des  hommes,  &  celle  de  Vinteu 
prêter ,  écoienc  toutes  réunies  en  la  perfonne 
des  rois  Les  prophètes  n^'étoient  pas  envoyés 
avec  une  pleine  autorité ,  mais  en  forme  de 
prédicateurs ,  de  la  doârine  defquels  les  au- 
diteurs  pouvoienc  juger  ^  &  bien  que  ceu3( 
qui  ne  faifoient  pas  les  chofes  aifées  qu'ils 
enfeignbient  clairement ,  fulTent  punis  du  ma^ 
giftrac ,  il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  que  les  rois 
tuflent  dès-là  obligés  de  fuivre  tout  ce  que 
les  prophètes  commandoient  de  la  part  de 
Dieu.  Car  encore  que  Jolîas,  ce  bon  roi  de 
Juda  9^  perdit  la  vie  pour  n'avoir  pas  obéi  au 
difcours  que  Dieu  lui  tint  par  la  bouche  de 
Nechao  roi  d'Egypte,  ceft  à-dire,  parce  qu'il 
rejeta  un  bon  confeil,  quoiqu'il  femblât  venir 
d'un  ennemi  \  toutefois  perlonne  ne  dira ,  que 
Jofias  fût  obligé  par  aucunes  loix  divines  pu 
humaines  d'ajouter  foi  à  Phar^o  Nechao  ^  roi 
d*Egypte ,  en  ce  qu'il  difoit  que  Dieu  avoir 
parlé  à  lui.  Quant  à  ce  que  l'on  pourroic 
objeâer,  que. les  rois,  faute  de  doûrine^  fe 
trouvent  rarement  aflez  ^capables  pour  inter- 
préter les  livres  anciens  où  la  parole  de  Dieu 
eft  contenue  :  &  qu'à  caufe  de  cela  il  n'eft 
pas  jufte  que  cette  charge  dépende  de  leur 
autorité.  Je  réponds,,  que  la  même  objeâion 
peut  être  faite  contre  les  facrificateurs ,  & 
contre  tous  les  hommes  du  monde'j  car  ils 
font  tous  fujets  à  faillir;  mais  bien  que  les 
prêtres  fullent  naturellement  &  par  étude  plus 
propres  ôc  plus  chargés  de  dodrine  que  les 
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aatres;   fi  eft-ce  que   les  rois  ont  aflez  de 
moyen  d'établir  fous  eux  des  perfonnes  douées 
de  pareille  fuffifaiice,  pour  les  aider  en  leur 
interprétation.  Et  ainii  encore  que   les  rois 
n'interprètent   pas  eux-mêmes  la  parole  de 
Dieu»  néanmoins  la  charge   de  Tinterpréter 
peut  dépendre  de  leur  autorité  ;  de  forte  que 
ceux  qui  la  leur  veulent  ôter ,  à  caufe  qu  ils 
ne    la    peuvent    pas    toujours   exercer   eux* 
mêmes»    font  auffi   bien  fondés»   que    s'ils 
prétendoient  qu'un  fouverain  ne  peut  pas  dreflTer 
des  chaires  en  mathématiques  »  qui  dépendent 
de  fon  autorité  royale»  s'il  n'eft  lui-même  grand 
mathématicien.  Nous  lifons  que  des  rois  ont 
prié  pour  le  peuple»  qu'ils  l'ont  béni,  qu'ils 
ont   confacré   le    temple»    qu'ils    ont   com- 
mandé aux  facrificateursj   qu'ils  en  ont  dé* 
pofé  quelques-uns»  &  établi  quelques  autres. 
Il  efb  vrai  qu'ils  n'ont  pas  offert  des  facrifî- 
ces  »  parce  que  cela  étoit  propre  i  Aaron  »  Se 
héréditaire  à  fes  enfans.  Mais  il  eft  certain 
que  le  facerdoce  fût  un  miniftère.  Se  non 

1>as  une  charge  de  commandement»  depuis 
e  tems  du  roi  Saiil  jnfqu  à  la  captivité  de 
Babylone  »  -  comme  il  l'avoit  été  aufli  du 
vivant  de  Moïfe. 

XVII.  Le  règne  facerdotal  fut  rétabli  après  Q^»cIIç5  ^^ 
le  retour  de   la  captivité   de  Babylone ,  &  été  en  la 
après  que  l'on  eût  renouvelle  &  figné  l'ai-  §« Tcfifi- 
liance»  tel  qu'il  avoit  été  depuis  la  mort  decateurs 
Jofué  jufqu'au  commencement  des  rois.  Si  ^^^^  je  ^S 
ce  n  eft  qu'il  n'eft  pas  porté  expreffément  que  captivité. 
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le  peuple  aie  donné  i  Edras  »  (  fous  h  con^ 
dutte  duquel  les  juifs  redrefsèrenc  leurs 
affaires)  ni  i  aucun ,  mais  à  Dieu  feul  le 
droit  de  l'empire.  Il  femble  que  cette  réfor- 
macion  ne  fut  autre  chofe  qu'un  vœu,  oa 

?|u'une  fimple  fc  nue  premellè  que  chacun 
ît  de  garder  tout  ce  qui  étoit  écrit  dans  le 
livre  de  la  loi*  Toutefois  Vétat  auquel  on  fe 
remit  étoit  un  rcene  facerdotal,  (  qumqus 
peut-être    ce  ne  mt    pas  U  l'intention  da 
peuple)  c'eft-â-dire,  l'autorité  fouveraine  tant 
au  ipirituel  qu  au  temporel  fe  trouvoit  unie 
dans  les  facnficateurs ,  en  vertu  de  l'alliance 
que  l'on   renouvelloit  alors;  car   c'étois   la 
mèmç  qui  avoit  été  traitée  en  la  montaenl» 
de  Sinaï.  Bien  que  ce  rèçne  fut  depuis  telle* 
ment  troublé  par  l'ambition  de  ceux  qui  pré- 
tendirent â  la  dignicé  du  facerdoce^  &  par 
l'ufurpation   des  princes  étrangers,  jufquaii 
tems  de  notre  fauveur  Jéfns-Chrift ,  qu'on 
ne  peut  point  apprendre  de  Thiftoire  de  ces 
fiècies-U,  où  c'eft  qu'une  telle  autorité  de- 
meura renfermée.  Cependant  nous  favons  qu'en 
ces  tems- là  la  puiilance  d'interpréter  la  parole 
de  Dieu,  ne  fut  point  féparée  de  la  iouve^ 
rainecé  dans  les  affaires  politiques. 
Que  parmi     XVIII.  Il  eft  aifé  de  connoicre  parce  ^ue 
les Tui^  nier  je  viens  de  dire ,  ce  que  les  juifs  avoient  à  faire 
ce^Sviiw"^  touchant  les  ordonnances  de  leurs  princes , 
&  c(mim«t-  pendant  tout   le    tems  qui  s'écoula  depuis 
trfe  ^étoient  Abraham  jufqu'i  notre  Seigneur  Jéfus-Chrift. 
'^«^^^F^'Car^  tout  ainâ  que  dans  les  royaumes  pure^ 

tnenf 
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ment  humain  ^  il  fauc  obéir  au  magiftràc  fu-  majcfté  du. 
balcerne  en  toutes  chofes ,  fi  fes  commande-  J^Sfw^àiu-* 
mens  ne  font  point  tomber  dans  le  crime  de  très  chofes 
lèze-majefté,  pareillement  fous  le  règne  dejJ^é1?àS 
Dieu  il  falloir  obéir  en  toutes  chofes  aux  princes, 
princes  »  i  Abraham ,  â  Ifaac ,  â  Jacob  »  à  Moïfe  > 
aux  facrificateurs  &  aux  rois  ,  qui  ont  tenu  le 
fceptre  d'ifracl^  fi  ce  neft  lorfque  leurs  édits 
contenoient  quelque  crime  de  lèze-majefté  di- 
vine. Or  les  (times  de  cette  nature  étolent, 
premièrement  de  nier  la  providence  de  Dieu  ^ 
car,  c*étoit  le  même  quoter  à  fa  majefté  le 
titre  de  roi  par  le  droit  de  nature.  En  après, 
de  commettre  idolâtrie  ,  ou  de  fervir  à  de 
faux  dieux j  |e  ne. dis  pas  à  d'autres  dieux, 
(  pource  qu'il  n'y  en  a  qu'un  dans  le  monde  ) 
mais  à  des  divinités  étrangères  y  ce  qui  fe  pra« 
.tiquoit  en  rendant  â  Dieu ,  quoique  reconnu 
pour  un  feul ,  des  fervices  tous  des  noms , 
des  attributs ,  &  des  cérémonies  autres  que 
celles  qu'Abraham ,  &  que  Moïfe  avoiént  infti- 
tuées  :  car  cela  étoit  nier  que  le  Dieu  d\A- 
braham  fût  leur  roi  par  l'alliance  traitée  avec 
ce  patriarche  ôc  avec  eux-mêmes.  Mais-en  tou- 
tes autres  chofes  il  falloir  prêter  une  entière 
obéiflance.  Et  s'il  f(jt  arrive  que  le  roi ,  ou  le 
facrificateur  exerçant  la  fouveraineté,eût  com- 
mandé quelqu'aâion  contraire  aux  loix  ,  le 
péché  qui  en  fut  rejailli  eut' dû  lui  être  im-*^ 
puté ,  ic  non  *pas  aux  fujets  ;  defeuels  c'eft  le 
ilevoit  de  faire  ce  qu'on  leur  ^ordonne^- fans 
.      .  Z 
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entreprendre  de   giofer  fac  les  commatide« 
tnens  de  leàrs  fupérièars« 


CHAPITRE    XVI  I. 

Du  règne  de  Dieu  par  la  nouvelle  alliance. 

SOMMAIRE. 

|.  Prophéties  touchant  la  dignité  de  Chrift.  II,  Pro- 
phéties touchant  l'humilité  &  la  paffîon  de  Chnft* 
III.  Que  Jéfus  eft  le  Chrift.  IV.  Que  le  règne  de 
Dieu  par  la  nouvelle  alliance^  n'eft  pas  le  règne 
de  Chrift  en  tant  que  Chrift  y  mais  en  tant  que 
Dieu.  V.  Que  le  règne  de  Dieu  par  la  nouvelle 
alliance  eft  célefte,  &  commence  au  jour  du  ju- 
gement, yi.  Que  le  gouvernement  de  Chiift  en 
ce  monde  n'a  pas  été  avec  empire,  mais  par  forme 
de  confeil ,  ou  une  conduite  par  les  enfeignemens 
&  par  la  voie  de  la  perfuafion.  VIL  Quelles  font 
les  promefles  qui  ont  été  faites  d'u^e  part  & 
d'autre  en  la  nouvelle  alliance.  VIII.  Que  Chrift 
.  n'a  ajouté  aucunes  loix  outre  rinftitution  des  fa- 
cremens,  IX.  Que  ces  exhortations  i  repentez- 
vous  ,  foyez  baptifés  ^  gardez  les  commandemens^ 
&  femblables  façons  de  parler  ne  font  pas  des. 
loix.  X.  Que  e'eft  à  Taucorité  civile  de  définir  ce 
que  c'eft  qtie  commettre  une  injûflice.  XL  Que 
.  c*eft  de  l'autorité  civile  de  définir  quelles  chofes 
fervem;  au  maiptien  de  U  paix  &  à  la  défenfe  de 


tëfcac.  Xn.  Que  c'eft  Àè  Tautorité  civile  de  >iiger 
(  lorfqu'il  en  eft  de  befoîn  0  quéltes  définitions  ;  & 
<}Ué]l6s  Gonféquences  f<^nt  vraies.  XHI*  Que  c^ell 
de  l'office  de  ChriiV  d'enfeigner -tes  prëfceptes  de 
la  morale  ,  nop  comme  des  fimples  théorèmes  j 
mais  comme  des  loix  ;  de  remeure  les  ofFenTes^ 

j&  d'enfeigner  tout  ce  dont  prppxement  il  n'y  a 
pas  de  fcieace,  'XI V.  Diftinâion  des  chofes  tein^ 

\poreltes  8c  des.fpirituelles.^XV.  En  combien  de 
façons  Ce  prend  la  parole  d^  Dieu.  XVI.  Que  t*ut 
ce  qui  eft  contenu  dans  la  fainte  écriture  n'eft  pas 
au  canons  de  la  foi  chrëtienpe.  XVII.  Que  le  ilif- 
jX^dUfli  d'un  légitime  interprète  des^faintes  écritures 
eft  parole  4e  Dieu.  XVIII.  Qu©  l'autorité  d'inter- 
préter les  écritures  eft  la  même  que  celle  de  dé** 
cider  les  controverCes  de  la  foi.  XIX.  Diverfes 
lignifications  4e  ce  mot  d'égUfe.  XX.  Ce  que  c'eft 
qu^gUfe.^  à  laquelle  on  ^ttribtue  des  droiis  y  des 

•  aétionSj  &c  autres  chofes  femblables  perfonnelles^ 
XXI.  Que  la  république  chrétienne  eft  même 
chofe  que  l'jéglife  chrétienne.  XXII.  Que  plu- 
fieurs  républiques  chrétiennes  neforment  pas  Une 
feule  ég^ife.  XXIII.  Qui  font  Iqs  eccléfiaftiques* 
XXIV.  Que  l'éleâion  des  eccléfiaitiques  appartient 
2  l'églife  j  &  leurconféciration  aux  pafteurs*  XXV. 
Que-k  puiflànce  de  pardonner  les  péchés  aux 
tepentân&3  &  dé  les  retenir. aux  împénitens  ap- 
partîent^iK  paftettrs  5  mais  que  c^eft  à  l'églife  de 
juger  de  là  repentance.  XXVI.  Ce  que  c'eft  que 
l'excommunication,  &  fur  qui  c'eft  qu'elle  ne  peut 
F9Înt  tomber.  XXVII.   Que  l'interprétation  de 

Z  X 
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l'ëcrituie  dépend  de  Tautorité  de  la  républiques^ 
XXVIII.  Que  la  république  chrétienue  doit  in« 
terpréter  les  écritures  pat  fes  pafieuis  &  par  fes 
ecclé$itftique$. 

Prophéties  I.  IL  fe  trouve  dans  le  viel  Teftament  quaii- 
dignité^di*  ^^^^  ^^  prophéties. fort  claires ,  touchanc  notre 
IChriit*  Sauveur  JéfusChrift,  qui  deVoit  rétablir  le 
règne  de  Dieu  par  la  irouvetle  alliance  y  Se 
dans  lelqaelles  ,  fi  d*un  côté  fa  dignité  royale 
eft  hautement  publiée ,  de  l'autre ,  fon  hu* 
milité  &  fa  paffion  fon  ouvertement  prédites. 
Ceiles-cî ,  entr'autres  ,  parlent  de  la  dignité 
de  fa  charge.  Dieu  bénilTant  Abraham ,  lui 
promet  fon  fils  Ifaac ,  &  ajoute  Gen.  17. 
verf.  \6.  Que  Us  rois  des  peuplts  fortiroimit 
de  lui.  Jacob  auffi  bcailTant  fon  fils  Juda  j  le 
fceptî^  ,  dit- il ,  ne  fe  départira  point  de  Juda  , 
Gen.  49.  verf.  lo.  Dfeu  parlant  a  Moïfe-^ 
Deut.  18.  18.  y^  leur  fufciterai  un  prophète 
comme  toi  d* entré  leurs  frères ,  &  mettrai  mes 
paroles  en  fa  bouche ,  &  il  leur  dira  tout  ce  que 
je  lui  aurai  commandé.  Et  adviendra  que  qui^ 
conque  n  écoutera  mes  paroles  qu'il  aura  dites 
.en  mon  nom ,  je-  lui  en  demanderai  conte.  Ifaïe  , 
chap.  7.  14,  Pourtant  le  Seigntur  lui-même 
vous  donnera  un  Jîgne.  Voici  ^  une  vierge  fera 
enceinte  &  .enfantera  un  fils  y  &  appellera  fon 
nom  Emmanuel.  Le  même  au  chap.  9.  6,  Uen^ 
fant  nous  efi  né  ^  le  fils  nous^  a  été  donnée  & 
a  empire  a  été  pofé fur  fon  épaule^  &  on  çppellcr^ 
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fx)n  nom  V  admirable ,  le  cohfeillefy  le  Dieu  fort  & 

puijfanty  le  père  d* éternité  ,  le  prince  de  paix. 

El  derechef  9  chap.  ii.verf.  u  i.  j.  Moisit 

fortira  un  tronc  du  jetton  difaïe  y&  un  fargeon 

croîtra  defes  racines.  Et  tEfprit  de  t Eternel 

repoferàfur  lui^  &c.  tellement  qu^il  ne  jugera 

point  par  la  vue  des  y  eux  ^  &  ne  redarguera  point 

par  fouie  defes  oreilles  :  mais  jugera  'enjujlice 

les  chétifs ,  &  redarguera  en  droiture  pour  main^ 

tenir  les  débonnaires  de  la  (erre  ;  &  frappefh  la 

terre  de  la  verge  de  fa  bouche  ,  &  fera  mourir 

le  méchant  par  Cefprit  de  fes  lèvres.  De  plus , 

aux  chap.  51.  51.  5).  54.  5^.  60.  61.  Se  61. 

du  même  prophète   Ifaïe  ,  il  n'eft  contenu 

prefqu'aotre  chofe  qu'une  defcription  de  la- 

vènemei\t  &  des  ouvres  du  Ghrift  à  venir. 

Jérémie  au  .  j  i .    chap.    de    fes    révélations  ^ 

verf.  31.  F'oicij  les  jours  viennent,  dit  /*£- 

ternel^  que  je  traiterai  une  nouvelle  alliance  avec 

la  maifon  itifraél  &  avec  la  maifon  de  Juda,  &c. 

Baruch,  chap.  ).  3^.  38.  C*efi  celui-ci  qui  eft 

notre  Dieu.  Après  cela  il  a  été  vu  en  la  terre  ^ 

&aconverfé avec  les hommes.lExéc\ï.  )4.verf.  i^. 

J^  fufciterai  fur  mes  brebis  un  pafleur^  à  f avoir ^ 

mon  ferviteur  David.  Il  les  paîtra  j  &  lui  même 

fera  leur  pajleur.  Je  traiterai  avec  elles  une  al^ 

liane  e  de  paix,  Daniel ,  cbap.  7.  1 }.  Je  regar*: 

dois  es  vi  fions  de  nuit ,  &  voici  le  fils  ded^ homme 

qui  vendit  avec  les    nuées  des  deux  ,  &  vint 

jufquà  l* ancien  des  jùurs  ,&  on  le  fit  approcher 

de  lui.  Et  il  lui  donna  feigneurie  ^  honneur  &  rè- 

gncy  &  tous  peuples,  langues  &  nations  lui  fer-' 
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vironi  :  Ja  domination  eft  une  dommatiott  étef^ 
Tifith  qui  m  pa(jcra  points  &  fin  règnç  nefira 
j^iKê.  dijjïpé.  Ag^ç.,  chap.i.-  7.  8î.  Atnfi  a  dit 
l-EierÂil  des  armies ,.  encote  une^fois.^  qukfera 
dcdanf  peu  de  ter^s  y  /ùnûuverai  les  àdux ,  &. 
la  terr%  y^  La  mer  &-lefx  :  ^  émàuverai  toutest. 
les  nations  j  afin  que  le.defiré  Centre  toutes  les 
nations  vienne  i  &  remplirai  cette  maifin  ici  de 
gloire ,  a  dit  l'Eternel  des  armées»  Zaeharie  » 
chap.  }.  verf.  H,,  en. la  viiion  de  Jehôfçuah, 
gcatid  facriiîcaCeur  ,  vaiei ,  je  m'en  vais  faire 
i^eninGermej  mon /ervitean  Et  derechef^  chap* 
6i  vetf.  li.  F'oici  un  honrnie  duquel  le  nom  efi 
Germe  j  qui  germera  de  dejffousfiij  &  rebâtira 
le  temple  de  VEterneL  £c  au  chap.  ^.  verf.  9. 
Ègaie^téi  grandement ,  fillû  de  Sion  ;  jette  cris 
d^^éjouiffance'y  fille  de   Jcru/àlem  :  voici  y  ton 
roi  viendra  à  toi  étant  jufie  ^  &^  qui  fe  garantira 
de  par  fii-même.  Ces  prophéties  &  plufieurs 
ancres  que  je  pafîe  fous  fiience  ,  percèrent  les 
juifs ,  avec  railon ,  à  attendre  1^  Chrift  que 
vi<ni  devoir  envoyer  pour  être  leur  roi ,  pour 
les  racheter ,  6c  pour  exercer  enfuite  foti  em- 
pire- fur  tous  \e%  peuples  du  monde.  Même , 
il  s'étoit  répandu  dans  tout  Tempire  romain 
une  prédiâion  ,  que  l'empereur  Vefpaiian  în- 
terprétoit  j  bien  qu'avec  peu  de  fondement, 
en  faveuir  de  l'heureux  progrès  de  fes  armes  , 
que  le  maître  de  toute  la  terre  firtiroit  de  la 
Judée. 
Prophéties      IL  Les  prophéties  tpuchant  rhumilitc  &  la 
îhïaîc    P^ffio»  de  Chrift  font,  entr'autrçs,  celles-ci. 
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Ifaïe  ,  chap.  j  j.  vçrf..^.  //  a  porté  nos  lan^  &lapaffioii 
gucurs  &  a  chargé  nos  douleurs  ;  &  qucLnt  à  de  Chrift, 
nous  5  nous  avons  ejl'uné  que  lui  étant  alnfi 
frappé ,  étoit  battu  de  Dieu  &  affligé.  Verf.  7. 
Il  n'a.  point  ouvert  fit  bouche ,  il  a  été  mené  à 
la  tuerie  comme  un  agneau ,  &  comme  une  brebis 
muette  devant  c^lui  qui  la  tond.  Il  a  été  enlevé 
de  U  force  de  l'aagoiffe  &  de  la  ccndamnar 
tion ,  &€•  <&  la  plaie  lui,  ejL  advenue  pour  le 
forfait  de  mon  peuple.  Verf.  12.  Pourtant  je  Iç 
partagerai  parmi  les  grands  ,  &  il  partagera  le 
butin  avec  les  puijjans  ^  pourcç  qu'il  aura  épandu 
fon  orne  4  la  morf^  qu'il  aura  été  tenu  du  rang 
des  tranjgrejfeurs.^  &  que  lui-même  aura  porté 
Us. péchés  de  plujieurs ^  &  aura  intercédé  pour 
les  tranfgrejfeurs.  Et  Zacharie  au  chap,  j *  verf.  9». 
Abjeil  &  monté  fur  un  âne  ^  &  fur  un  ân^ 
poulam  d'anejji. 

ilL  Jéius  notre  Sauveur >  gaUléea,.&  dis  ôuejëfiu 
(  comme  Ton  penfoû  )  de  Jofpph ,  commençja  cftîcClMrift» 
ce  prêcher  fpup  l'empire  de  Tibère  ,  annon- 

Îanc  au  peuple  jviif  que  le  règoe  de  Dieu,  après 
equel  il  avoir  fi  long-4:ems  attendu  étoit  ap- 
proché i  qu'il  en  étoit  Ip  foi ,  &  le  Chfift  pro- 
mi$  d^ns  le$  écritures  j  e^^pofapt  ja  Ipi  ;  pre- 
n^nx  douze  apptre« ,  f^iv^àt  l|p  no!7)l>fe  4$^ 
çhe&  des  tribut;  ,  Se  fpixance-dix  anciens,  à 
J'in^itation  de  Moïfe ,  pçur  |es  employef  eji 
ce  n^iniftère^  enfeignant  ^i-mètpe  ,;  ^  p^r 
leur  bouche  ,  le  chen>iri  du  faluç  ^  purjfi^nt  le 
temple  ;  faifant  de  très -grands  miracles^j^  §c: 
accômpliffant  tout  ce  qiie  1^  prophprçs  avoie.ijc 

Z  4 
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prédit  du  Chrift  i  venir.  Les  pharifieus  (dont 
il  reprenoit  la  faufTe  dodrine  ,  la  feinte  de* 
votion  Se  riiypocrifie  )  le  prirent  en  haine, 
&  le  rendirent  bientôt  odieux  au  peuple  ^  en* 
fuite  de  quoi  étant  accufé  d'afpirer  à  la  rdyan^- 
té,  il  fût  faiiî  &  crucifié  :  mais  les  cvangéliftes 
montrent ,  en  drçflant  fa  généalogie ,  décria 
vant  fa  naiOance  ,  fa  vie ,  fa  doârine  >  ià 
mort ,  &  fa  réfurreftion ,  &  en  comparant  ce 
qu'il  fit  avec  ce  qui  en  avoit  été  prédit,  comme 
auflî  tous  les  chrétiens  avouent,  qu^il  fût  le 
vrai  Chrift  ,  le  roi  que  Di^  avoit  ptomis  i 
fon  peuple,  &  celui  que  le  père  devoir  en- 
voyer au  monde  j  afin  de  renouvelles  l'alliance 
'  entre  Dieu  &  les  hommes. 
Qucîercgne»  IV.  U  eft  manifefte  de  ce  que  Chrift  a  été 
laVouvêuc'^^yoyé  de  Dieu  le  père  pour  traiter  alliance 
alliance,  çntre  lui  ôc  fon  peuple ,  qu'il  lui  eft  inférieur 
en  ce  qui  regarde  le  droit  du  règne ,  quoiqu'il 
foit  égal  à  lui  en  ce  qui  eft  de  la  nature 
divine.  Car  cette  charge  n'eft  pas  ,  à  parler 
proprement  y  une  dignité  royale  ,  mais  quel- 
qu'office  au-deffbus  ,  tel  qu'a  été  le  gouver- 
nement de  Moïfe.  En  effet,  le  règne  appar- 
tenoit.à'Dieu  le  père  plutôt  qu'au  fils.  Ce  que 
•Chrift  lui-même  a  donné  à'entendre,  lort 
qu'il  a  été  baptifé  comme  l'un  des  fujet^  de 
ce  royaume  célefte  ,  &  ce  qu'il  a  publié  hau^ 
tement  dès  le.  deuxième  article  de  la  prière 
qu'il  nous  a  enfeignée  :  Noire  Père  qui  es 
'  deux  y  ton  règne  advienne.  Comme  auffi  lors- 
qu'il a  dit  :  je  ne  boirai  point  de  èe  fruit  da 
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vigne  jufqu^à  ce  jour  que  je  le  boive  avec  vous 
nouveau  au  royaume  de  mon  Père  y  Macch.  i^. 
ip.  Le  texte  de  S.  Paul  eft  formel  U^defTus  en 
la  1.  Cor.  ij.  vcrf.  21.  i}.-24.  Car^  comme 
€n  Adam  tous  meureht  ^  pareillement  muJJi  en 
Chnjl  tous  font  vivifiés  :  mais  un  chacun  enfon 
rang ,  les  premiers  cefi  Chnfiy  puis  après  ceux 
qui  font  de  Chrift  feront  vivifiés  en  Jon  avène* 
ment.  Et  puis  la  fin  quand  il  aura  remis  le 
royaume  à  Dieu  le  Père.  Ce  règne  pourtant  eft 
nommé  quelquefois  le  règne  de  CKrift,  comme 
lorfque  la  mère  des  fils  de  Zébédée  prioit  le 
Seigneur  ,  en  lui  difant  :  ordonne  que  mes  deux 
fik  quifonéiciy  f oient  ajjis  l'un  à  ta  main  droite^ 
&  f  autre  à  ta  gauche  en  ton  royaume ,  Mat  th.  lo. 
21.  Et  lorfque  le  bon  larron  s'écrie  pendant  i 
la  croix,  Luc  23.  42.  Seigneur ^  fouviens^toi 
de  moi  lorfque  tu  feras  venu  en  ton  royaume  /ou 
que  l'apôtre  dit ,  Ephef.  5.  5.  Sachf:[  ceci  & 
tene:j['le  pour  certain  qu'aucun  adultère  ,'&c. 
n'héritera  point  le  royaume  de  Chrifi^&  de  Dieu. 
Et  ailleurs ,  je  le  témoigne  devant  Dieu  &  <fe- 
va0  JéfuS'  Chrifi  _,  qui  doit  juger  les  vivans  & 
les  morts  par  f on  avènement  &  enfin  royaume  ^ 
2.  Tim.  4.  I.  Et  au  vetf.  18.  Le  Seigneur  m* a 
délivré  de  toute  œuvre  mauvaife^  &  me  fauvera 
en  fon  royaume  célefie.  Et  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner de  voir  qu'un  même  royaume  foit  at-* 
tribué  à  l'un  &  à  l'autre ,  parce  que  le  père 
&  le  fils  font  tous  deuï  un  feul  &  même 
Dieu  ,  &c  qiie  la  nouvelle  alliance  touchant  le 
règne  de  Dieu ,  n'eft  pas  traitée  au  nom  du 
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Père  tant  feulement ,  mais  çn  celui  des. tf ois 

perfonnes  ,  du' Père ,  du  Fils,  &  du  S.Efprit, 

comme  d'un  feul  Dieu. 

Ouekrègiic      y.  Or>  le  règne  de  Dieu^  pour  le  téta- 

jT  nouvel  bliflement  duquel  Chrift  a  été  envoyé  de  Dieu 

alliance  eft  fon   père,  ne  commence  qu'^n  ICm  fécond 

coi^^ence*^^^"^'^^^^»  à  ûvoir  au  jour  du  jugement, 

au  jour  dulorfquil  viendra  plein  de  gloire  &  de  ma- 

jugcmcnt.    jçft^  accompagné  des  anges.  Car ,  il  fut  pro- 

mis  aux  apôtres  qu'ils  jugeroient  au  royaiune 

de  Dieu  les  douze  tributs  dlfracl.  Matth.  19* 

Z^*  yous  qui  rnaveifuivi  en  la  régénération^ 

lorfquc  le  fils   de^  l  homme  fera  ajfis  fur  fort 

trône  ^  vous  Jire:^  ajjis  pareillement  é  j^g^^ 

les   dou:^e  tributs   d' If  rail ,    ce    qui.  ne  doit 

arriver  qu'au  jour  du  dernier  jugement  :  de 

forte  aue    Chrift   n'eft  pas   encore   affis  au 

trône  de  fa  gloire  ,  félon  }e  langage  de   la 

'  fainte  écriture.  Âuffi  le  i,&a\%  pendant  lequel 

Chrift  a  converfé  en  «terre  neft  pas  nommé 

celui  du  règne,  mais  br^n  celui  de  la  régé<- 

iiération,  ou  du  rétablifTement  du  royaume 

de  Dieu,  ^  une  vocation  de-  ceux   qi^  y 

doivent  être  Quelque  jour  introduits.  Certes 

lorfqu'il  eft  dit   en  S.  Matth.  £5.  31.  Que 

\  quand  le  fils  de  V homme  fera  venu,  avecja  gloire  , 

&  tous  les  Saints  Anges  avec  luij  adomc  il  fe 

foira  fur  le  trône  de  fa  gloire  j  &  feront  affemr 

blées  devant  lui  tofites  nations ,  &  il  Us  Jepa' 

•    rera  les  uns  jtavec  les  autres ,  comme  lé  berger 

fépdire  les  brebis  d^avec  les  boucs.  On  en  peut 

recueillir  évidemment  j  qu  il  ne  fe  fera  aucune 
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f^paracion ,  <]uanc  aa  li^u ,  des  fujecs  de  Ditu 
d*avec  fes  ennemis:  mais  quils  vivront  pele- 
içcle  jttfqu'au  futur  avènement  de  notre  fei- 
gneur.  Ce  qui  eft  confirmé  audi  par  la  com* 
paraifon  du  royaume  des  eieux  avec  le  fro- 
xxienc  femé  pajmi  Tivraie,  ôc  avee  un  filec 
<|ui  prend  cpute  forte  de!  poiiTons.  De  vrai , 
on  ne  peut  pas  dire  proprement  qu^une  mul- 
titude çompofcè  de  lujets  de  d'ennemis  qui 
demeurent  les  un^  parmi  les  autres  foie  un 
royaume.  D'ailleurs,  lorfque  les  apôcrcs  in- 
rerrogèrent  notre  fauveur,  ôc  lui  deman-* 
dèrent  fur  le  point,  di^^ fon  afcendon^n  ce 
feroit  en  ce  tems-^lâ  qu'il  rétabliroit  le  royaume  • 
d'Ifraël ,  ils.  témoigncrem  sJÇtz  ouvertement 
qu'ils  ne.penfoient  pas  que  le  règne  de  Dieu 
mt  arrivé  avanc  que  Cbrlft  montât  au  cicK 
Au  refte,  ces  paroles  de  Chrift,  mm  règne 
n'ejl  pas  de  ce  monde  :  je  ne  boirai  points  8cc. 
fujquà  ce  que  le  règne  de  Dieu  foit  venu. 
Dieu  n'a  pas  er$foyé  fort,  fils  au  monde  afin 
qu'il  y  exerce  jugement ,  mais  afin  que  le  monde 
foit  Jauvé  par  lui  :  fi  quelqu'un  n  écoute  met 
commandemens  ^  ne  les  cèferve ,  je  ne  le  juge 
point  ^  car  je  ne  fias  pas  venu  pour  juger  le 
monde ^  mais  pour  le  fizuver.  Homme  ^  qui  m* a 
établi  juge  ou  arbitré  tntre  vous  ?  Et  le  titre 
de  royaume  céleâe  i  témoigne  la  même  chofe.  . 
Le  même  fe  recueille  du  texte  du  prophète 
Jérémie  parlant  du  r^gne.  de  Dieu  par  U  • 
nouvelle  alliance,  Jérémie  51.  34.  I7/z  chacun 
B'cnfifignera  plus  Jon.  prochain  ,  ni  un  chacun 
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/onfrère^j  difant^  connoiffe^  CEtemcl:  car  ^  ils 
me  €onnoitront  tous  y  depuis  le  plus  petu  d*en^ 
tr'eux  jufquau  plus  grand  ^'  (ût^ l'Eternel.  Ce 

Îui  ne  peut  être  entendu  du  règne  temporel. 
>e  force  que  le  règne  de  Dieu,  pour  Tétà* 
.    blil^menc  duquel  Cbrift  eft  venu  en  ce  monde  , 
duquel  les  prophète's  ont  prof^tifé,  duquel 
nous    difons    dans    nos   prières  ,    tan   re^ne 
éulvienné  (  fi  tant  eft  qu*il  doive  avoir,  ainfî 

J[u'il  eft  prédit ,  fes  fidèles  fujets  en  un  lieu 
éparé  de  fes  ennemis,  fes  jugemens  réglés , 
&  fa  -majefté  vîfible,  comme  nous  n'en  dou- 
tons point  )  ne  comgiencera  qu'en  ce  bien- 
•    heureux  moment,   auquel  Dieu  féparera  fes 
brebis  des  boucs j  auquel  les  apôurès  jugeront 
les  douze  tributs  d'Ifraël;  auquel  Chrift  appa- 
roîtra  en  gloire;  &  auquel  enfin  tous   con-* 
noieront   Dieu,  tellement  qu'il  ne  fera  plus 
befoin  d'ècre  en^feigné ,  c*eft-à-dire,  au  aeu- 
xième  avènement  de  Chrift,  ou  au  jour  du 
dernier  jugement.  Mais  fi  lefoyaume  de  Diea 
ctoit  déjà'  rétabli ,  on  ne  pourroit  rendre  au- 
cune ratfon  pourquoi  ç'eft  que  Chrift  ayant, 
déjà  accompli  l'œuvre  pour  laquelle  il  étoic 
defcendu  du  ciel  en  terre  y  reviendroit  de- 
rechef, ni  pourquoi  c'eft  que  nous  prierions 
en  cette  manière,  ton  règne  advienne. 
Que  le  gou-      VI.  Cependant  bien  que  le  règne  de  Dieu 
d"^  ch"^ft"^  que    Chrift   devait*  établir    par  la   nouvelle 
ce  mondi"  Alliance  fut  célefte,  il  ne-  faut  pas  eftimer 
n'a  pas  été  pourtant  que  ceux  qui  entrent  dans  ce  traité 

avec  em-     'ir-«^o'  x/r  j* 

pite ,  mais  p^^  1^  ^oi  au  Seigneur  Jelus  »  ne  doivent  point 
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être, régis  dès  ici  bas,  afin  qu'ils  perfcvèrent  par  forme 

en  robéiflànce  à  laquelle  ils  fe  font  obligés,.  ^^  confcil, 
r^  '  r       '  '  I  f\   rL    ouunecon- 

Car  ce  leroïc  en  vain  que  le  royaume  celelte  duiceparles 

nous  auroic  été  pjromis ,  fi  nous  n'étions  con-  i^j^*^?^" 

d,  .  *    ,  r  '         •  mens  ôc  par 

uics  en  cette  bienheureule  patrie:  mais  com*  la  voie  de  la 

ment  y  ferions-nous  conduits ,  fi  le  chemin  ne  PctfuaGon, 
nous  en  étoic  montré?  Moïfe  ayant  inftitué  1^ 
royaume  facerdotal ,  pendant  tout  le  rems  d^ 
fa  pér^rination  ^  jufqua  ce  quil  entra  dans 
la  terre  de  Canaan,  bien  quil  ne  fut  point 
facrificateur  ,  gouverna  toutefois  &  conduifit 
le  peuple  d'ifraëh  Pareillement ,  il  faut  que 
notre  Sauveur  (  que  Dieu  a  voulu  en  cela  faire 
femblable  à  Moi  le  )  en  tant  qu'envoyé  du  Pèrç, 
conduife  en  cette  vie  les  fujets  du  royaume  ce- 
lefte  qui  eft  à  venir,  en  telle  forte  qu  ils  y  puifr 
fent  parvenir  ôc  y  entrer }  bien  qu'à  prendre 
les  chofes  i  la  rigueur  ce  ne  fbit  pas  à  lui ,  mais 
à  fon  Père ,  que  le  royaume  appartienne.  Or , 
la  régence  de  laquelle  Ch(ift  gouverne  les  fidèr 
les  en  cette  vie,  n'eft  pas  proprement  un  règne, 
ou  un  empire  -y  mais  un  oflice  de  pafteur ,  ou 
«ne  charge  d'enfeigner  les  hommes  :  je  veux 
dire  que  Dieu  le  Père  ne  lui  a  pas  donné  la 
puiflance  de  juger  du  mien  &  du  tien,  comme 
aux  rois  de  la  terre  :  ni  celle  de  contraindre 
par  des  punitions  corporelles  :  ni  l'autorité  de 
faire  des  loix  :  mais  celle  de  montrer  &  d'en- 
feigner au  monde  la  voie  &  la  fcience  du  ùl^ 
lut,  c'eft-àrdire,  de  prêcher  ôc  d'expofer  à  ceux 
qui  doivent  entrer  au  royaume  des  cieux  cç 
gu'ils  auront  à  faire.  Que  Chrift  n'aie  pas  di^ 
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Père  la  puîflTance  de  juger  entre  les  inficfêiel 
•de  la  queftion  du  mien  &  4\i  tien,  ceft-i* 
dire,  d^  toutes  cillés  du  dfditf^  Ces  paroles  que 
j  ai  Tapporcées  de  lui-même  le  font*  aflèz  voir^ 
ffomme  j  ijui  ejè-ie  qui  m* à  établi  juge  &  ar^ 
titre  entrt  vous  ?  Et  la  raifon  le  reuc  ainfi-i 
car ,  Ghf ift  ayant  -été  envoyé  pour  traiter  al- 
liance ei^re  Dieu  SC  les  hommes  ^  perfonne 
ti9&  obligé  d obéir  avant  quelle  foit  ratifiées 
•&  perfonnie  n'eut  été  tenu  c|c  fobir  fon  juge- 
fnent ,  s'il  eût  voulu  prononcer  fur  desqueP 
fions  du  droit.  Au  refte  ,  queia  connoillànce 
^u  droit  neut  pas  été  commife  à  Chrift  en  ce 
«nonde  j  ni  parmi  les  fidèles ,.  ni  parmi  les  in^ 
iidèles ,  il  appert  de  ce  ^ue  ce  droit  appàe* 
tient  fans  aucune  difput^^usc  princes  féculiers  -^ 
tandis  que  Dieu  ne  s*oppofe  point  à  leur  au- 
torifé.  Or ,  ît  liy  à  rien  qui  lui  -déroge  avant  le 
four  du  jugement ,  comme  il  fe  voit  dans  le 
Jjaflage  delà  i.  «mxGorinr.  chap.  1 5.  verf.  24* 
où  lapôtre  S.  Paul  parle  de  cette  grande  jouf^ 
née  ,  &  puis  là  fin ,  quand  il  aura  remis  h 
royaume  à  l>îèu  le  Père^  quand  il  aura  aboli 
tout  empire  &  toute puiffance  &  force.  En  après; 
■les  propres  termes  de  notre  Seigneur ,  qui  & 
'fâche  contre  Jacques  &  Jean ,  &  répond  i  ce 
•qu'ils  âvoient  demandé  :  Veux-tu  que  nous  di^ 
fions  que  le^feu  defi;ende  du  cielj  &  qu'il  confume 
ces  Samaritains  qui  nont  pas  i^oulu   té  loger 
xkei  eux  en  ton  voyage  vers  Jérufalem  ?  Le  Fil^ 
de  l'hcmme  nefi  pas  venu  pour  perdre  les  âmes  j 
mais  pour  les  fauyer.  Et  ces  autres  parole^: 
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f^Otcî  )  je  vous   envoie   comme    des  brebis  au. 
milieu   des    loups.    Secoue'^  la  poudre  de  Vos 
pieds  j  &c.  Dieu  na  pas  envoyé  fon  fils  en 
ce  monde  pour  y  exercer  jugement ,  mais  afin  que 
le  monde  fut  fauve  pat  lui.  Si  quelquun  oit  mes 
paroles  j  &  ne  les  garde  pas  ^je  ne  le  juge  point  ; 
£ar  je  ne  fuis  point  venu  pour  juger  le  monde  ; 
&  dîvcrfes  autres  femblables  façons  de  parler 
témoigne  bien,  qu'il  ne  lui.  avoir  éiè  donné 
aucune  puiflance  de  condamner ,  ni  (ïe  punir 
perfonne.  On  lit  de   vrai  en  quelqu  endroit 
de  l'Evangile  :  Que  le  Père  ne  juge  perfonne  ^ 
éf  quil  a  donné  tout  jugement  au  Fils  :  mais 
comme  cela  Te  peut  &  fe  doit  entendre  du 
jour  du  jugement  d  venir  ,  il  ne  rçpugrie  point 
auffi  à  ce  qui  précède.  Enfin  ,  que  Chrift  n*aic 
pas  été  envoyé  pour  donner  de  nouvelles  loiît, 
&  qu'ainfi   fa  miffion  &  fon  office  ,  n'aient 
point  été  d'un  lëgiflateurj?à  parler  proprement^ 
non  plus  que  la  charge  de  Moïfe  ,  mais  d'un 
promulgateur  &c  d'un  héraut  qui  publioitjes 
édits  de  fon  Père  ,  (  car  ce  n'étoit  pas  Moïfe , 
ni  Chrift ,  mais  Dieu  le  Père  qui  etoit  roi  en 
vertu  de  l'alliance ,  )  je  le  recueille  de  ce  que 
dit  notre  Rédempteur  :  Je  ne  fuis  point  venu, 
pour  anéantir  la  loi  (  à  fa  voir  celle  que  Dieu 
avoir  faite  par  le  miniftère  de  Moïfe,  &  lar- 
quelle  il  explique  incontinent  après  J  mais  pour 
.  ^accomplir.  Et  ailleurs ,  celui  qui  enfreindra  Vun 
des  moindres  de  ces  commandemens  ^  &  aura  en^ 
feigne ainfi  les  hommes  ^  fera  tenu  le  moindre  au, 
royaume  des  çieux*  Chrift  donc  n*a  pas  reçu  au 
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Père  une  autorité  royale  en  ce  monde  »  tnaïf 
feulement  un  office  de  confeiller  ,  k  la  poflTef- 
iîon  d  une  fageffe  cxquife  pour  ertdoftriner  les 
hommes.  Ce  qu'il  donne  lui-même*  à  enten- 
dre y  lorfqu'ii  ne  nomme  pas  fes  apôtres  de% 
ckolîeais*,  mais   dès  pêcheurs  d'hommes,  & 
là  où  il  compare  le  royaume  de  Dieu  à  un 
gram  de  moutarde  >*&  au  levain  caché  dans 
la  farine. 
Quelles  font      V-  Dieu  prortiit  au  patriarche  Abraham^- 
les  promef-  en  premier  heu ,  que  fa  femence  feroit  ex- 
les  GUI  ont  ^^       j-     •  1  •  !•'  't  1  ^^    •« 

été  Uices     traordinairemenc  multipliée ,  qu  il  la  meccroïc 

d  une  part   en  poireffion  de  la  terre  de  Chanaan,  que 
la  nouvelle  pputes  les  nations  étrangères  leroiept  bénites 
alliance.       en  elle,  mais  à  condition  que  luj  &  fa  ppf- 
térité  le  ferviroient.  Puis  il  promit  aux  en- 
fans    d'Abraham  ^  félon  la   chair  j    le  règne 
facerdutal ,  tyi  gouvernement  très-^libre,  dans 
lequel  ils  ne  feroient  foumis  à  aucune  "puif-^. 
fance  humaine,   pourvu  quils  adorafTent    le 
'    Dieu  de  leurs  pères  &  celui  d'Abraham  j  en 
la  manière  que  MoïCe  Tenfeigneroit*  Enfin , 
Dieu  promit  &  aux  Ifraëlites,  &  à  tous  les 
peuples   de  la   terre    le   royaume  célefte   & 
éternel ,  à  condition  qu'ils  révéreroient  le  Dieu 
d'Abraham  en  la  forme  qui  leur  feroit  pref- 
crite  par  Jéfus  Chrift  notre  Sauveur.  Car  la 
nouvelle  alliance  qui  eft  la  chrétienne  a  été 
traitée  de  telle  forte ,  que  les  hommes  d'une 
part  promettent  dejervir  au  Dieu  <t Abraham 
félon  le  culte  que  le  Seigneur  Jéfus  enfeigne^ 
roUy  te  Dieu  de  l'autre  s'oblige  de  leur  par^ 

donner 
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^iMAer  leurs  péchés  y  &  de  les  introduire  dans 
le  royaume  célejle.  Ci-deffus  au  cinquième 
article  j'ai  montré  quel  étoic  ce  royaume 
célefte.  Quelquefois  il  eA  nommé  le  rojauniç 
des  cieux ,  en  d  autres  endroits  il  eft  dit,  Iq 
royaume  de  gloire,  &  afl^ez  fouvent  il  eft 
entendu  pà;:  la  vie  éternelle.  Ce  qui  eft  requis 
de  la  part  des  hommes,  à  favoir  de  fervir  4 
Dieu  ainft  que  Chrift  laura  enfeigné,  çom* 
prend  deux  chofes,  lobéiflance  que  Ion  pro- 
met de.  rendre  à  fa  ma|efté  divine  (  car 
c'eft-là  ce  qu'emporte  le  terme  de  feryiçe  ) 
&  la  foi  au  Seigneur  Jéfi^s,  c'eft-à  dire,  que 
nous  croyions  que  Jéfus  eft  le  Chrift  qui  avoic 
été  promis  de  Dieu;  car  c'eft-la  la  feule  caufe 
pour  laquelle  il  ^ous  faut  fuivfe  fes  enfetgne- 
mens,  plpcpt  que  ceux  d'aucun  autre.  Or,  il 
faut  remarquer  que  dans  le  ftyle  de  la  fainte 
écriture  le  ternie  de  repentance  eft  fort  fou- 
veht  employé,  en  la  pl^ce  de  celui  d'obéif- 
fance,  pource  que  Cnrift  enfeigne  en  mille 
divers  endroits  que  Dieu  irépqte  la  volonté 
pour  l'efFet.  En  efïet ,  la  rçpenjtapce  .eft  un  figne 
infaillible  d'uoe  ame  fpumife  &  obéiflame,» 
Cela  étant  ainfi ,  il  apparoîtra  clairement  d'une 
infinité  dte  paiTages  de  la  bible ,  que  les  cotir 
diiions  de  l'alliance  chrétienne  fçnt  telles  que 
nous  avons  dites  ^  à  favoir  de  la  part  de  Diçu, 
d'accorder  aux  hommes  le  pardon  de  leurs 
fautes  &  de  .leur  donner  la  vie  éternelle  i  Sf. 
dm  coté  des  hommes  de  &.  repentir ,  &  de 
croire  en  Jéfus-Chrift.  Voici  les  propres  pA- 
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toies  de  notre  Seigneur  en  TEvangil^  félon 
S.  Marc,  chap*  i.  verfct  15.  Le  tems  ejl 
accompli^  &  le  royaume  de  Dieu  ejl  approché^ 
amandcsç-'Vous y  &  croye-^  à  l'Eyang'dcj  &  qui 
tonciennent  en  fomAnaire  coure  l'alliance  : 
Cotnme  fonc  pareillemenc  celles-ci  cirées  de 
S.  Luc  chapitre  24.  verfcc  4(1.  47.  H  ^fi  ainfi 
écrite  "&  ài^fi  fallo'u  que  le  Chrift  fouffrît ,  & 
réjfufckat  des  morts  au  troifième  jour.  Et  qu'on 
prêchât  en  fort  nom  repentançe  &  rémiffion  det 
péchés  par  toutes  nations  j  en  commentant  de-^ 
puis  Jérufalem,  Ec  ces  autres  aftes  j  verfèc  19. 
Amendei(-vous  donCj  &  vous  convenijfe:^  y  qfim 
que  vos  péchés  foient  effacés  y  quand  les  tems 
du  rafraîchijfement  feront  venus  de  la  préfencc 
xùi  Seigneur.  Quelquefois  Tune  des  conditions 
eft  exprimée,  &  laùcre  demeure  fous-en- 
cendue.,  comme  au  tieu  fuivant ^  Jean  3.  i^. 
Qui  croit  au  fils  a  vie  éternelle;  mais  qui 
défobéit  an  fils  ne  vetra  point  la  vie  ^  dins 
Ûire  '  de  Dieu  demeure  fiir  lui.  Où  la  foi  eft 
nommée  fans  qu'il  foie  faic  mencion  de  la 
repencance.  Ce  qui  arrive  auffi  en  la  prédU 
cacion  de  Chrift,  amende:[-vaus  y  car  le  règne 
de  Dieu  efi  approché j  Matth,  4,  17.  où  au 
-contraire,  la  repentance*  éft  exprimée,  &  la 
'foi  eft  fous^entendue.  Mais  toutes  les  parties 
de  la  nouvelle  alliaiKè  font  très-évidem- 
ment  &  très-formellement  expliquées  en  cet 
endroit  de  TEvangile  félon  S.  Luc  chap.  18. 
où  un  homme  de  qualité  marchandant  (  par 
manière  de  dire  )  le  royaume  des  cieux ,  de- 
mande â- notre  Sauveur^  moi^re  qui  efibon. 
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êft  quoi  faifant  pojfédcraiÀjt  la  vie  étemelle! 
Car  Jéfus-Chrift  lui  propofe  premièremenD 
une  panie  du  prix ,  à  favoir  robférvâcion  des 
cooimandemens  ,  ou  robéi^Taiice ,  laquelle 
ayant  répondu  qu'il  avoir,  acquittée ,  il  ajoute 
l'autre ,  difant ,  il  te  mainfue  une.  feule  chofe  j 
y  end  tout  ce  que  tu  asj  6**  donnes-le  aux  .pau-. 
vres  j&  tu  auras  un,  trxfor  au  ciel;  après  cela» 
viens  &  Jais-moiTCe  qui  dcpendoit  de  là  foi. 
De  forte  quç  cettui  ci  ne  croyant  pas  aifez 
aux  promefles  de  Chrilt ,  ni  aujf  tréfors  ce-  _ 
leftes  il  s'en  retourna  tout  trifte.  Cette  même 
alliance  eft  contenue  dans  ces  paroles ,  Marc 
j6.  15.  16.  Qui  aura  cru  &  aura  ét.é  baptifé 
fera  fauve  ;  mais  qui  naura  point  cm  fira 
condamné»  Où  la  foi  eft  exprimée ,  &ç  la  re^ 
pentance  des  baptifés  demeure  fous-entendue. 
Et  en  celles  de  Saint  Jjpan  3.  5.  Si  quelqu'un 
n*e(i  né  d'eau  &  d'ejprlt,  il  ne  peut  entrer  aie 
royaume  de  Dieu.  Où  renaître  d'eau  fignifi^ 
là  régénération  &c  la  converfion  à  Chrift; 
Quant  â  ce  qu'aux  deux  pa(lageis,queje  vren^ 
d'alléguer  &  en  quelques  autres  »  le  baptèni^ 
eft  requis,  il  le  faut  entendre  de  la  même 
façon  qu'il  a  été  dit  jde  la  circonciûon ,  qyi 
étoit  à  l'égard  de  l'aficienne  alliance  c<  qu'eft 
le  baptême  à  l'égard  de.  la  nouv^llft,,  ,Qj:V 
comme  la^  circoncLUon  n*étoit  pas  de.  1  e^lbv:^.) 
mais  fervoit  à  garder,  la  mémoire  de'i'an:; 
cienne  alliance  >  dont  etlé  étoit  un  fignâ  ,âç 
une  cérémonie,  que  les; jtiifs- même  pttt  in>^ 
tefjrompufi  dans  le  dç/ert  \  le  bapiênle  noAf^U>$ 

A  a  a 
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n'eft  pas  eflcntiel  i  la  nouvelle  alliance,  maîi 

en  eft  un  mémorial ,  &  y.  eft  employé  comme 

un  figne,  £c  pourvu  «qu  on  ne  manque  pas  ^n 

la  volonté ,  laâe  en  peut  être  omis  en  cec- 

«   taines  rencontres  où  l'on  eft  obligé  de  s'en 

paflèr.  Mais  quant  à  la  foi  &  à  la  repentance  , 

qui  font  de  TefTence  de  l'alliance  nouvelle  ^ 

elles  y  font  toujours  requifes. 

QueChrift      VIII.  Il  n'y  aura  aucunes  loîx  au  royaume 

.D*a  aioucé  de  Dieu  après  cette  vie  morteile^,  cantàlaufe 

outre^Pinftr-  qi^'elles  ne  font  paç  néceffaires  li  où  le  pé- 

wiion  des  chc  ne  trouve  point  d'entrée ,  qu'à  caufe  que 

cmcos,  çqH^  qyç  |3Jg^  ^^y^  j^  j^j^  données ,  ne  font 

jpas  pour  nous  fervir  de  règle  dans  le  ciel,.mzîs 
pour  nous  y  conduire.  Recherchons  donc  main* 
tenant  quelles  font  les  lois  que  Chcift  a ,  je  ne 
dirai  pas  établies ,  (  car  il  n  a jpas  voulu.^  ainfî 
que  je  l'ai  fait  voir  ci  *  deflus ,  attide  Vi  ^ 
s'attribuer  une  autorité  de  légiflatear  ).  mais 
propofées  de  la  parc  de  fon  Père,  il  y  a  im 
pailage  de  l'écriture  faifite ,  où  toutes  Içs  loix 
divines,  qui  jufqu'alors  avoient  été  promuU 

Suées  y  font  comprifes  en  ces  deux  comman* 
emens  j  Tu  aimeras  le  Seigneur  ton  Uiai  de 
tout  ton  cotur  ^  de  t^ts^ton»  ame  &  de  toute  ta 
penfée  :  cettui»ci  eji  le  premier  &  le  grand  com* 
mandement  ;  &  le  fécond  femblable  à  icelui  ejl^ 
tu  aimeras  ton  procham-cùmme  tel-même.  JDe 
C€S  deux  commandemens  y  dépendent  toute  la 
loi  &  les  prophètes.  Match;  la.  57.  38.  39.  40. 
Le  premier  fut  dominé  *  par  Moïfe  en  mêmes 
ttrçies  9   Deuteron.  t^  5.*  Le  deuxième  eft 
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tnème  plus  ancien  que  Moïfe  y  car  c^eft  une 
loi  naturelle  y  qui  eft  dorigine  auffi  ancienne 

Î|ue  ia  nature  raifonnable.  £t  toutes  deux  en* 
émble  enferment  an  abrégé  \le  tout  ce  qu'il 
y  a  de  loix«  £n  effet  »  toutes  celles  qui  regar^ 
denc  le  culte  naturel  de  Dieu ,  font  comprifes 
en  ces  paroles  :  Tu  aimerai  Dieu  ;  &  toutes 
celles  qui  touchent  particulièrement  le  fervice 
divin  dû  pat  l'ancienne  alliance ,  font  dé(î^ 
gnées  en  ce  qu'il  eft  dit  :  Tu  aimerai  le  SeU 
gntur  ton  Dieu  ,  c'eft-à-dire ,  Dieu  en  tant 
que  roi  ,  nommément  d'Abraham  &  de  fa  fe- 
mence.  Et  routes  les  loix  naturelles  &  politi- 
ques font  raflemblées  dans  ce  feul  précepte  : 
Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même^  Car 
celui  qui  aime  Dieu!  6c  fon  prochain  y  a  l'ame 
toute  portée  â  obéir  aux  loix  divines  &  hu^ 
maines.  Or ,  Dieu  n'exige  de  nous  que  cette 
intérieure  difpofirion  i  Tobéiflance.  Naos 
'avons  un  autre  endroit  où  Jéfus-Chrift  fàk 
une  affez  longue  interprétation  des  Joix ,  c'eft 
à  fâvoir ,  dans  les  chapitres  cinquième ,  fixième 
&  feptième  de  Saint  Matthieu  :  &  toutes  ces 
loix-là  font  contenues ,  ou  dans  le  Décalogue , 
eu  dans  la^loi  morale  $  ou  dans  la  foi  d'A^ 
braham  ;  par  exemple  ,  dans  cette  dernière  eft 
comprife  la  défénfe  de  faire  divorce  avec  ià 
femme  légitime;  vu  que  cette  fentence  ptD«> 
nûncée  en  faveur  de  deux  .pôrfonnes  unies  par 
le  lien  du  mariage*  Ils  feront  deux  en  une 
chair ,  n  a  pas  été  allégée  pat  Chrift  y  ni  par 
Moïfe  y  les  premiers.^  mais  révélée  par  AMa- 
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:ham  ,   qui   a  le  premier  enfeigné  &  prccliif 

Ja  x:céacion  ciu  monde.   Les    loix    donc  qat 

-Cbnft  nous  donne  par  abrégé  en  Tun  de  ces 

'pzlTdges  »  ôc  qu'il  explique  en  l'autre  avec  plus 

détendue,  ne  font  point  autres  que  ceJIes 

.auxquelles  font  obliges  d'obéir  tous  ceux  qui 

'.reconnoiflent  le  Dieu. d'Abraham.  £t  nous  ne 

Jifons  point  qu'outre  cts  loix- là,  il  en  ait  établi 

-aucunes  autres  ,  II~  ce  n'eft  les  facremens  du 

Baptême  8c  de  TEuchariftie, 

Que   ces      ÎX.  Mais  ,  que  dira-t-on  de  ces  comman- 

exhorta-     -demens  :  Repenu:(-vous  ;  foye^  baptifés  ;  gar- 

pente»-      -<l^^  ifi^  commandemcns  ;  croyc\  en  l^Evangilt  ; 

vaCi$.foyezy^f2ei  ^  ^qI  »  yf„j  iq^  ç^  qi^^  m  ^s ^  donnes-le 

gardez  Vs   aux  pauvres  y  &  fuis-moi;  Se  Semblables?  Il 

commande-  J^ut  répondre  que  ce  ne  font  point  des  loix  w 
mens  ,oe  »       *■  *        \  %    r  *  r 

feroblabics   tiiais  une  vocation  a  laJfoi ,  comme  en  ce  paU 

p^îer  ^c  '^^S^  ^^  prophète  Ifaïe,  chapitre  55.  ./^^^q, 
ibnr  pas  des  achttc{fans  argent ,  &  fans  aucun  prix  du  vin 
ïoîx»  .^  ^  i^ii^  £t  fi  ceux   qui  font  appelles  ne 

viennent,  ils  ne  pèchent  pourtant  pas  contre 
^aucune  loi  ,  mais  feulement  contre  la  pru* 
•à^wct  j  auffi  ce  ne  fera  pas  leur  incrédulité 
^qui  fera  punie ,  mais  les  péchés  qu'ils  avoienc 
commis  auparavant  C'eft  pourquoi  Saint  Jean 
:dit,  parlant  d'un  incrédule:  Que  la  colère  de 

Dieu  demeure  fur  lui ,  &  non  pas  ,  que  la  co- 
Jère  de  Dieu  tombera  fur  fa  tête.  Et  ailleurs , 

celui  qui  ne  croit  point  efl  déjà  jugé  ^  parce 

qu'il  na  point  cru.  Il  ne  dit  pas,  qu'il  fera 
Jugé  y  mais  quil  tejl  déjà.  Voire  ,  il  cft  nial- 
.aiié  dj^  concevoir  que  la  rémiffion  des  péchés 
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ibit  un  bénéfice  qui  dépend  de  la  foi ,  fi  l'on 

ne  recueille  auflî  qu'au  contraire  la  punition 

des  ofFenfes  eft  un  dommage  que  l'infidélité 

nous  attire. 

X.  De  ce  que  notre  Sauveur  n'a  prefcrlt  Quec*efti 

aux  fujets  dès  princes,  ni  aux  citoyens 'des  ^J^J^'^^*'^^^* 

républiques  aucunes  loix  diftributives  ,  c'eft-  nir  ce  que 

à  dire,  qu'il  ne  leur  a  donné  aucunes  règles , ^"ff^^^Ji!! 

t   r       11         I  •      1  •  1  •  P         commettre 

par  Jelquelles  chaque  particulier  peut  dilcer-  une  injufti* 

ner  ce  qui  lui.  appartient  &  qui  lui  eft  pro-  ^^ 
prcj  d'avec  ce  qui  eft  à  autrui,  ni  en  quels 
termes ,  en  quelle  forme  ,  &  avec  quelles 
circonftances  il  faxit  qu'une  chofe  foit  livrée , 
iàifie  ,  donnée  ,  ou  pofledée ,  afin  qu'elle  foie 
«ftimée  légitimement  appartenir  à  celui  qui 
la  reçoit ,  qui  s'en  faifi^ ,  &  qui  la  pofsède  j  il 
faut  néceffairement  conclure ,  que  non-feule- 
ment parmi  les  infidèles  ,  defquels  Chrift  a* 
dit  qu'il  n'étoit  point  leur  juge  ni  leur  ar- 
bitre: mais  auffi  parmi  les  chrétiens,  chaque 
particulier  doit  recevoir  cette  forte  de  règle-, 
ment  de  l'état  dans  lequel  il  vit ,  c'éft-à  dire  , 
du  prince  ou  de  la  cour  qui  exerce  la  fou- 
veraîiie  puiffance  dans  fa  république.  D'où  il 
s'enfuit  que  Jcfus-Chrift  n'a  commandé  autre 
chofe  par  ces  loix  :  Tu  ne  tueras  point  j  tu  ne 
paillarderas  point ,  tu  ne  dérobtras  point  y  ho^ 
nores  ton  père  &  ta  mère ,  fi  ce  n'eft  que  les 
fuiets  ,  &  généralement  tous  les  particuliers, 
obéi  {Tant  abfolument  à  leurs  princes  &  à  leurs 
fouverains  ,  en  toutes  les  queftions  qui  re- 
gardent le  mien  &  le  tien,  le  propre  &  ce 

A  a  4 
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gui  éft  à  autrui.  En  effet ,  par  ce  commande- 
ttîént  :  Tu  ne  tueras  point  >  tout  meurtre  n*eft 
pas  défendu  ;  car  celui-li  même  qui  a  dît  :  Tu 
ne  tueras  point ,  a  prononcé  :  Tu  feras  mourir 
ttlui  qui  aufM  travaillé  le  jour  du  Sabbath , 
Exod.  35.  Ycrfet  !•  Ni  tout  meurtre  fans  con^ 
noii!ance  de  caufe  :  car  il  a  dit,  £x6d,  52» 
Vferfet  17  ,  que  chacun  tue  fon  frire  ^  fort  and  ^ 
&  fon  prochain  y  foirant  lequel  commande-» 
fnerit  vingt-trois  mille  hommes  furent  mis 
â  mort  ;  ni  tout  meurtre  de  perfonnes  in* 
nocentes ,  puifque  Jephté  voua  que  te  premier 
5ui  fortiroit  il  TofFriroit  en  holocaufte  à  TEter- 
iiei ,  Jug,  II.  j  1.  &c  ç^é,  fon  vtea  fut  accepté 
de  Dieu.  Qu'eft-ce  donc  qui  eft  défendu  ?  Ceci 
feulement ,  que  perfonne  n'entrepjrenne  de 
tuer  quôlqu  autre  a  qui  il  n'a  pas  droit  d'ôter 
la  vie ,  c'eft-à-dire ,  que  perfonne  ne  tue  fans 
que  la  charge  de  cette  exécution  ne  lui  appar- 
tienne. De  forte  que  la  loi  de  Chrift  ordonne 
touchant  le  meurtre ,  &  par  conféquent  tou- 
chant toutes  les  ofFenfes  qu'on  peut  faire  à  un 
homme,  &  touchant  rimpofition  des  peines, 
de  n'obéir  qu  a  l'état.  PareiUement  par  ce  pré- 
cepte :  Tu  ne  paillarderas  point ,  toute  forte 
d'accouplement  n'eft  pas  défendu,  mais  celui 
qui  fe  fait  avec  une  femme  qui  n'eft  pas  i 
nous  :  or ,  c'eft  à  l'état  de  juger  qu'elle  elle 
eft  ,  &  la  queftion  doit  être  décidée  fuivant 
Its  règles  que  le  public  établira  fur  cette  ma- 
tière. Il  eft  donc  commandé,  à  l'homme  &  â 
la  femme  >  dans  ce  précepte ,  de^fe  garder  la 
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la  foi  réciproque  qu'ils  fe  font  promife  par  l'or- 
donnance de  i'écat,  Âinfi ,  par  ce  commande- 
ment ,  Tu  ne  déroberas  point  y  toute  forte  d'in- 
▼afion  n*eft  pas  défendue  »  ni  ce  neft  pas  tou« 
jours  un  larcin  que  d'emporter  quelque  chofe 
claudeftinement ,  mais  feulement  d'emporter 
celle  qui  appartient  â  autrui»  Si  bien  qu'il 
n'eft  commandé  au  citoyen,  que  de  ne  pas 
prendre  ou  envahir,  ce  qui  eft  défendu  par  la 
république ,  &  en  général  de  «e  nonimer  ho- 
micide ,  adultère ,  ou  larcin ,  fi  ce  n'eft  ce 
qui  eft  fait  contre  les  loix  civiles.-  Enfin ,  Chrift 
ayant  commandé  i  chacun  d'honorer  fon  père 
&  fa  mère ,  fans  avoir  prefcrit  en  quelle  ma- 
nière, avec  quels  titres,  par" quelles  cérémo- 
nies ,  &  dans  quelle  forte  d'obéiflanae  \  il  faut 
entendre  qu'il  a  voulu  qu'on  les  honorât  in- 
térieurement de  l'aâie  de  la  volonté ,  comme 
rois  &  feigneurs  de  leurs  enfans ,  &  qu'en  l'ex*. 
teneur  de  la  révérence  on  ne  pafsat  point  les 
bornes  que  le  public  a  mifes ,  auquel  feul  il 
appartient  d'afligner  à  chacun  l'bonnenr  qu'il 
doit  recevoir ,  de  mèrtie  que  les  autres  chofcs 
u'il  doit  poffcder.  Puis  donc  que  la  nature 
e  la  juftice  confifte  en  ce  qu'elle  rende  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  il  eft  manifefte  ,  que  c'eft 
auffi  à  la  république  chrétienne  à  déterminer 
ce  que  c'eft  que  juftice  &  qu'injuftice  »  &  ce  qui 
pèche  contre  le  droit.  Or  $  quand  on  dit  qu'une 
chofe  appartient  â  l'étit ,  il  faut  entendre  que 
l'on  Veut  dire  à  celai ,  ou  1  ceux  qui  en  ont 
en  main  la  fouveraine  puiftànce. 


I 


}78     LA  religion; 

Qucc'eftdc      XL  Au  re£be,  parce  que  notre  Sauveur ~n*â 

'il"^ d?tf^-  indiqué  aucunes   loix  aux  fujers  couchant  le 

finir  quelles  gouvernement  de  Tctat ,  outre  celles  de  la 

vtnt^^iu^'"  nature  ,  c'eft-d-dire ,  outre  le  commandement 

maintien  de  d'une  obciflTance  civile,  ce  n'cft  p^s  à  aucun 

à*lf  defcnk  V^^^^^^^-^^  de  déterminer  nommément  queU 

de  Péiac.     font  les  amis ,  &  quels  font  les  ennemis  de  la 

république ,  quand  c'eft  qu'il  faut  déclarer  la 

guerre  j  traiter  une  alliance  »  &  faire  la  paix 

ou  la  trcve;  ni  à  définir  tjuelles  font  les  per-> 

fonnes  pernicieufes  à  l'état ,.  quels  font  ceux 

dont  l'autorité  doit  être  fufpeûe,  quelles  fonc 

les  doébrines  &  les  mœurs  »  quels  font  les  dif- 

cours ,  &  quels  font  les  mariages  defquels  le  pu« 

blic  peut  recevoir  du  dommage  ou  de  l'utilité» 

Mais  l'on- doit  apprendre  toutes  ces  chofes. 

Se  autres  femblables  de  la  voix  publique ,  |e 

veux  dire  ,  de  la  bouche  des  fouverainSa^lorf-" 

qu'il  faut  s'en  éclaircir. 

Quec'edde      ^^^'  ^^  ?^^^  >  toutes  ces  chofes  ,  drefler 

rauroriccci-des  fortifications  ^  bâtir  des  maifons  ,  édifier 

Vort^\x'\\ta  ^^^  temples  ,  remuer  ou  tranfporter  quelques 

rrt  de  be-  grands  fardeaux^  traverfer  des  mers  fans  péril ^ 

dcôuulom  !  fabriquer  des  machines  à  toutes  fortes  d'ufages 

êc  quelles  de  la  vie,  tailler  des  cartes  géographiques  par 

l^ffoT'  lefquelles   on   connôiffe  toute  la  face  de  la 

viaies.        terre  ,  confidérer  le  mouvement  des  aftres ,  & 

le  cours  <]és  faifons  »  éclaircir  les  difficultés  de 

la  chronologie ,  Se  tâcher  de  pénétrer  dans  les 

fecrets  de  la  nature;  s'inftruire  pleinement  du 

cLroit  naturel  &  du  civil  ;  iS^  en  un  mot ,  fe 

remplir  l'ame  de  toutes  les  fcieoces  qui  foo( 
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comprîfes  fous  le  nom  de  philofophie ,  dont 
les  unes  font  néceflaires  à  la  vie ,  &  les  autres 
nous  fonft  vivre  plus  commodément  ;  de  toutes 
ces  chofes ,  dis-je  ,  parce  que  Chrift  ne  nous 
en  a  pas  donné  des  inflruâions  ,  il  faut  que 
nous  en  recherchions  la  méthode  >  &  que 
nous  en  acquérions  la  fcience  par  notre  raifon^ 
nement,  c  eft-à-dire  ,  en  faifant  un  tiCTu  de 
bonnes  conféquences  fondées  fur  des  expé- 
riences certaines.  Mais,  d*autant  que  les  rai- 
fonnemens  des  hommes  font  quelquefois  bons 
6c  quelquefois  mauvais ,  de  forte  que  les  con- 
cliifions  que  Ton  tient  pour  véritables  ne  le  font 

Eas  toujours ,  &  qu'une  groffière  erreur  palTe 
ien  fouvent  pour  une  belle  vérité  :  &  que  d*aîl- 
leurs ,  quelquefois  ces  erreurs ,  en  des  matières 
philofophiques  ,  nuifent  au  public  ,  &C  font 
caufe  de  grandes  féditions ,  où  il  fe  fait  bien 
du  tort  i  diverfes  perfonnes.  Il  eft  très  im- 
portant ,  toutes  les  fois  qu'il  naît  des  difputes 
fur  ces , matières-là  ,  dont  la  conféquence  fe- 
roit  nuifible  au  repos  &:  à  la  tranquillité  pu^ 
Clique ,  qu'il  y  ait  une  perfônne  qui  juge  de  la 
valeur. des  conféquences^  fi  elles  font  bien  ,  ou 
mal  tirées ,  afin  que  la  diffenfion  des  efprits 
cefle,  qu'on  étouffe  les  femences  de  la  dif- 
corde,  &  que  K  controverfenlemeure  décidée. 
Or  j  Jéfus-Chrift  n  a  donné  aucunes  règles  fur 
ce  fujet ,  car  de  vrai ,  il  n'étoit  pas  venu  au 
monde  pour  nous  enfeigner  la  logique.  De 
forte  que  les  juges  de  ces  controverses ,  font 
f  ncore  les  mêmes  que  Dieu  avoit  auparavanc 
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infticués  par  l'ordre  de  la  nature  s  c'eft  à  favoit 
teux  que  le  fouverain  a  établis  en  chaque  ré* 
publique.  An  refte ,  s'il  s'élève  quelque  difputt^ 
touchant  la  fignification  propre  Se  exaâe  dt 
quelques  noms  ou  de  quelques  autres  termes 

2ui  font  communément  en  ufage  »  c'eft-à-dire^ 
Ton  n'eft  pas  bien  d'accord  touchant  quel- 
ques définitions  ,  dont  il  eft  néceflaire  qu'oh 
s'éclairciflè  pour  entretenir  la  paix  publique  pêi 
la  dîftribution  de  la  juftice ,  c^e  fera  à,  l'état  de 
décider  ce  différent  :  car  on  peut  trouver  ces 
définitions  en  raifonnant  fur  la  remarque  que 
Ton  fera  de  diverfes  penfées  que  ces  termes 
expriment  en  divers  tems  >  &  en  diverfes  oc- 
caiions  que  l'on  les  emploie.  Quant  à  la  qûe^ 
tion  ,  fi  quelau'un  a  bien  raifonné ,  la  décifioti 
en  doit  être  laififée  à  la  république.  Par  exem- 
ple y  fi  une  femme  eft  accouchée  d'un  enfant 
de  forme  extraordinaire  y  Sc  que  la  loi  dé- 
fende de  ruer  un  homme  ,  il  eft  queftion  de 
favoir  fi  l'enfant  qui  eft  né  mérite  ce  nom. 
On  demande  donc  ce  que  c'eft  qu'un  hottime? 
Perfonne  ne  doute  que  le  public  en  jugera, 
fans  avoir  égard  à  la  définition  d'Ariftote ,  qui 
dit ,  que  l'homme  eft  un  animal  raifonnable, 
tt  ce  font  ces  matières ,  de  droit ,  de  police  , 
&  de  fcience  naturelle  ,  touchant  leiquelles 
Chrift  a  refufé  de  donner  des  enfeignemens  , 
&  defquelles  il  a  avoué  que  ce  n'étoit  point 
de  fa  charge  d  ordonner  autre  chofe  ,  fi  ce 
n'eft  qu'en  toutes  les  controverfes  de  cette 
nature  >  cbaqae  particulier  obéide  aux  loix  S 
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tuix  ordonnances  d^  fa  république.  Et  toute* 
fois  y  il  ne  i:aut  pa$  oublier  que  ce  même  Jéfus*- 
Chrift ,  en  lant  que  Dieu  »  ^  pu  avec  raifon  » 
non-feuleinent  enfeigner ,  mai$  au0i  comman- 
der tout  ce  qu*il  lui  «a  plu. 

XIII,  Le  fommaire  de  loffice  de   notre  Que a'ef! de 
Sauveur  'ctoit  d  enfeigner  aux  hommes  le  x:he- 1^1%^,,^® 

o  I  j  •  ri      V'ï""  a  en- 

min  ^  tous  les  moyens  de  parvenir  au  ialut  feigner  les 
&  à  la  vie  éternelle.  Or ,  c'eft  un  des  moyens  §e*^ff  P^^^r  - 
4a  falut  que  U  juftice  &  lobéilTance  civile, le  ,  non 
avec  une  exaâe   obiervaçion  de  toutes  les  ^^^^  ^^ 
loix  de  nature.  Ce  qui  peut  être  enCeigné  en  théorèmes , 
deux  manières  :  Tune ,  en  laquelle  ces  maxi-  dS^of^.'J^ 
mes  font  confidçrces  comme  des  TMorèmes  remettre*  les 
par  les  lumières  du  fens  commun  &ç  la  raifon  dÇnfdgne? 
naturelle,  déduifant  le  droit  &  les  loix  de  tout  ce  donc 
nature  des   contrats  que  les  hommes  fo^^t  j^'^nY^^pas 
entr'eux  >  comme  de  leius  principes  ;  &  cette  de  fcience. 
doâsrine  propofée  d'une  telle  forte  eft  foumife 
4  lexamen  aes  puiiTances  féculières  :  l'autre 
manière  eft  en  forme  de  loix  par  autorité 
divine^  faifant  voir  que  telle  ett  la  volonté 
de  Dieu  ;  &  cette  façon  d'inftruire  ne  pou- 
voir appartenir  qu'à  celui  qui  connoiflbit  fur- 
naturellement  la  volonté  de   Dieu,   c'eft-à- 
dire ,  à  Chrift  notre  rédempteur.  En  deuxième 
lieu,  c'étoit  une  prérogative  de  lofFenfe  du 
Seigneur  Jéfus  que  de  pardonl^er  aux  pécheurs 
repentans  :  car  cette  grâce  étoit  néceÛaire  aux 
hommes  qui  avoienr  péché ,  a6n  qu'ils  puflibnt 
parvenir  au  falut  éternel ,  &  il  n'y  a  eu  aucun 
Autre  à  qui  cette  puiflànce  ait  été  accordée» 
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£n  çfFec  ^  naturellemenc  la  rémiflîon  des  fé^ 
chés  neiï  pas  une  fuite  infaillible  de  la  re-* 
pencance,  comme  fî  elle  lui  écoic  due;  mais 
elle  dépend,  comme  une  chofe  purement  gra-* 
tuice  de  la  volonté  de  Dieu  qui  fe  révèle  i 
nous  d'une  façon  furnaturelle  En  troifième 
lieu,  Chrift  félon  le  dû  de  fa  charge,  avoic 
à,  nous  enfeigner  cous  les  commandemèns  de 
^  Dieu  qui  concernoient  le  culte  dont  il  vouloic 
Être  fervi,  ou  qui  regardoient  les  dogmes  de 
la  foi,  de  tous  lefquels  nous  ne  pouvions  rien 
apprendre  par  la  (ttile  clarté  de  la  raifon  na- 
turelle;, &  pour  l'intelligence  defquels  nous 
avions  befom  ^u  fecours  de  la  révélation; 
tels  que  fgnc  ceux-ci ,  que  Je/us  ejl  le  Chrifl; 
que  Jon  règne  neji  pas  de  ce  monde  j  mais 
qu'il  ejl  celejie;  qu'il  y  a  des  peines  &  des 
récompenfes  préparées  après  cette  vie 'y  que 
Vame  eji  immortelle;  quil  y  a  des  facremens ; 
que  ces  fymbolesf acres  font  tels  &  en  tel  nombre  j 
&  autres  fembiables- 
Diftînaîon  XIV.  De  ce  que  je  viens  de  dire  dans  les 
des  chofcs  articles  immédiatement  précédens  il  n'eft  pas 
&  des  fpiri- mal-aifé  de  diftinguer  entre  les  chofes  fpiri- 
tuclles.  ruelles  &  les  temporelles  :  car,  puifqu'on  en- 
tend par  les  fpirituelles ,  celles  qui  font  fon- 
àcts  fur  Tautorité  ou  fur  l office  de  Chrift, 
ic  qui  n'eulTent  jamais  pu  être  fues,  fi  le 
feigueur  ne  les  nous  eût  enfeignées;  &  que 
toutes  les  autres  font  du  rang  des  chofes 
temporelles;  il  s'enfuit  que  c'eft  du  droir 
temporel  de  définir  6c  de  prononcer  toachauc 
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tt  qui  «ft  jafte,  ou  ce  qui  eft  injufte,  de 
connoîcre  de  tous  les  dîfFérens  qui  concernenc 
les  moyens  de  la  paik  &  de  la  défenfe  pu- 
blique, &  d'examiner  les  doârines  &  les 
livres  qui  traitent  des  fciences  humaines  ;  mais 
que  c'eft  du  droit  fpiritiiel  de  juger  des  cliofes 
ijui  dépendent  de  la  feule  parole  ôc  autorité 
de  Chrift,  &  qui  font  des  my itères  de  la 
foi.  Cependant  à  caufe  que  notre  Sauveur  ne 
nous  a  pas  donné  cette  diltinâion  des  chofes , 
ni  défini  quelles  étoient  les  fpirituelles  ,  6c 
quelles  font  hs  temporelles ,  c'eft  à  la  raifon 
d'en  faire  la  recherche,  &  c'eft  au  droit  tem* 
porel  de  nous  en  éclaircir.  Car  ,  encore 
jque  l'apôtre  Saint  Paul  diitingue  en  plaileurs 
endroits  entre  les  chofes  fpirituelles  &  les 
charnelles ,  &c  qu'il  nomme  fpirituelles  celles 
qui  font  de  l'efprit,  à  favoir.  la  parole  de 
/apiencej  la  parole  de  cofinoijfancej  la  foi  ^  le 
don  de  guéri/on  j  l'opération  des  vertus-',  'la 
prophétie  j  le  difcernement  des  efprits  y  la  diver- 
fité  des  langues  j  le  don  d'interpréter  divers 
i^^gdgcs ;  Rom.  8.  5.  i.  Cor.  12.  8.  9.  qui 
font  toutes  chofes  que  le  faint  efprit  infpire 
furnaturellement,  &*que  l'homme  animal  ne 
peut  comprendre  :  mais  celui  feulement  qui 
connoît  l'efprit  de  Chrift^  comme  il  eft  die 
2.  Cor.  2.  14.  15.  itf.  Et  encore  que  le  même 
apôtre  nomme  charnels  les  biens  de  la  for- 
tune, Rom.  15.  27.  &:  qu'il. donne  le  même 
titre  aux  Corinthiens ,  defquels  il  reprend  les 
partialités,  les   blâmant  d'ctre  charnels  à  la 
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façon  des  autres  hommes,  i.  Cor.  3.  i.  i»  3.  Si 

eft-ce  qu'il  n'a  pas  défini  ,  ni  donné  des 
règles ,  par  le  ^moyen  defquelles  nous  fâchions 
difcerner  ce  qui  parc  de  la  raifon  naturelle, 
&  ce  qui  procède  de  rinfpiracion.  divine. 

In  combien  ^^'  ^"^^  ^®"^  ^^'^^  ^^^^  conte  que  notre 
de  façons  fe  SauTeur  a  donné ,  ou  pour  mieux  dire  y  n'a  pas 
SScdeDieu'  ^^^  *"*  prmces ,  &  aux  puiflànces  fouveraines 
dans  chaque  forte  d'état ,  l'autorité  fuprème 
de  juger  &  de  décider  toutes  les  controverfes 
Couchant  les  chofes  temporelles.  11  refte ,  ^ue 
nous  voyions  dorénavant,  à  qui  c'eft  qull  a 
commis  une  pareille  autorité  en  ce  qui  con«- 
cerne  les  fpirituelles.  Mais ,  d'autant  que  cela 
ne  peut  être  appris  que  de  la  parole  de  Dieu, 
&  de  la  tradition  de  Téglife  ,  il  nous  faut 
premièrement  rechercher  ce  que  c'eft  que  la 
parole  de  Dieu ,  ce  que  ç'eft  que  l'interpréter, 
ce  que  c'eft  quéglife,  &  enfan,  ce  que  c'eft 
que  volonté  &  commandement  de  l'églife. 
LailTant  à  part  que  le  terme  de  parole  de  Dieu 
eft  employé  quelquefois  daçs  la  faince  écri-- 
ture  pour  dgnifier  le  Fils  de  Dieu. ,  qui  eil 
la  parole  éternelle  da  Père ,  la  deuxième  per- 
fonne  de  la  bienheureufe  T^^inité  ;  je  trouve 
que  ce  nom  fe  prend  en:  trois  façons.  Prer 
mièrement ,  en  un  fens  très-propre ,  il  fîgnifie 
ce  que  Dieu  a  proféré  de  fa  bouche  ,  comme 
•tout  ce  qu'il  a  dit  à  Abraham  &  aux  patriar- 
ches ,  â  Moïfe  &  aux  prophètes ,  ou  ce  que  le 
Seigneur  Jéfus  a  dit  a  fes  difciptes  &  à  di- 
veries  autres  perfonnes.  Seconaement  ^  tout 

ce 
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et  que  hs  hommes  ont  die  par  tordre  &  par 
rimpulfion  du  faint  Efpric  ;  auquel  fèns  nous 
reconnoillbns  que  les  lainces  écritures  font  la 
parole  de  Dieu,  £.n  troilième  lieu  ^  ce  moc 
de  parole  de  Dieu  figniâe  fore  fouvenc  dans 
le  nouveau  Teltamenc,  la  dodrine  de  TEvàn- 
gile>  ou  la  parole  qui  traire  d^  matières  di- 
vines^ ou  des  «lifcoùrs  couchant  le  règne  de 
Dieu  par  Chiift.  Comme  U  où  il  éft  dit, 
que  Chrift  a  prêché  l'Evangile  du  règne , 
Match.  4.  verf.  2.3.  là  où  les  apôtres  fbhtdits' 
prêcher  la  parole  de  Dieu ,  Au.  13.  vcrf.  4.6^ 
.  là  où  la  parole  de  Dieu  eft  nommée  la  parole  * 
de  vie,  A6t.  5.verr  lo.  la  parole  de  l'Evan- 
gile ,  Aâ.  1 5 .  7.  la  parole  de  la  foi ,  Rom. 
10.  8.  la  parole  de  vérité,  (  y  ajoutant  Tin- 
cerprécation )  c^eft-à-dire ,  l'Evangile  du  Salut,' 
£pn.  I.  1 3.  £t  U  où  elle  eft  dite  la  parole  des 
apôtres.  Car  faint  Pânl  dit,  1.  TheiT.  j.  14* 
Si  quelqu'un  n  obéit  à  notre  parole  ,  &c.  Tous 
lefquels  pafTages  ne  peuvent  être  entendus  que 
de  la  doârine  évangélique.  Pareillement  là  où' 
il  eft  dit ,  que  la  parole  ,de  Dieu  eft  Cernée, 
qu'elle  croît ,  &  qu'elle  muhiplie ,  KO:.  1 2. 
verf.  24.  &  cht  13.  verf.  49.  Il  eft  mal-aifé 
de  concevoir  cela  de  la  parole  même  de  Dieu 
ou  des  apÀtres ,  mais 'on  l'entend  aifëment  de 
la  doârine.  Et  en  ce  dernier  fens  ,  la  parole 
de  Dieu  eft  toute  la  dodtrine  de  la  foi  chré- 
tienne ,  qui  eft  aujourd'hui  prêché^  fur  les 
chaires  ,  hc  contenue  dans  les  livres  des  théo-' 
logiens« 
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QHetource      XVI.  Cela  écanc,  la  faince  écriture,  xjue> 
qui  efè  con-  nous.  reconnoiflTo.ns  infpirc'e  divinement ,  eft 

te«u  dans  la  . ,        •         i      j  *  rx-  i      i        •% 

faincc  écri-  toute  entiet e  parole  de  Dieu  en  la  deuxième  • 
pa^dii'ca-  acception  de  ce  terme  ;  &  une  infinité  de  fe». 
non  de  la  paflàges  le  font  en  la  première.  Et  puifque^ 
ricniu%'^    f^  plus  confidérablé  partie  s'occupe  à  prédire 
&  d  préhgurer  le  royaume  cclefte  avant  Tin- 
carnation  du  JéfusrCluift  ,  ofti  à  -  l'expliquer 
&c  à  évaugélifer  après  fa  venue  ^  la  troifième 
acception  ne  lui  convient  .pas  ipal ,  en  laquelle  » 
ce  mot  de  parole  de  Dieu  fe  prend  pour  un 
difcours  qui  traite  de  matières  divines ,  c'eft- 
a-dire  ,  pour  l'Evangile.  De  forte  qu'en  tout 
fèns  récriture  faince  eft  la  parole  de  Dieu  ,•  & 
par  conféquent  auflî  la  lègle  &  le  canon  de 
ipute  la  dodrine  évangélique.   Mais  ,  parce 
qu'on  lit  dans  cette  même  écriture  quantité 
de  chofes  qui  font  de  matière  politique  »  hif- 
torique  ,  morale  ,  phyfique  ,  &  de  tels  autres 
lujets  qui  ne  touchent  point  du  tout  aux  myf- 
tères  de  la  foi ,  bien  que  ces  padàges-lâ  con-» 
^tiennent  une  vraie  doâirine  j  &  fervent  de 
canon  en  ce  dont  il^ traitent,  ils  ne  peuvent 
pourtant  p,as  être  pris  pour    règle  ,  ni  être 
nommés  canon  des  myÂeres  de  la   religion 
chrétienne. 
Quelcdif-     XVII.  Et  certes  ,  ce  n'eft  pas  la  lettre  ni  le 
cours  d*un  fon  de  la  parole  de  Dieu ,  qui  ferc  de  canon  de- 
terprète  des  ^*  doftrine  chréâenne ,  mais  le  vrari  naturel 
faintes  écri-  fjBns  qu'elle   confient  ;  ,car  ,  en  effet ,  l'ame 
xelcdcDicu"  ^'^^  inftruite  par  les  écritures  faintes  qu'entant 
qu'elles  font  entendues.  Si  bien  qu'elles  ont. 
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Veroin  d'interprète  ,  afin  de  devenir  canonî-? 
qiies.  D'où  l'une  de  ces  deux  chofes  s'enfuir^ 
'OU  que  le  difcours  de  Tinterprète  eft,.  p^arole. 
de  Dieu,  ou  que  cette  parole  n'eft  pas  le; 
canon  de  la  doiftrine  chrétienne.  Mais  ,  ^l 
faut  néceiïairement  que  cette  dernière  propo* 
fition  foit  fauilè.  Car  ,  tyie  dodrine  qui  ne  • 
peut  être  comprife  par  aucune  raifon  humaine» 
&  qui  demande  la  révélation  divine,  ne  peuc 
recevoir  de  règle  qui  ne,  foit  de  ceta||^^cme 
nature*  £t  il  eft  impoflible  de  tenir  1  opinion 
d'une  ptrfonne  ,  qui  ne  peut  favoir ,  à  notr^ 
:ivis ,  Il  une  certaine  doûrine  cil  vraie  ou 
faufle  y  pour  règle  de  cette  même  dodrine 
qu  eire  ignore.  La  première,  donc  dé,  ces  4eux. 
propofitions  cft  vraie,  que  le  difc0urs.d.u  doc- 
teur ou  de  l'interpi^èce  des  écritures  faintes. 
cft  parole  de  Dieu. 

.  XVlll.  Or,  l'interprété,  à  lomoion  du-Que  p^jj^Q^ 
quel  on  fait  cet  honneur  que  de  la  recevoir  nté  dUntcr- 
comme  parole  divine  ,  n  eft  pas  celui  qui  tra-  écritures  dl 
duit  du  grec  &  de  Thébreu  l'écriture  à  fes  ^tu- ^amêmeque 
diteurs  ,  la  leur  faifknt  entendre  en  latin  ,  ^fa^r  î«s 
en  françois ,  ou  en  quelqu'autre  langue  vul-  controver- 
gaire  :  car  ,  ce  rfeft  pas  là  proprement  inter-  ^^  ** 

prêter.  La  nature  d'une  langue  eft  telle  en  gé- 
néral ,  qu'encore  qu'il  mérite  le  premier  rang 
entre  les  (ignés  dont  nous  nous  fer voiis  pour 
découvrir  aux  autres  nos  penfées ,  néanmoins 
il  ne  peut  pas  tout  féal  s'acquitter  de  cette 
charjre ,  &  i  1  a  befoin  du  fecours  de  quantité 
de  circonftances*  £«  effet  ^  la  vive  voix  eft 

^b* 
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aidée ,  lorfqu  on  la  profère  de  diverfes  pam<^ 
cularicés,  <)ui  rendent  l'intelligence  des  con« 
ceptions  qu  elle  veut  exprimer  plus  aifée.  Le 
rems^  le  lieu ,  le  vifage,  le  gefte,  le  defTein  de 
ce^ui  qui  parle ,  la  liberté  qu'il  a  d'employer 
fur-'le-champ  divers  termes  dont  il  juge  qu'il 
fe  fera  mieux  entendre  j  donnent  un  merveil- 
leux avantage  à  celui  qui  difcoure.  Mais  nous 
manquons  de  toutes'ces  chofes  dans  les  éctits 
du  viem  tems  j  &  ce  n'eft  pas  l'ouvrage  d'un 
efprit  médiocre ,  ^ue  d'en  reparer  adroitement 
le  défaut.  11  eft  nécefTaire  d'apporter  à  cela 
une  profonde  érudition ,  une  exaâe  connoif- 
fance  de  ranciquité  ,  &  pour  te  dénouement 
de  mille  difficultés  qui  fe  rencontrent ,  il  fauc 
avoir  une  adrelfe  toute  particulière.  De  forte 

2u'il  ne  fuffit  pas  pour  intecpréter  les  écritures 
'entendre  la  langue  en  laquelle  elles  font  écri- 
tes. Tous  ceux  auflS  qui  font  dès  commen- 
taires ,  ne  méritent  pas  dès-là ,  d'être  mis  au 
rang  des  interprètes  canoniques  de  l'écriture 
fainte  :  car ,  tous  les  hommes  du  monde  fonc 
fujets  d  faillir,  &  peuvent  la  tourner  vers  leur 
ambition ,  ou  la  tordre  pour  la  faire  fervir  i 
leurs  préjuges,  quelque  répugnance  qu'elle  y 
apporte^  d'où  il  s  enfuivroit  qu'il  fa'udroit  tenir 
comme  parole  de  Dieu  une  opinion  erronée. 
Or ,  encore  bien  que  cela  peut  ne  pas  arriver  , 
toutefois  incontinent  après  la  mort  de  ces 
commentateurs  ,  leurs  commentaires  aurdient 
befoin  d'explication ,  ôc  par  la  fuite  du  tems  ^ 
qui  ebfcurcit  les  plus  claires  matières^  ces 
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explications  en  demanckroient  de  nouvelles , 
&  celles-ci  obligeroieht  derechef  à  des  com- 
mentaires ,  fans  qu'il  y  eut  jamais  de  fin  à 
ces  iiluftrations.  Et  ainfi  le  canon,  ou  la  règl« 
de  la  dodrine  chrétienne  ,  par  laquelle  on  ^ 
décide  toutes  les  controvejrfes  fur  le  fait  de 
la  religion  ,  ne  peut  point  être  affignée  en 
aucune  interprétation  mife  par  écrit.  Refte 
donc ,  que  rmterprète  canonique  doive  être 
celui,  duquel  la  charge  légitime  eft  de  termi- 
ner les  différens  ,  en  expofant  là  parole  de 
Dieu  dans  fes  jugemens;  &  partant  celui  à  l'au- 
torité duquel  il  ne  fe  faut  pas  moins  tenir , 
qu'à  celle  des  premiers  fidèles  qui  nous  ont 
recommandé  l'écriture  comme  le  canon  de 
notre  foi,  &  l'unique  règle  de  ce  que  nous 
devons  croire.  Si  bien  que  le  même  qui  eft 
interprète  de  l'écriture  lainte  ,  eft  le  louve- 
rain  juge  de  toutes  les  dodrines  qui  y  font 
cnfeignées. 

XIX.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  nom  d'é-  Dîverfesfi- 
glife ,  en  fon  origine  il  fignifie  la  même  chofe  gnificationa 
que  concio ,  ou  aflemblée  des  citoyens ,  dans  d'égUfc. 
la  langue  latine  ;  comme  celui  aufii  d'ecclé- 
(iafte ,  ou  de  prêcheur ,  repréfente  une  per- 
fonne  publique  qui  parle  dans  une  aflemblée. 
Auquel  fens  iK)ns  lifons  dans  les  Adtes  des 
apôtres ,  qu'une  églife  eft  nommée  légitime  , 
ou  confuie ,  Aâ:.   1 9*  verf.  j  24  4©.  Prenant 
celle-là  pour  une  congrégation  règlement  con- 
voqjiée ,  &  celle-ci  pour  un  concours  ide  peuple 
fait  à  k  hâte  &  tumultuairement.  Au  refte  9 
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par  ce  terme  d'cglife  des  chrétiens,  il  et 
quelquefois  entendu  dans  la  fainte  écriture 
le  corps  d'une  artèmblée  Tifible  ;  &  quelque- 
fois auflî  les  chrétiens  mêmes  ,  bien  qu'ils  ne 
foient  pas  efFeélivemcnt  affemblés  ,  â  caufe 
qu'il  ne  leur  eft  pas  défendu  d'entrer  dans  la 
conerégacion  ,  &  de  communiquer  avec  les 
fidèles.  Par  exemple ,  en  ce  p^wage  de  faînt 
Matthieu  ,chap.  18.  verf.  17.  Dis-te  k  l*égUfc; 
il  faut  entendre  ce  mot  de  réglife  convoquée 
&  recueillie  en  une  aflemblée;  car  il  feroic 
impoiîîble  de  le  dire  i  celle  qui  eft  éparfe. 
Mais  en  cet  autre  des  Adles,  chap.  8.  3.  où 
il  eft  dit  que  Saiil  raVageoit  Téglife ,  il  le  faut 
entendre  des  fidèles  difperfés  par  les  quartiers 
de  Judée  &  de  Samarie.  D'ailleurs,  le  nom 
d'cgiife  fe  prend  quelquefois  pour  les  perfonnes 
baptifées ,  ou  qui  font  proreffion  du  chriftià- 
nilme,  foit  qu'irKerieurement  elles  foient  vrai- 
ment chrétiennes  ,  ou  qu'elles  feignent  da> 
rêtre  :  comme  aux  endroits  où  nous  lifons 
que  quelque  chofe  a  été  dite  ou  écrite  à  l'é^ 
glife  ,  ou  que  l'églife  a  dit,  fait ,  &  délibéré 
quelque  chofe.  Et  quelquefois  il  fe  prend  pour 
les  élus  tant  feulement ,  comme  en  ce  palTage 
de  rEpître  aux  Ephéiiens,  chap.  5.  verf.  27.  où 
l'églife  eft  nommée  fainte  &  immaculée:  or^ 
eft-il  que  les  élus ,  pendant  qu'ils  font  ici  dans 
le  champ  da  combat ,  ne  peuvent  pas  être 
nommés  proprement  l'églife;  parce  qu'ils  ne 
fauroient  s'a(Iembler  :  mais  ils  la  compofçront 
,au  jour  du  jugement  ^  !orfqu  ils  feront  féparés 
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âes  réprouvés  ,  8c  qu'ils  feront  dans  le  lieu 
du  triomphe.  Derechef,  le  niot  d'églife  peut 
être  pris  quelquefois  colle6bivement  pour  tous 
les  chrétiens,  enfemble*,  comme  là  où  Chrift 
(sft  nommé  le  chef  de  Téglife  y  Se  le  chef  du 
corps  de  i'églife,  Eph.  5.  verf.  ij.  Col.  i. 
,verf.  i8.  Et  quelquefois  .pour  fes  membres  j 
comme  i'églife  des  Ephéfiens ,  Téglife  qui  eft 
en  fa  maifon  ,  les  fept  églifes ,  &c.  Enfin-, 
le  terme  <i  eglife  ,  fignifiant  une  congrégation 
aâuellement  aflemblée ,  eft  pri^  ,  fuivant  la 
£n  pour  laquelle  la  convocation  a  été  faite  , 
tantôt.pour  ceux  qui  s  aflemblent  à  deffein  de 
délibérer  &  de  juger  de  quelques  matières , 
auquel  fens  on  nomme  auflî  I'églife  un  fy- 
xiode  ou  un  concile  ^  &  tantôt  pour  ceux  qui 
s'aflemblent  en  une  maifon  pour  y  vaquer  â 
-^la  prière;  &  y  rendr-e  â  Dieu  le  fervice  dont 
jls  Thonorenr.  En  laquelle  fîgnificaiion  le  nom 
dcglife  fc  rencontriB,  i.  Cor.  14.  verf.  4.  5. 
23.  1%.  Sec. 

XX.  Or ,  il  faut  définir  Téglife ,  d  laquelle  on  ce  que  c*cft 
attribue  des  qualités  perfonnelles ,  des  droits  {i"'^e[i^e,  à 
propres  &  des  avions.  Se  de  laquelle  il  eftaw^buedes 
nécelTaire  d'expliquer  ces  paflTages ,  dis-le  à  droits ,  des 
i>^  vr  j  '        •     *    L  '        ^  t>  ^  f  r       o  actions ,  & 

/  egli/e  ;  celui  qui  n  obéira  a  l  eghje  y  &  tous  autres  cho- 

ces  autres  femblables  façons  de  parler ,  en  fi*  fembla- 
^  Il      r  ,  j^  '  '         blesperloa-» 

telle  lorte  qu  on  entende  par    ce   mot,   une  nelles. 

certaine   multitude  de  perfonnes  qui  ont  traité 

avec  Dieu  une  nouvelle  alliance  par  notre  Seigneur 

Jéfus-Ckrift  (  c'eft-à-dire  la  multitude  de  ceux 

.gui  ont  reçu  le  facrement  de  baptême }  leb* 

Bb  + 
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quelle  multitude  peut  être  légitunemcnt  como^ 
jquée  en  un  certain  liai  p^r  quelqu'un,  à  la 
convocation  duquel  tous  les  fidèles  font  obligés 
de  fc  trouver  y  ou  en  propre  perfonne,  ou  par 
un  autre  qùils  emayent  en  leur  place.  Car , 
fi  une  muicicude  d'hommes  ne  peut  formée 
une  alTemblée  lorfqu*il  en  eft  de  befoin ,  elle 
ne  peut  pas  conftituer  ni  être  nommée  une 
perionne.  £n  effet,  leglife  ne  pear  point 
délibérer,  ouïr,  ni  s'exprimer,  fi  ce  n'eft  en 
tant  qu*elle  eft  réunie  en  un  feul  corps,  & 
qu'elle  compofe  une  afiemblée.  Ce  que  cnaque 
particulier  dit,  formant  prefqu autant  d'avis 
qu'il  y  a  de  tètes,  ne  doit  être  pris  que  comme 
l'opinion  de  quelque  perfonne  privée,  &:non 

f^as  comme  une  réfolucion  générale  de  toute 
'églife.  Au  refte ,  s'il  fe  forme  une  aflêmblée, 
mais  d'une  façon  illicite,  il  la  faudra  tenir 
pour  nulle.  De  forte  qu'aucun  de  ceux  qui 
fe  trouvent  parmi  cette  fçnle  ne  fera  tenu  de 
fe  régler  aux  délibérations  des  autres,  far* 
tdut  s'il  a  ét;é  d'un  fentiment  contraire.  Et 
ainli.une  telle  églife  ne  peut  rien  réfoudre;; 
car  la  multitude  n'a  le  pouvoir  de  réfoudre 

Quelque  chofe  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  chacun 
e.fes  membres  eft  obligé  d'en  demeurer  aux 
réfolutions  du  plus  grand  nombre.  Il  faut  donc 
nous  tenir  précifément  à  la  définition  de 
régiife  (  à  laquelle  j'ai  attribué  des  qualités 
perfonnelles  )  afin  qu'elle  puifle  être  non 
feulement  affemblée,  mais  aufli  que  fa  con- 
vocation foit  légitime.  De  plus  »  bien  qu'il  j 
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ait  une  perfonne  qui  convoque  Icgitimement 
les  autres,  s'il  peut  arriver  toutefois  que  ceux 
qui  font  appelles  aient  raifon  de  ne  pas  cdm- 
paroître  (  comme  cela  eft  poflible  entre  des 
perfonnes  qui  ne  font  point  fujettes  les  unes 
4UX  autres  )  cette  églife  ne  repréfentera  pas 
une  perfonne.  Car,  ceux  qui  fe  rendront  en 
même  tems  à  un  autre  lieu  qui  leur  aura  été 
marqué,  drèfleront  une  autre  églife  avec  le 
même  droite  que  ces  premiers  qui  en  for- 
ment audi  une  de  leur  côté ,  en  s'aflemblàilc 
ailleurs  par  un  ordre  qu'ils  reconnoif- 
fent.  Comme  donc  il  fuffira  de  quelque 
nombre  que  ce  foit  de  perfonnes  de  même 
fentimént  pour  compofer  une  églife  j  auflî  il 
y  en  aura  tout  autant  qu'il  fe  trouvera  d'opi- 
nions diverfes ,  c'eft-à-dire ,  la  même  multi* 
rude  conftituera  une  feule  &  plufieurs  églifes,  , 
vu  la  diveriité  des  fentimens  qui  règne  dans 
ies  moindres  affemblées.  Ce  qui  nie  fait  cftî- 
mer  que  l'é^life  n'eft  pas  une  en  nombre ,  fi 
ce  n'eft  lorsqu'il  y  a  Une  puiflTance  certaine  8c 
connue,  c'eft- à-dire,  légitime,  par  laquelle 
chaque  particulier  eft  obligé  de  fe  trouver  à 
la  congrégation  en  perfonne,  ou  par  quelqu'un 
qui  y  tienne  fa  place.  C'eft  l'unité  de  la  puif- 
fance  légitime  de  convoquer  les  fynodes  6c 
les  affemblées  des  chrétiens ,  &  non  pas  l'uni- 
formité de  la  dodrrine,  qui  rend  l'églife  une 
&  capable  des  fondions  perfonnelles.  Car  , 
ians  «cela  elle  n'eft  qu'une  multitude  confufe> 
ëc  phifieurs  perfonnes^  plutôt  qu'une  feule. 
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bien  qu'elles  s  accordent,  -&  foienc  liées  M 

quelque  force  par  la  confor/nité  des  opinions. 

Qttc  la  ré*     XXI.  De  ce  que  je  viens  de  dire  il  Srtnr 

çuWique     £^[^  néccflairemenCj  qu'un  écac  compofé  de 
chrétienne  ^  i    /  •  *      r^        s  i*r 

/   e(ï  même    perlonues   chrétiennes,  eft  même  choie  que 

jl^j^^^ç^^i'églife  chrétienne,-  mais  quelle  a  reçue  deux 

tîQDne.       divers  noms  pour  deux  caufes  diverfes..  Car, 

la  matière  de  la  république  Se  de  leglife  e& 

h  même,  à  favoir  les  mêmes  chrétiens.  La 

forme  aufS,  qui  conlifte  en  la  puiÛance  légi* 

time  de  les  convoquer^  eft  la  mêmer;  puif- 

3u'il  eft  certain  que  chaque  citoyen  eft  obligé 
e  fe  rendre  là  où  il  eft  mandé  de  l'état. 
Mais  ce  qui  eft  nommé  république ,  à  caufe 
que  ce  font  des  hommes  qu^  la  compofenr, 
fe  nomme  auflî  églife  en  tant  quelle  eft  une 
aflembléejde  chrétiens. 
Que  plu^      XXJI.  (Je  que  |e  vais  ajouter  n'a  pas  moin^ 

fieurs  rfeu-  Je  liaiîbns  avec  mes  propofitions  précédentes-; 
bliqueschré-  ,.,  i  r     ^     r  ;    /*.  .,        ' 

tiennes  né  J^^  S  il  y  a  plùjieurs  états  chrétiens  ^  ils  ng 

forment  pas  conflituent  pas  tous  enfimblc  une  feule  éplift 
une  feule  ^r        u  -  j-  •  *r 

églife.         perjonnellement ^  je   veux  dire  qui  reprelentç 

une  iimple  perfonne.  A  la  vérité, 'ils  peuvent 

bien  s'unir  par  un  mutuel  confcntement ,  mai^s 

en  cela ,  il  faut  qu'ils  deviennent  comme  une 

feule  république.  Car  ,  ils  ne  peuvent  poin; 

s'anembler  qu'à  certain  tems  &  en  certain  lieu 

dont  ils  font  demeurés  d'accord.  Or ,  eft^il., 

que  c'eft  du  droit  civil ,  &  qu'il  appartient  à 

la  puiflànce  féculière ,  de  régler  le  tems ,  I9 

lieu ,  &  les   pei^fonnes  d'une  aflemblée  j  3c 

qu'aucun   bourgeois ,  ni    aucun   étr^ngt^r  11^ 
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Î^eut  avec  raifon  mettre  le  pied  en  quelque 
ieu ,  fî  récat  qui  en  eft  le  feigneur  ne  le  lui 
permet.  Mais  il  faut  que  ce  qu*on  n'a*  pas 
droit  d'entreprendre  fans  la  permiflion  publi- 
>que ,  fe  faffe  par  autorité  du  magiftrat ,  s'il 
n'y  a  rieh  en  cela  qu'on  n'entreprenne  Icgi- 
cimement.  Certainement  l'églife  univerfelle  eft 
un  corps  myftique  dont  Chrift  eft  le  chef:  mais, 
de  même  que  tous  les  hommes  enfemble ,  qui 
reconnoiflanc  Dieu  comme  le  fouverain  maître 
du  monde ,  ne  conipofent  qu'un  fcul  royaume, 
&  une  feule  forme  d'état, ians  toutefois  qu'ils 
foient  une  feule  perfonne ,  &  qu'ils  aient  une 
fimple  adion  ou  une  volonté  commune.  D'ail- 
leurs ,  il  fe  voit  manifeftementque  là  où  Chrift 
eft  dit  le  chef  du  corps  de  l'églife ,  l'apôtre  l'a 
entendu  des  élus ,  qui  tandis  qu'ils  vivent  dans 
ce  monde  j  ne  font  une  églife  qu'en  pHiffance , 
{ comme  on  parle  )  'parce  qu'elle  ne  fubfiftera 
aâuellement  qu'après  la  féparation  d'avec  les 
réprouvés  ,  iorfque  les  fidèles  feront  raflemblés 
des  quatre  bouts^  de  la  terre  au  dernier  jour 
du  jugement.  L'églife  romaine  a  été  autrefois 
fore  étendue  ;  mais  elle  ne  paffa  point  les 
^bornes  de  l'empire  ,  &  ne  put  point  auflî  être 
nommée  univerfelle ,  G  ce  n  eft  en  ce  fens  qu'on 
a  dit  autrefois  de  la  république  romaine , 

Déjà  du  monde  entier  le  Romain  étoit  maître. 
Orbtm  jam  totum  vi^or  Romanus  habeiat» 

;Bien  qu'il  nVn  poffédât  qu'environ  la  vingtième 
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partie.  Et  lorfque  Tempire  fut  divifé  y  que  la 
puiflance  temporelle  fut  partagée,  &  eue  ce 
grand  corps  nit  difibus ,  les  états  qui  le  for- 
mèrent de  fon  débris ,  furent  tout  autant  d'é- 
glifts  diyerfes.  Audi  1  autorité  que  celle  de 
Rome  prit  fur  elles ,  dépendit  de  leurs  gou- 
vernemens  particuliers  y  6c  h  complaifance 
qu'elles  eurenr  pour  elle  fut  remarquable , 
puifqu  après  avoir  fecoué  le  joug  de  l'empire 
romain  ,  elles  fe  foumirent  néanmoins  la  plu- 
part à  la  difcipline  eccléfiaftique ,  &  voulurent 
être  enfeignées  par  des  doàeurs  de  l'églife 
romaine. 
Qui  font  l«$  XXIII.  On  peut  nommer  eccléfiaftîcjues 
^^  '  ceux  qui  exercent  quelque  charge  publique 
dans  réglife.  Or ,  les  charges  étoient  au  com- 
mencement ,  ou  de  miniftere^  ou  de  doâorat, 
&  de  magiftète  (  s'il  m'eft  permis  d'employer 
ce  terme^  )  L'ofEce  des  diacres  étoit  de  fervir 
aux  tables ,  d'avoir  foin  du  revenu  temporel 
de  l'églife ,  &  de  diftribuer  à  chacun  fe  por- 
tion y  du  tems  que  la  propriété  des  biens  ccoit 
'  ?  Magîftri.  ôtée ,  &  qu'on  vivoit  en  commun.  Les  *  doc- 
teurs étoient  nommés ,  félon  le'  rang  qu'ils 
tenoient ,  les  uns  apôtres ,  les  autres  évèques , 
les  autres  prêtres  ,  c'ell-â-dire  ,-  anciens  ou 
vieillards  y  quoique  pat  ce  titre  de  prêtre  on 
ne  voulut  pas  marquer  leur  âge ,  mais  défi- 
gner  leur  office.  En  effet,  Thiniothée  etoit 
prêtre ,  bien  qu'il  fut  encore  jeune  ;  mais  d'au- 
tant que  l'on  choififfbît  volontiers  des  vieil- 
lards pour  ces  graves  emplois  ^  on  prie  le  nom 
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3e  lage  pour  (ignifier  cçlui  de  la  charge.  Les 
mêmes  aoâeurs,  à  raifon  des  divers  offices 
qu'ils  exerçoienc ,  écoienc  nommés  ,  les  uns 
apôtres ,  les  autres  prophètes ,  les  autres  évan- 
géliftes ,  les  autres  pafteurs  &  proprement  doc- 
teurs. La  charge  a  apôtre  étoit  générale  ;  celle 
de  prophèçe  étoit  de  propefer  dans  Téglife  fes 
particulières  révélations  }  celle  d  evangélifte 
étoit  de  prêcher  Se  d'annoncer  TEvangile  aux 
infidèles  ;  celle  de  pafteur  étoit  d'enfeigner , 
de  confirmer ,  &  de  gouverner  les  âmes  de 
ceux  qui  avoient  déjà  cru  à  la  prédication  de 
l'Evangile. 

XXiV.  Il  y  a  deux  chofes  à  confidérer  en  Que  rélec- 
l'éledkion   des    eccléfiaftiques  ,  premièrement  'jon  <J«  €<^ 
l'éleâton  des  perfonnes ,  &  puis  leur  confécra-  appaniennà 
tion  ou  inftitution,  qu'on  parachève  en  leur  }'^gï»^«  >  * 
donnant  les  ordres.  Chrift  choifit  lui-même ,  aacion  "aux 
ôc  donna  l'ordre  à  fes  douze  premiers  apôtres.  paftc«r«. 
Après  fon  afcenfion ,  Matthias  fut  mis  en  la 
place  du  traître  Judas ,  l'églife  (  qui  étoit  alors 
affemblée  au  nombre  d*environ  fix -vingt  per- 
fonnes )  en  ayant  choifî  deux  y  (  car  deux  per- 
fonnages  ,  Jofeph  &  Matthias ,  furent  pro- 
posés) mais  Dieu  ayant   approuvé  Matthias 
fur  qui  le  fort  tomba.  S.  Paul  nomme  ces 
douze ,  les  grands  &  les  premiers  apôtres ,  Se 
les  apôtres   de  la  circoncifion.  Peux  autres 
leur  fure;it  ajoutés  quelque  tems  après  ,  à  fa- 
voir  Paul  &  Barnabas  :  auxquels  l'ordre  fu& 
conféré  par  les  doûeurs  Se  prophètes  de  l'é- 
glife d'Antioche  (  qui   n'étoit  qu'âne  églife 
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particulière)  qui  leur  imposèrent  les  maitis^ 
mais  le  choix  en  avoit  été  fait  par  le  com- 
mandement du  Yaint  Ëfprit.  11  confte  du  qua-- 
'torzième  chapitre  des  Ad^cSy  verf,  X3.  qu'ils 
ont  été  tous  deux  apôtres.  Ôsiils  aient  reçu. 
Tapodoiat  en  vertu  de  ce  que  par  le  comman- 
dement du  falnt  Efprit  y  les  prophètes  &  les 
doâeurs  de  leglife  d'Antioche ,  les  mirent 
d  part  pour  Toeuvre  du  Seigneur ,  faint  Paul 
Im-mème  le  montre  ,  Rom.  i.  verf.  i.  en  fe 
nommant  apôtre  mis  à  pan  pour  annoncer 
l'Evangile  de  Dieu  ,  pour  fe  diftinguer  des 
autres.  Mais  fi  Ton  demande  plus  outre ,  par 
quelle  autorité  il  eft  arrivé  ,  qu'on  «.  reçu 
comme  par  le  commandement  du  faint  Ef- 
prit >  ce  que  les  prophètes  &  les  doâeurs  ont 
dit  en  procéder  dans  cette  occurrence  ;  il 
faudra  necefTairement  répondre ,  que  ç*a  été 
par  l'autorité  de  l'églifç  d'Antioche.  Car ,  il 
faut  que  leglife  examine  les  prophètes  Se  les 
dodeurs  ,  avant  qu'on  les  reçoive.  S.  Jean 
avertiflant  les  fidèles  d'en  ufcr  ainfi  :  Ne  croye:^ 
point  à  tout  efprit  j  mais  éprouve:^  les  efprits  ^ 
s'ils  font  de  Dieu  y  parce  que  plufeurs  faux 
prophètes  font  venus  au  monde.  Mais  ,  quelle 
éjglife  eftce  qui  a  dû  pratiquer  cela,  li  ce  n'elb 
celle  à  qui  l'fipître  eft  adreffée  ?  Pareillemenc 
faint  Paul  reprend  les  églifes  de  Galatie ,  de 
ce  quelles  judaïfoient ,  Gala  tes  x.  14.  bien 
qu'il  femblât  que  faint  Pierre  fût  auteur  de 
ce  qu'elles  faifoient ,  &  qu'il  leur  dût  fervir 
de  garant  î  car  ^  ayant  dit  qu'il  avoit  redargué 
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laint  Pierre  même  en  ces  termes  :5i  toi  qui 
is  Juif  y  vis  néanmoins  comme  les  gentils  ,  & 
non  comme  les  juifs  ^  comment  ejl-ce  que  tic 
contraints  les  gentils  de  judaïfer  f  Peu  après  il 
tes  interroge  de  cette  forte  :  Je  voudrais  feu-' 
lement  entendre  ceci  de  vous  y  avey^^  -  vous  refu 
yefprit  par  les  œuvres  de  la  loi ,  ou  par  la  pré* 
dication  de  la  foi. ^  Galates,  j.  i.D  où  il  appert 
que  c'étoit  le  judaïfme  qu'i(  reprenoit  aux  Ca- 
lâtes ,  .bien  que  l'apôtre  faint  Pierre  les  obli- 
geât à  judaïfer.  Puis  donc  que  ce  n'étoit  point 
à  Pierre ,  ni  à  aucun  homme  mortel  y  mais' 
aux  églifes  à  déterminer  quels  étoient  ceux 
qu'elles   dévoient,  fuivre   comme   leurs  doc- 
teurs ,  celle  d'Antioche  avoit  la  puiflànce  de 
choifir  les  fiens,  &  d'élire  fes  prophètes.  Or, 
d'autant  que  le  faint  Efprit  fépara  pour  fou 
fervice  les  apôtres  Paul  &  Barnabas ,  par  Tim- 
poficion  des  mains  qu'ils  reçurent  des  doc« 
teurs  choifis  en  cette  manière;  il  eft  évident 
que  la  confécration ,  &  que  i'impofition  des 
mains  fur  les  principaux  ou  fouverains  doc* 
teurs  de  chaque  églife,  appartient  à  ceux  du 
même  ordre  en  chacuues  d'elles.  Les  évêques , 
qui  étoient  auffi  nommés  prêtres  ,  (  bien  que 
tous  les  prêtres  ou  anciens  ne  fulTent  pas  évê- 
ques )  reçurent  les  facrés  ordres  de  la  main 
des  apôtres  (  car  il  eft  dit  en  Thiftoire  des 
Aâes ,  chapitre  14.  verf.  it.  que  Paul  ôc  Bat- 
nabas  ayant  enfeigné  en  Derbe  ,  en  Lyftre,  Se 
en  Iconie  ,  établirent  des  anciens  par  chacune 
églife)  ic  paj:  celle  auili  des  autres  évêques. 
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qui  déjà  ^toient  en  charge  publique.  En  eSct^ 
lice  fut  lailfé  par  faine  Paul  en  Crète ,  pour 
établir  des  anciens  par  toutes  les  villes.  Tit.  i. 
vcrf.  c.  £t  le  même  apôtre  exhorte  fon  fidèle 
difoiple  Timothée,  i.  Tim.  4.  verf.  14.  Ne 
mets  point  à  nonchaloir  le  don  qui  ejl  en  toi  3 
lequel  t'a  été  donné  par  prophétie  ^  par  Vimpo^ 
Jition  des  mains  de  la  compagnie  des  anciens  i 
enfuite  de  quoi  il  lui  donne  des  règles  &  des 
préceptes  qu'il  doit  obferver  au  choix  des 
prêtres!  Mais  cela  ne  peut  point  être-entendu 
que  de  l'ordination  de  ceux  qui  feroient  choifis 
par  réglife  :  car  perfonne  ne  peut  y  établir  un 
doâeur  que  par  fa  permiffion.  Vu  que  la  charge 
des  bienheureux  apôtres  étoit  d'enfeigner  les. 
fidèles ,  &  non  pas  de  leur  commander.  Et 
encore  que  ceux  qui  écoient  recommandés  par 
eux  ou  par.  les  anciens  ,  ne  fuffent  jamais  re- 
jetés ^  à  caufe  de  leftime  &  de  la  déférence 
que  Ion  avoir  pour  leur  approbation  ,  néan- 
moins ,  puifqu*ils  ne  pouvoient  point  être  élus 
contre  la  volonté  de leglife y  leur  éleâion étoit 
réputée,  comme  faite  par  fon  autorité.  De 
même,  les  miniftres  ou  diacres^  qui  étoienc 
inAalIés  par  les  apôtres ,  étoient  auparavant 
choifis  par  l'églife.  Car  ,  y  ayant  f(»pt  diacres  à 
choifir ,  &  à  employer  au  fecvice  de  l'églife  de 
Jérufalem ,  les  apôtres  n'en  firent  pas  le  choix  y 
mais  ils  dirent  à  l'afièmblée  :  Regarde^-donc ^ 
frères  j  de  cholfir  fept  hommes  d'entre  vous  ^ 
de  qui  on  ait  bon  témoignage  ,  &c.  Et  ils  choi^ 
firent  Etienne  ,  &c.  lejquels  Us  préfentercnt  <&- 
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Pont  tes  apôtres  j  AjSkes  tf-  j.  f.  De  fort* 

t|a  il  eft  certain  »  par  la  pratique  &  par  la  cou*  ^ 

tume  4e  Téglife  >  du  uèftle  des  apôtres ,  que 

cous  les  eccléfiaftiques  recevoienc  bien  les  or* 

dres ,  &  croient  confacrés  par  les  apôtres  &C 

par  les  doâeurs  qui  prioient  fur  eux ,  &  leur 

unpofoient  les  mains  ,  mais  que  leur  élec- 

tiou  aux ,  charges  facrées   appartenoic  à  Vé^ 

glife. 

XXV.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  la  puir-Quelapuî^ 
fance  de  lier  &  de  délier ,  c'eft-à;dire,  celle^*^"^^^^^^ 
de  remettre  &  de  retenir  les  péchés ,  n'ait  été  péchés  aux 
donnée  de   notre  Seigneur  Jéfus-Chrift,  àJJP/^^f^^^^^^ 
ceux  qui  feroient  fes  pafteurs  &  fes  miniftres  ^  tenir  aux 
comme  elle  étoit  dès -lors  conférée  aux  apô-^^^P^^^^^^^^ 
très  qu'il  voyoit  auprès  de  fa  perfbnne.  Or ,  aux  paf-^ 
ceux-ci  ne  lont  pas  reçue  en  moindre  nie-q®JJ;"^.^^^*| 
'Éire  que  Chrifl:  ne  la  pofTédoit  lui  -  même  ;  l'églife  de 
puifquil  leur  dit  en  l'Evangile,  comme  ^on^^^^^J^^^ 
Père  m* a  envoyé^  je  vous  envoie  aujjî.  Jean  i  j.. 
verf.  II,  ajoutant,  ceux  à  qui  vous  remettre^ 
les  péchés  ils  leur  feront  remis  ^  &  ceux  à. qui  vous 
les  retiendrez^  y  ils  leur  feront  retenus^  verf.  ij, 
Mais  la  difficulté  eft  de  ce  qail  faut  entendre 
par  les  termes  de  lier  Se  de  oelier,  ou  de  re-* 
mettre  Ôc  de  retenir  les  ofFenfes.  Car  ,  pre- 
mièrement il  femble  que  c'eft  une  chofe  con- 
traire au  paâe  du  nouveau  Teftament,  que  ^ 
de  retenir  les  péchés  de  celui  qui  ayant  été 
baptifc  en  la  rémiffion  de  fes  fautes  eft  vrai- 
ment repentant.  Et  que  par  conféquent  Chrift 
fie  le  fait  point  ^  ni  que  les  payeurs  ne  peuvent 

Ce 
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pzsVentïtptenAe.  Mais  de  les  remettre  i  celui 
qui  ne  fe  repêiit  point ,  il  femble  que  cela  eft 
a  la  volonté  de  Dieu  le  Père ,  duquel  Chrift  a 
été  envoyé  pour  convertir  le  monde  &  ranger 
les  hommes  fous  fon  obéidànce.  D'ailleurs , 
fi  une  telle  autorité  de  remettre  &  de  retenir 
les  péchés  j  ;ivort  été  donnée  â  chaque  paf* 
teur ,  toute  la  crainte  due  au  magiftrat  &  aux 
princes  féculiers  feroit  ôtée,  &c  par  même 
jlhoyen ,  tout  le  gouvernement  politique  fe- 
roit renverfé.  En  effet,  Jéfos-Chrift  dit,  &  la 
nature  même  enfeigne  ce  que  nous  lifons  en 
TEvangile,  félon  famt  Matthieu,  chapitre  lo» 
%t.  Ne  craigne^  point  ceux  qui  tuent  les  corps 
&  ne  peuvent  tuer  Vamt  :  mais  plutôt  craigne:^^ 
celui  qui  peut  détruire  Vame  &  le  corps  en  la 
géhenne.  Et  il  n*y  a  petfonne  fi  ftuçide*ou  de 
qui  la  raifon  foit  fi  dépravée ,  qu'il  n^aimâe' 
mieux  obéir  à  ceux  qui  peuvent  pardonner  ou 
retenir  les  péchés ,  qu'aux  plus  puiflàns  rois  de 
la  terre.  Cependant  il  ne  raut  pas  tomber  dans 
une  autre  extrén^ité  qui  ne  feroit  pas  moins 
vicieufe  »  ni  penfer  que  la  rémiffion  des  pé- 
chés ne  foit  2LXïX.x%  chofe  qu'une  fimple  exemp* 
tion  des  peines  eccléfiaftiques  :  car  quel  mal  a^ 
Je  vous  prie ,  Texcommunication  ,  fi  vous  en 
otez'lacoaféquence  d'une  punirion^^ternelle; 
ou  quel  bien  y  a-t-il  d'être  reçu  dans  l'union 
de  réglife  9  fi  l'on  pouvoir  trouver  hors  d'elle 
Te  falut  éternel  ?  Il  faut  donc  croire  ferme* 
ment  que  les  pafiears  &  minières  de  VEvangtU 
ént  la  puijfance  de  vraiment  &  abjobancnt  rûr 
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^tttre  ,  ou  retenir  les  péchés ,  mais  à  ceux  qui 
fe  repentent ,  ou  aux  impénàeriA.  Au  rçfte  ,  la 
plupart  des  hommes  s'imaginanc  que  fe  re- 
pentir n'eft  autre  chofe  que  condamner  fes 
propres  aftions,  prendre*  de  nouveaux  def- 
feins  j  &  quitter  ceux  dans  la  |>ourfLtite  deir 
quels  il  leur  femble  due  le  péclué  confiftej 
t^tiQ  opinion  vulgaire  s  eft  introduite  dans  les 
efprits ,  que  la  repentance  peut  précéder  la 
confeflîon  des  fautes  en  préfence  des  hom- 
mes ,  &  qu  elle  n'eft  pas  un  effet ,  •  mais  la 
caufe  de  cette  confeflîon  \  d  quoi  s*eft  ajoutée 
la  difficulté  de  ceux  qui  difent ,  que  les  pé- 
chés de  ceux  qui  fe  repentent ,  ont  été  dçja 
remis  au  baptême,  &  que  ceux  des  obftinés 
&  impénitens ,  ne  peuvent  du  tout  point  être 
rehiis.  Ce  qui  eft  contraire  au  texte  de  l'é- 
criture &  aux  paroles  de  Chrift ,  qui  portenc 
en  termes  formels  :  A  ceux  à  qui  vous  aure:^ 
remis ,  &c.  Donc  pour  la  folutign  de  ce  doute  , 
il  faut  favoir  en  premier  lieu ,  qu*une  vraie  re- 
connoiffance  de  fon  péché  eft  ce  qui  fait  la 
repentance.  Car  celui  qui  fait  bien  qu'il  a 
péché  ,  n'ignore  pas  c^u'il  a  failli  ^  or  il  efl: 
impoflible  de  vouloir  fai^ir.  De  forte  que  celui 

Sui  fait  qu'il  a  péché  ^  voudroit  que  la  faute 
it  à  commettre;  ce  qi^i  eft  fe  repentir*  Après 
il  faut  confidérer ,  que  lorfqu'on  peut  n'être  pas 
cenainement  affùré  ,  s*il  y  a  du  péché  en  une 
z6k\on  ,  ÔM  s'il  n'7  en  a  .point ,  la  repentance 
lie  précède  pas, 'mais  elle  fuit  la  cbnfeflîon 
des  péchés.  £c  cela  d'autant  que  la  repentance 

Ce  z 
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n^cft  que  d*un  crime  que  1  on  avoué.'  Il  faut 
donc  que  celui  qui  fe  repent  ne  dénie  pas  l'ac- 
tion quil  a  cômmife  ,  &  qu'il  reconnoifTe* 
qu  elle  eft  vicieufe  ,  c*eft-â-dire  ,  quelle  efl: 
contre  la  loi.  De  forte  que  iî  quelqu*un  penfe, 
que  ce  qu'il  a  fait  n'eft  pas  contre  la  loi ,  il 
eft  impoffible  qu'il  s'en  repente.  Donc  il  eft 
nccefFaire  qu'on  faffe  Aie.  application  des  cri- 
mes à  la  loi,  avant  qu'on  en  puifTe  être  touché 
de  repentance.  Mais  comment  faire  cette  ap- 
plication, à  la  loi ,  s'il  n'y  a  quelqu'un  qui  l'in- 
terprète i  car ,  ce  ne  font  pas  les  paroles  ni 
le  texte  de  la  loi ,  mais  le  fens  &  la  volonté 
du  légiflateur  qui  doivent  fervir  de  règle  4 
nos  aétions.  Or  ,  les  interprètes  de  la  loi  font 
ou  un  certain  homme,  ou  plufîeurs  j  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  erre  juges  npus- mêmes 
en  notre  caufe ,  ni  définir  s'il  y  a  du  péché 
ou  non  en  ce  que  nous  avons  fait.  Si  bien 
qu'il'  faut  s'en  rapporter  à  une  tierce  perfonne^ 
ou  à  plufieurs,  qui  connoiflfant  de  ftotre  pro-f 
cédé  ,  nous  rirent  du  doute  dans  lequel  nous 
fommes  s'il  eft  bon  ou  mauvais.  Mais  en  ufçr 
de  cette  forte ,  c'eft  pratiquer ,  à  mon  avis , 
ce  qu'on  doit  nommer  proprement  la  confeflîon. 
Après  quoi ,  fi  l'interprète  de  la  loi  juge  que 
l'action  ne  vaut  rien ,  &  qu'elle  eft  un  péché, 
&  fi  le  coupable  acquiefce.àce  jugement ,  dé- 
libérant en  foi-même  de  ne  plus  tomber  dans 
la  même  faute ,  c'eft-là  vraiment  que  gîc  la 
repentance.  D'où  je  conclu*,  ^ue  jamais  la 
vraie  repentance  ne  précède,  mais  qu'elle  fuie  ^ 
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jtoujours  la  confeffion.  Ces  chofes  étant  ainfî 
déduit  s  ,  il  n'cft  pas  mal-aifé  de  concevoir 
quelle  eft  cette  puiUance  de  lier  &  ^e  déliet. 
Car  y  ayant  deux  points  à  remarquer  au  pat^ 
don  &  en  la  rétention  des  ofïènfes  ;  Tun  qui 
eft  le  jugement  ou  la  condamnation  par  la- 
quelle on  juge  i'aékion  criminelle  j  lautre 
(  quand  le  prévenu  acquiefce  à  la  fentence 
&  y  obéit,  c'eft-à-dire,  fe  repent)  qui  eft  la 
rcmiflion  de  TcifFenfe,  ou  (n  le  pécheur  ne 
fe  repent  point  )  la  rétention  de  la  coulpe  :  le 
premier  de  ces  chefs ,  à  favoir  de  juger  s'il  y 
a  du  péché  en  Taftion  ,  appartient  à  celui  qui 
eft.  interprète  de  la  loi,  ccft-à-dire ,  au  juge 
fouverain.* L'autre,  à  favoir  le  pardon  ou  la 
rétention  de  lofFenfe  ,  eft  une  prérogative  du 

f>afteur  ,  &  en  elle  confifte  cette  pui(ïànce  dç 
ier  &  de  délier  ,  4^"^  ^^^^  parlons.  Et  que 
tçUe  ait  été  la  véritable  intention  de. notre 
Sauveur  en  Tétabliflement  de  cette  puilTance, 
il  appert  de  la  confidération  du  paffage  de  TE- 
vangiIe,Matth.  i8.verfeti5.  i5.  17.  oùjéfus- 
Chrift  s'adreflant  à  fes  difcîples:  Si  ton  frère  ^ 
dit-il ,  a  yéché  contre  toi  y  va  ^  &  reprendre 
entre  toi  &  lui  feul  ;  (  remarquez,  en  paflTanc 
que  ces  mots ,  s'il  a  péché  contre  toij  fignifienc 
le  même  que ,  s'il  ta  ofFenfé ,  St  qu'ainfi  le 
Seigneur  parle  des  chofes  qui  relèvent  de  la 
juftice  civile  )  puis  il  ajoute  ,  sUl  ne  z'écoutc 
(  c'eft-à-dire ,  s'il  nie  l'aftioh  j  ou  fi  Tavouant, 
il  nie  qu'il  foit  injufte  )  prends  avm  toi  encore. 
Un  ùu,  deux  témoins»   Que  s'il  ne  tes  écoute^ 
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£s-le  à  l^égUfc.  Mais  pourquoi  à  Tëglife  ^  fi 
ce  n'eft  ann  qu  elle  juge  fi  l'aâiion  eft  bonne 
ou  mauvaife  ?  Qju  s*U  n  écoute  régUfc ,  c'eft- 
à-dire  y.s^l  n'acquiefce  à  la  fencence  de  i'é- 
glife ,  &  s'il  s  obftine  à  fourenir  qu'il  n  a  poinc 
péché,  quoiqu'elle  dife  à  l'encontre,  ceft-à- 
dire ,  encore ,  s'il  ne  fe  repenc  poinc  >  (  cai: 
il  eft  certain  que  perfonne  ne  fe  repent  d'une 
chofe  laquelle  il  n  eftime  poinc  un  péché  )  il 
ne  die  pas ,  <Us4e  aux  apôtres  ^  (  afin  que  nous 
fâchions  que  1  arrêc  définitif  en  la  qu^ftion  de 
la  bonté  ou  de  la  malice  d'une  aâion ,  eft 
laifTé  â  Téglife  plutôt  qu'à  eux  )  mais  bien , 
qu*il  te  foit  comme  les  payens  &  les  peagers  j 
c'eft-à-dire,  conjme  s'il  écoit  hors  de  Téglife  j 
comme  s'il  nétoit  point  baptifé,  c'eft-à-dires 
derechef,  comme  celui  duquel  les  fautes  ne 
fonc  poinc  pardonnées  :  car  tous  les  chrétiens 
étoient  bapcifés  en  rémif^on  de  lei^rs  péchés, 
Or  y  d'autant  que  l'on  pouvoit  demander,  qui 
c'étoit  qui  avoit  ime  fi  grande  puifiànce  qu'eft 
celle  d'ôter  aux  pécheurs  impériixens  le  bénéfice 
ou  la  grâce  du  baptême;  Chrift  fait  voir  qu9 
ceuxrla  même  a  qui  il  avoit  donné  le  pouvoir 
de  baptifer  les  repentans  en  rémiflion  de  leur^ 
ofFenles  ^  te  de  transformer  des  gentils  en 
chrétiens ,  avoient  aufiî  la  pui (Tance  de  retenir- 
les  péchés  de  ceux  que  l'églife  jugeroit  impé- 
nitens  ,  de  les  dépouiller  des  marques  du 
chriftianifme  ,  d'en  effacer  le  facré  caraâère  » 
Se  de  les  rendre  comme  des  payens ,  puiC- 
^'ils  vivoient  en  infidèles.  Voilà  pourquoi  il 
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ajoute  incontinent  après  :  Amen  3  en  venté ^  je 
vous  dis  >  que  quoique  vou^s  aure\  lié  fur  la 
terre ,  il  fera  lié  au  ciel  ;  &  quoique  vous  aure^ 
délié  fur  la  urre ,  Il  fera  délié  çu  ciel.  D'où  Ton 
peut  comprendre  que  cette  pui^Tance  de  l)er 
&  de  délier,  ou  de  remettre  &  de  retenir 
Its  péchés  y  qui  eft  nommée  audi  la  puiflanc^ 
des  clefs  j  eft  la  même  que  celle  qui  a  été 
donnée  ailleurs  en  ces  termes:  Alle^-donc '^ 
&  endo3rme:(^  toutes  nations  ^  les  baptifant  au 
nom  du  Père.^  du  Fils  ,  &  du  faint  Efprit  ^ 
Alatth,  28.    19:    Et  comme  les  pafteurs  ne 

reuvent  point  refufer  le  baptême  à  celui  que 
églife  juge  capable  de  le  recevoir ,  auilî  îl^ 
Jie  peuvent  retenir  les  péchés  de  celui  qu'elle 
eftime  digne  fi'^bfolution  ,  ni  au  contraire 
abfoudre  celui  quelle. accufe  de  contumace. 
C'eft  à  réglife  a  juger  de  la  qualité  de  l'of- 
fenfe;  &  aux  mihiftres  de  recevoir ,  ou  de 
rejeter  dii  rang  des  fidèles ,  ceux  gu'elle  a  jugés  ' 
indignes  d'y  entrer ,  ou  dignes  a  être  en  cettp 
fainte  communion.  Âinfi  l'apôtre  faint  Pat^l 
écrivant  .à  l'é^Ufe  de  Corinthe  :  Ne  juge:(f 
t^ous  pas  j  dit- il ,  de  ceux  quifoat  parmi  vous  ^ 
fur  quoi  \\  prononce  fenteiice  contre  un  aduU 
rère  qu'il  £&lloit  excommunier:  Moi^  dit-if, 
quoiquabfent  de  corps  j  toutefois  préfent  eh 
efprit  y  &c. 

.    XXVI.   L'afte  de   retenir  les  péchés  eftccquec^cft 
ce  que  Tédife  nomme  excommunication ,  èc  Qu«  ^'^^r 
oamt  Paul ,  livrer  a  Sataç.  Ce  premier  terme  cation  ,  & 
d'excommunication,  ayan;  \^  même  étymo- ^"';S"*  ^'^^ 

Ce  4  ^^«^^« 
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>Mjpoi«t  logie  Se  la  même  fignification  que  cerce  façorf 
fonder*  j^  parler  n'Trorruftiyuyoff  ^oifir ,  jcterhofs  de  lajy^ 
nagogue^ftmhle  avoir  été  emprunté  de  la  loi 
de  Moïfe,  par  laquelle  ceux  que  le  fou^erain 
faeriÇcateur  ju^coit  entacliéf  de  lèpre  y  rece*» 
Yoient  commandement  de  fottir  hors  da 
camp 9  &  de  fe  tenir  i  l'écart,  jufqu'i  ce 
que  le  même  fâcrificateur  les  jugeant  nets  ^ 
ils  étoieht  purifiés  par  la  pratique  de  certaine^ 
cérémonies  y  dont  le  lavement  du  corps  en 
étoit  Tune,  comme  cela  eft  amjplement  dé« 
claré  au  treizième  chapitre  du  levittque.  Par 
la  fuite  du  tems  cette  coutume  fut  introduite 
parmi  les  juifs  y  que  ceux  auffi  qui  entroient 
du  paganifme  dans  leur  religion,  n'étoient 
point  reçus  qu'ils  ne  fulTent  auparavant  lavés 
comme  perfonnes  immondes  Se  fouillées  j  Se 

3 ne  ceux  qui  avoient  des  opinions  difTentantes 
e  la  doârine  enfeignée  dans  leur  f^fnagogae» 
étoîent  rejetcs  de  leurs  aflemblées.  A  l'imi- 
tation de  cette  ancienne  cérémonie,  ceux  qai 
pâflbient  d'entre  les  juifs  ott  d*entre  les  gen- 
tils dans  le  chriftianifme,  n'étoierit  reçus  dans 
Téglife  que  par  le  baptême;  &•  ceux  qui 
avoient  des  fentimens  particuliers  ,  étoient 
privés  de  la  communion  de  l'églife.  Or ,  on 
difoit  qu'ils  étoient  livrés  à  Satan,  parce  que 
tout  ce  qui  étoit  hors  de  l'églife  létoit  con>> 
itis  fous  le  règne  du  diable.  Le  but  &  l'ufage 
ie  cette  difcipliné  étoit ,  que  telles  perfonnes 
deftituées  pour  un  tems  de  la  grâce  &  des 
privilèges  fpirituels  de  Téglife^  fufl^ent  bo^ 
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mîliées  pour  leur  faluc,  £c  1  effet  y  quant  au 
temporel  en  écoic,  que  l'excommunié  non 
feulement  étoit  exclus  des  alTemblées ,  &  de 
la  participation  aux  facrés  myftères,  mais  que 
chacun  des  autres  chrétiens  le  fuyoic ,  comm^ 
£  fa  converfation  ,eût  été  contagieufe  ,  &  en 
faifoit  moins  d'eftime  quo  d'un  infidèle.  Ce 
}ui  paroit  bien  en  la  défeinfe  que  Tapotre 
ait  de  manger  avec  eux ,  là  où  il  permet  de 
fe  mêler  avec  Jes  payent,  l.  Corinthiens  5^ 
la.  II.  Puis  donc  que  tel  eft  TefFet  de  lex- 
çommunication ,  il  eft  manifefte,  première- 
ment que  la  république  chrétienne  ne  peut 
point  être  excommuniée  :  car  elle  n*eft  point 
diftinguée  de  Téglife,  &:  elle  a  la  même 
étendue,  comme fC  lai  fait  voir  ci-deflus  en 
larticle  11.  Or,  eft-il  que  leglife  ne  peut 
point  être  excommuniée  en  effet,  ou  elle 
s'excommunièrent  foi-même,  ce  qui  eit  im- 
poflible;  ou  elle  feroit  excommuniée  par  une 
autre  églife,  &  celle-ci  devroit  être  univer- 
iélle  ou  particulière.  Mais  la  catholique  n'étanjc 
{>as  une  perfonne ,  (  ainfî  que  je  l'ai  démontré 
article  xx.)  &  par  conféquenii  n'ayant  aucune 
aâion,  ne  peut  pas  pratiquer  contre  quel- 
quautre  l'excommunication.  Et  une  églife 
particulière  n'avance  rien  quand  elle  ien  ex*- 
communie  ime  autre  »  vu  que  n'ày«nt  aucune 
communion  avec  ejle,  c'eft  en  vain  qu'elle 
lui  interdit  fon  alTemblée.  De  vrai  »  il  quelque 
églife  particulière ,  comme  par  exemple  cell.e 
idci  Jétttiklem  ^  en  eût  excommunié,  upe  aQ^re, 
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par  exemple  celle  de  Rome»  elle  n'eut  pts 
tant  excommunié  celle-ci  qu'elle  fe.fut  ex- 
communiée elle-même  :  car,  celle  qui  en 
prive  une  autre  de  fa  communion ,  fe  prive 
réciproquement  elle-même  de  la.  communion 
de  l'autre.  Secondement ,  il  eft*  manifefte ,  que 
ptr/ônne  ne  peut  excommunier  en  même-tems , 
ou  ôter  fufage  des  temples  j  &  interdire  le  fer* 
vice  de  Dieu  à  tous  les  fujets  d*un  état  fou^ 
rain.  Car  ils  ne  peuvent  pas^tre  excommu* 
niés  de  Téglife  qu'ils  compofent,  d'autant  que 
«'ils  le  failoient,  non-feulement  ce  ne  feroit 
plus  une  églife,  mais  non  pas  même  une  ré- 
publique, &'le  corps  de  (a  fociété  civile  fe 
diflToudroit  lui-même  j  ce  qui  eft  bien  autre 
chofe  qu'être  interdit  &*ipxcommunié^  Que 
fi  c'étoit  une  autre  églife  qui  les  excommu- 
niât j  cette  églife  ^evroit  les  tenir  convme  des 
payens.  Mais  félon  la  doârine  de  Chrift,  il 
n'y  a  aucune  églife  chrétienne  qui  pui^fe  dé- 
fendre aux  payens  de  s'afTembler  ,  &  de  com- 
miHiiquer  entr'eux,  ainfi  que  leur  état  le 
trouvera  bon  j  fur  -  tout ,  n  l'aflemblée  fe 
forme  â  defTein  d'adorer  le  Seigneur  Jéfus , 
i)ien  que  ce  ibit  d'une  façon  qui  leur  eft 
particulière.  De  forte  que  je  puis  ccmclure  , 
que  devaift  être  traités  en  payens  ,  ils  ne 
ieroient  point  excommuniés.  En  troifième 
lieuj  cette  conféquence  me  paroît  évidente  ^ 
quun  prince  fouverain  dans  Vétat  ne  peut  point 
<tre  excorrimuHîe\  pource  que  fuivant  la  doébine 
chrétienne  j  ni  uû  feulfujecyni  plufieurs  joints 
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enfemble  j  ne  peuvent  point  inteidije  les  lieux 

fmblics  ou  prives  i  leur  prince^  encore  qu'il 
bit  infidèle ,  ni  lui  refufer  Tencrée  d'aucune 
.  afleqiblée ,  ni  rempècher  de  faire  roue  ce  que 
bon  lui  femblera  dans  les  terres  de  fon  do<- 
maine.  Ma  raifon  eft,  qu'en  toute  république 
bien  policée,  ceft  un  crime  de  lèze-roajefté 
a  un  'hofiime  privé  j  ou  à  quelque  nombre 
qu'il  y  ait  de  lujets,  de  vouloir  ufurper  au- 
cune autorité  fur  le  corps  de  TétaC.  Or,  eft-il 
que  ceux  qui  entreprennent  fur  celui  qui  a 
là  fouveraine  puiflfance,  font  le  même  que 
s'ils  attentaient  à  l'eut.  De  plus,  un  prince 
fott^erain ,.  s'il  eft  chrétien ,  a  ceci  par  deifus 
les  autres,  que  l'état,  dont  la  volonté  eft  con-t 
tenue  dans  la  iienne ,  eft  mcme  chofe  que  ce 
que  nous  nommons  Téglife  \  fi  bi^  que  celle-ci 
n*excQmmume  perfonne  que  par  fon  autorité/ 
Or,  le  prince  n*a  garde  de  s'excommunier 
foi-mème;  et  par  conféqpent,  il  ne  peut  pas 
être  excommunié  parfes  fujets.  A  la  vérité,  il 
peut  bien  arriver  qu'une  troupe  de  fujets  rebelles 
£c  traîtres  prononcent  avec  félonnie  que  leur 

Î^rince  fouverain  eft  excommunié  :  jnais  cela 
era  contre  tout  ordre  &  toute  raifon.  Encore 
moins  peut-il  être  quiun-  prince  en  excom^  4^ 
munie  un  autre  qui  ii'eft  pas  fon  vaflal ,  & 
qui  ne  relève  point  de  lui  :  car  ce  ne  feroic 
pas  là  une  excommunication ,  mais  plutôt  une 
déclaration  de  la  guerre  qu'il  lui  dénoncerott 
par  cet  outrage.  £n  efiet,  puifqu'il  ne  fe 
forme  pas  une  fe«le  églifç  des  fujets  de  deux 
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cracs  fouverains,  faure  (  cotnmeje  lai  die  cU 
defTus  article  ii.  )  de  cerre  puiûancede  con- 
venir duemenc  en  une  feule  aiTemblée^  ceux 
qui  font  d  une  églile  ne  font  p^s  tenus  d'obéir 
aux  autres  qui  font  d'une  communion  divecfe  , 
Se  leur  dé(abéi(rance  ne  peut  pas  mériter  l'ex- 
communication. Que  fi  Ton  me  met  en  avant, 
que  les  princes  étant  membres  de  l'églife  uni-* 
verfelle,  ils    peuvent  être  excommuniés  par 
l'autorité  de  cette  même  égiife  catholique  : 
|e   répondrai,   que   cela  ne  touche  point  i 
notre  queftioii  ;  parce  que  Téglife  univerfelle 
(  comme  il  a  été  dit  art.  21.  )  n'eft  pas  une 
perfônne,  de  laquelle  on  puillè  dire  qu'elle 
a  fait,,  délibéré,  ou  ordonné  quelque  chofe^ 
qu'elle  a  excommunié,  qu'elle,  a*  abfbus^  & 
enfin*,  à  laquelle  on  puifle  attribuer  de  fem- 
blables  aâions  perfbnnelies.    Aufll  «lie   n'a 
point  de  modérateur ,  ni  de  chef  pn  ce  monde» 
au  commandement  duquel  elle  puiiTe  s'alfem- 
hier  toute,  &  entrer  en  délibération.  Car^ 
être  le  direâieur  général  de  l'églifie  univer- 
felle, &  avoir  la  puiflTance  de  la  convoquer', 
c*eft  dans' mon  fens,  le  même  que  d'être  le 
reâeur   &    le  maître   de  tous  les  dirétiens 
de  la  terre,  ce  qui  n'appartient  qu'a   Dieu 
fèul. 
QùeWnter.      XXVÏl.  J'ai  fait  voâi:  ci-defliis  art.  XVIIT,^ 
prétaiiondcque  la  puiffance  d'interpréter  les  faintes  ccri- 
pend   de    xures  ne  conhltoit  pas  en  ce  que  Imterprete 
lif  "?"i^u  ^  peut  impunément   propofer .  aiîx    autres  foa 
'^^        ppimon,   &  leur  expofer  de  vive  voix  6À 
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%tnt  expliquer  par  fes  écrits  le  (eus  des  doc- 
trines ^u  il  en  cire  ^  mais  en  ce  que  perfonne 
n'a  droit  d'agir  ou  d'enfeigner  autrement  que 
{on  avi^  ne  porte  :  û  bien  que  i'incerpré-, 
cation  dont  je  parle  en  cet  endroit>  efl:  même 
chofe  que  la  puiflàhce  de  définir  •&  de  pro- 
noncer fur  toutes  les  controverfes  qui  doivent 
être  décidées  par  la  fainte  écriture..  Mainte- 
nant il  faut  que  je  montre^  que  cette  autorité 
appartient  à  chaqcie  particulière  églife»  ÔC 
qu'elle  dépend  de  l'autorité  de  celui  ou  de 
ceux  qui  gouvernent  abfolument^  pourvu  qu'ils 
fôicnt  chrétiens.  Car-,  fi  elle,  ne  dépendoit 
pas  du  civil  ou  temporel ,  il  faudroit  qu'elle 
dépendit  de  la  fantaifie  des  particuliers  y  oa 
de  quelque  puilfance  étrangère..  Mais  il  y  a 
bien  des  incbnvéniens  &  des  ^bfurdités>  donc 
la  conféquence  feroic  infaillible»  qui  em-- 
pèchent  que  ce  droit  ne  foit  accordé  aux  per- 
fonnes  privées.  L'une  des  principales  eft  >  que 
non  feulement  toute  l'obéilTance  ciyiU  due 
au  magiftrat  feroît  otée ,  (  ce  qui  eft  contre 
le  commandement  de  Chrift  )  mais  que.  toute 
la  focicté  humaine  &  la  tranquillité  que  nous 
y  recherchons,  feroienc  de  fond  en  comble 
renverfées,  au  grand,  préjudice  des  loix  na- 
turelles. En  effet,  chacun  fe  mêlant  d'inter* 
prêter  la  fainte  écriture  pour  fon  ufage  par- 
ticulier, c'eft-à-dire ,  chacun  s'établiffant  juge 
de  ce  qui  eft  agréable  â  Dieu,  &  de  ce  qui 
lui  déplaît,  perfonne  ne  peut  obéir  aux  fou* 
yerains^  qu'il  ne  confidère  8c  ne  juge- prer 
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mièremenc  fi  fes  ordonnances  font  conformef* 
ou  non  à  h  parole  tle  Dieu.  Et  ainfi  on 
Ton  défobéit,'  ou  û  l'on  obéit,  c*eft  â  caufe 
du  fugemenc  particulier  qu'on  a  faU,  ce  qui 
n'eft  pas  obéit  à  l'état ,  mais  i  foî-mème.  De 
forte  gue  par  là  toute  robéiflknce  civile  eft 
anéanae.  Dailleurs  chacun  fuivant  fon  propre 
fentiment,  il  faut  de  toute  néceflîte  qu'il 
tiaifle  un  nombre  infini  de  difputes  &:  de 
controverfes  qu'il  ne  fera  pas  pc^Iible  de  dé« 
cider  :  d'où  il  arrivera  premièrement  que  les 
hommes,  qui  tiennent  naturellement  pour 
injure  toute  forte  de  cliflèntiment ,  fe  rem- 
pliront de  haine  les  uns  contre  les  autres  ^ 
enfuite  de  quoi  il  fe  fera  dés  conteftations  ; 
puis  enfin  on  en  viendra  aux*  armes ,  ce  qui 
bouleverfera  tcait  le  repos  de  la  fociété  ci- 
vile. Nous  avons,  outre  ces  raiibns ,  l'exemple 
de  ce  que  >Dieu  voulut  qu'on  obfervât  fous 
l'ancienne  alliance  touchant  le  livre  de  la 
loi,  à  fa  voir  qu'il  (ut  décrit  ^  ôc  qu'on  le 
reçut  publiquement  comme  la  règle  &  le 
canon  de  la  doârine  divine  :  mais  que  les 
particuliers  en  laiflàflent  décider  les'  contro- 
verfes aux  facrificateurs ,  fouverains  arbitres 
des  différens  en  ces  matières.  En  un  mot, 
c'eft  le  commandement  de  notre  Sauveur , 
qui  fi  les  particuliers  ont  reçii  quelque  ofFenfe  , 
ils  écoutent  l'églife;  dont  par  conféquent  la 
charge  eft  de  vider  les  différens ,  &  de  dé- 
terminer les  controverfes.  Ce  n'eft  donc  pas 
aux.  perfonnes  privées,  ixuiis  à  l'églHe,  à  in* 
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terprécer  les  faintes  écritures.  Or,  afin  que 
nous   fâchions,  que  Taucoricé  d'expliquer  la 
parole  de  Dieu,  c'eft-à-dire^  de  foudre  toutes 
les  queftions  qui  regardent  la  divinité  Ôc  la 
religion,   n'appartient  à   aucun   étranger,   il 
faut  examiner  préatableqiient  de  iquelTe  im- 
portance elle  eft  dans  l'efprit  des  fujets,  & 
quel  branle  elle    donne  aux  actions  politi- 
ques. Perfonne  ne  peut  ignoier,  que  les  ac- 
tions volontaires  des  hommes  dépendent  par 
une  néceÛité  naturelle  de  l'opinion  qu'ils  ont 
touchant  le  bien  &  le  mal,  les  peines  ôc  les 
récompenfes.  D'où  il  arrive  j  qu'ils  fe   dif- 
pofent  néceflfàirement  à  toute  ibrte  d'obéif- 
lance  envers  ceux  defquels  ils  croient  ^u'il 
dépend   de    les    rendre  éternellement  bien- 
heureux, ou  éternellement  miférables.  Or, 
les  hommes  attendent  leur  félicité  ou  leur 
ruine  éternelle  de  .  la  volonté  de  ceux ,  au 
jugement  defquels  ils  fe  rapportent  pour  fa>» 
voir  quelles  doârinesil  faut  croire ,  &  quelles 
aâions   H    faut  pratiquer  néceflairement ,  Ci 
l'on  veut  être  fauve.  De  forte  que  ce  n'eft 
pas  de  merveille,  s'ils   font  difpofés  à  leur 
obéir  en  toutes  chofes.  Ce  qui  étattt  ainli, 
il  eft  très-évident  que  les  fujets  qui  s'eftimenc 
obligés  d'acquiefcer  à  une  ^uiffance  étrangère 
en  ce  qui  regarde  lés  doâxmes  nécetfaires .  au 
falut,  ne  forment  pas  un  état  qui  foit  tel  de 
foi-même,  &  fe  rendent  vaflaux  de  cet  étran- 
ger^ auquel  ils  fe  foumettent.  Et  par  confé- 
quentj    encore  qu'u^  prince  fouverain  eut 
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cédé  à  quelqu  autre  par  écrit  .une  telle  puîf-^ 
fancej  (  bien  entendu  néanm9ins  c^a*iL  eût 
voulu  retenir  toute  fon  autorité  politique .) 
la  rranfaâion  demeureroit  invalide^  Se  il  n'au- 
roit  tranfîgé  d*aucttne  prérogative  néceflàire  à 
une  bonne  adminiftration  de  fon  Empire» 
Car,  par  l'art.  4.  du  chap.  2.  perfonne  nefi: 
dit  transférer  un  droit  \  s'il  ne  donne  desjîgnes 
reccvabUs  j  &  des  marques  Juffi/antes  Je  la 
volonté  qu*ii  a  de  tranfiger^  Mais  comment 
auroit  donné  des  preuves  aflèz  fortes  du  craMf- 
port  qull  fait  des  moyens  néceflàires  peur 
exercer  la  fouverainété  ^  celui  qui  a  déclaré 
ouvertement  j  qu'il  navoit  pas  intention  de 
s'en  départir  ?  Ainfi  l'écrit  fera  de  nulle  va« 
leur ,  &  la  tranfaâion  ne  marquera  pas  tant 
la  volonté,  que  f ignorance  des  contraâans., 
£n  deuxième  lieu,  il  faut  conddérer  combien 
il  eft  abfurde,  qu'un  état  ou  qu'un  fouve- 
tain  donne  la  direction  des  confciences  de 
fes  fujets  â  un  fi  ennemi.  Or ,  eft^l  que  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  réunis  en  une  feule 

f^erfonne,.^ont  entr'eux  en  un  état  d'hofti- 
ité,  comme  je  Tai  démontré  ci«deflus  chap. 
5.  art.  5.  Et  il  n'importe  qu'ils  ne  foient  pas 
occupés  perpétuellement  à  conâbattre,  (  car 
il  fe  fait  quelquefois  des  trêves  enrre  les 
ennemis)  il  fumt  pour  avoir  lame  difpofée 
â  l'inimitié ,  que  la  défiance  règne  dans  les 
efprits ,  qu'on  garde  les  murailles  des  villes , 
qu'on  met  àes  garnifons  dans  les  places  fi:on- 
uères,  qu on  fe  lient  fur  la  défenfive  ^  qu*oQ 
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¥Ji  armé  ,  qu*on  s*en vifage  des  deux  côté» 
avec  arrogance  ,  &  bien  qu'on  ne  fe  port© 
pas  des  coups  ,  qu'on  fe  regarde  toutefois 
comme  ennemis.  Enfin ,  quelle  injuftice  y  a- 
t-il  de  demander  ce  que  vous  avouez  appar- 
tenir à  autrui  par  la  propre  raifon  de  votre  de-^ 
mande?  Je  vous  dois  fervir  d'interprète  de 
la  fainte  écriture,  à.  vous,  dis -je,  qui  êtes 
citoyen  d'une  autre^épublique  que  moi.  Quelle 
raifon  avez- vous  de  l'entreprendre  ?  quelle  con- 
vention y  a-til  entre  vous  &  moi  qui  vous  . 
donne  ce  titre?  CÎ'eft,  me  répliquerez- vous , 
par  l'autorité  divine.  Mais  ,  d'où  eft-ce  que 
"e  l'apprendrai  ?  De  l'écriture  fainte.  in  voici 
e  livre ,  lifez  ?  C'eft  en  vain  que  vous  me 
donnez  cette  permiflion ,  fi  vous  ne  m'accordez 
aufli  celle  d'expliquer  ce  que  je  lirai  :  de  forte 
qu'il  m'appartient ,  par  votre  propre  confeffion  , 
éc  i  tous  mes  autres  concitoyens  aufE ,  de  me 
fervir  a  moi-même  d'interprété  j  ce  qui  pour- 
tant eft  une  chofe  que  rii  vous  ni  moi  ne 
voulons  pas  admettre.  Que  rcfte-t-il  donc ,  fî 
ce  n'eft  de  conclure  qu'en  chaque  églife,  c'eft- 
à-dire ,  en  chaque  republique  chrétienne  l'in- 
terprétation dçs  faintes  écritures,  c*eft-i-dire , 
le  droit  de  décider  toutes  les  controverfes ,  ' 

dépend  &  dérive  de  l'autorité  du  fouverain , 
ou  de  la  cour  par  devers  laquelle  eft  la  fou* 
veraine  puiflance  de  l'état? 

XXVin.  Mais ,  parce  qu'il  y  a  deux  fortes    q^^  i^  ^^ 
de  controverfes  ,  les  unes  touchant  les  chofes  pubMqu*- 
fpirit utiles, c'eft-à^dire,  touchant  les  qucftions  ^'f  Tnw» 
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prêter  les    <I«  la  foi  ,  tlon(  la  vérité  ne  peut  point  èttt 

pg"^^^^'^^  découverte  par  les  lumières  de  la  raiibn  na- 

ieurs«éicpar  tutelle^  comme  font  celles  où  îl  «'agit  de  Isl 

^^^^^^^' nature  &  des  qfflc<s  de  Chriji ,  des  peines  àf 

des  récompenfes  de  la  vie  à  venir. ^  de  la  réfur^ 

reàion  des  corps  j  de  la  nature  &  du  miniflèrc 

des  anges  &  des  facremens  ^  du  culte  extérieur  ^ 

&c.  Et  les  autres  touchant  des  queftions  qui 

concernent  les  fciences  humaines ,  dont  la  vé^ 

rlté  eft  tirée  par  le  taifonnement  naturel  >  Se 

par  1  adrelTe  des  fyllogifmcs ,  que  roii  forme 

en  fuite  de  ce  que    les  hommes  ont  accordé 

enrreux^  te  des  définitions  (  c*eft-à-dire ,  des 

figniâcations  des  termes  reçus  par  Tufage  & 

Ear  le  coijnmun  confentement  )  qu'ils  ont  cta- 
liesj. telles  que  font  toutes  les  queftions  du 
droit  &  de  la  philofophie.  Par  exemple,  quand 
on  demande  dans  le  droit ,  H  une  chofe  a  été 
promife  ,  &  fi  on  en  eft  convenu ,  ou  non?  j 

C'eû:  le  même  que  fi  on  demandoit ,  fi  telles  j 

prononcées  d^une  telle  façon  ^  font  nommées  i 

communément  &  dans  l'uiage  des  hommes  un  i 

conrrat^  ou  une  promeflfe.  Que  s'il  eft  vrai  que 
ce,  nom  leur  fcdt  donné ,  il  n'y   a  point  d«  [ 

difficulté  qu'on  s'eft  engagé  de  promcffe,  au- 
trement J  on  eh  eft  quitte  :  de  forte  que  <:ette 
vérité  dépend  des  pades  &  du  confentemenc 
dès  hommes.  De  même  »  lorfqu'on  difpute 
dans  la  philofophie,  fi  une  chofe ^ peut  être 
toute  en  plufîeurs  lieux  en  même  -  tems  j  la 
décifion  de  cette  controverfe  dépend  de  la-  . 
CQnnoiiTaacç  du  conunun  cpnfemçment  des 
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Sommes  touchant  la  fignification  de  ce  terme 
çoat  j  car  s'ils  entendent ,  lorfqu'ils  difent , 
qu'une  chofe  eft  toute  en  quelque  part ,  qu'il 
tf y  peut  avoir  rien  d'elle  ailleurs  ,  il  fera  faux 
qu'une  même  chofe  puifle  être  en  même- 
tems  en  plufieurs  endroits  :  de  forte  que  cette 
vérité  dépend  du  commun  confeotement  des 
hommes  ;  &  il  en  eft  de  même  de  toutes  les 
autres  queftions  du  droit  &  de  la  philofophie. 
It  ceux  qui  penfent  qu'on  peut  établir  quel- 
que propofition  par  des  partages  obfcurs  de 
k  fainte  écriture ,  contre  ce  commun  con- 
fentement  des  hommes  ,  en  ce  qui  eft  des 
noms  que  l'on  doit  donner  aux  chofes ,  nous 
▼culent  priver  de  l'ufage  du  difcours ,  &  bou- 
leverfent  par  même  moyen  toute  la  fociété 
humaine.  En  effet,  celui  qui  auroit  vendu 
un  champ  pourroit  dire  y  qu'il  eft  tout  dans 
une  feule  motte  de  terre ,  &  là-deflTus  retenir 
tout  le  refte  ,  comme  n'ayant  pas  étç  vendu. 
Voire  on  ôte  entièrement  la  raifon  ,  qui  n'eft 
autre  chofe  que  la  recherche  de  la  vérité  que 
Ton  fait  fur  la  fuppofition  de  ce  confente- 
rtient.  C*eft  pout quoi  il  n'eft  pas  nécelfaire 
que  l'état  vide  ce$  queftions  par  l'interpréta- 
tion de  la  fainte  écriture;  car  elles  n'appar- 
riednént  pas  à  la  parole  de  Dieu  ,  prenant 
cette  dernière  en  la  (ignification  d'une  parole 

3ui  îraite  de  matières  divines,  c'eft-à-dîre, 
e  la  dodrine  évangclique  j  &  celui  qui  gou- 
verne dans  un  état  chrétien  ,  n'eft  pas  obligé 
il'employer  à  la  déciHon  de  ces  diiïicultés  des 

Ddi 
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doâeurs  de  Véglïffi,  ni  des  perfonnes  eccle* 
fiaftiques.  lie  pour  ce  qui  eft  des  queftions  de 
la  foi,  c*eft-à-dire ,  touchant  Dieu^  &  les  cho- 
ies divines ,  comme  elle«  furpaflènt  d'une 
hauteur  inacceiCble  la  portée  de  hotte  en- 
tendement y  nous  avons  befoin  pour  y  atteins 
dre ,  d'une  extraordinaire  bénédiâion  de  Dieu 
qui  nous  en  donne  réçlaircifTement ,  ôc  qui 
nous  empêche  d'errer  du  moins  dans  les  doc* 
uines  néceilaires  au  falut  ^  ce  qu  il  nous  fauc 
obtenir  du  Seigneur  Jéfus  y  6c  si  quoi  Ton 
pratique  Timpolition  des  mains  ;  cérémonie 
qui  ne  demeure  pas  fans  effet  :  car  étant  obli- 
gés, afin  de  parvenir  à  la  vie  bienheureufe 
de  recevoir  une  doétrjne  furnaturelle,  laquelle, 
par  conféquent ,  il  nous  eft  impoffible  de  com- 
prendre j  ce  feroit  une  chofe  répugnante  i 
Tequitc ,  fi  nous  étions  deftitués  de  la  grâce 
du  ciel ,  ôc  fi  noifs  étions  tellement  aban- 
donnés dans  nos  ténèbres  &  à  notre  foiblefle , 
que  npqs  puilions  faillir  en  ce  qui  eft  d'une 
néceflîté,  fort-  importante.  Auffi  notre  Sauveur 
a.  promis  à  •  fes  apptrés  rinfaillibilîté  (  en  ce 
qui  eft  nécefiàire  au  falut  )  jufqu  au  jour  du 
jugement,  c'eft-à-dire,  il  ne  la  pas  promis  à 
eux  feuls  ,  mais  par  même  moyen  aux  paf- 
teurs ,  qui  feroient  fucceflîvement  confaçrés  par 
eux  ,  Se  fur  lefquels  l'impofîtion  des  mgins 
fêroit  pratiquée.  Donc  le  fouverain  d'un^tac 
eft  tenu ,  eu  tant  que  chrétien ,  d'interpréter 
les  faintes  écritures  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de 
quelques  myftères  de  la  foi ,  par  le  tniniftère 
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Ses  perfonnes  eccléfiaftiquCT  duemenc  ordon- 
nées. Et  ainfi  dans  les  états  chrçriens  le  ju- 
gement, tant  des  chôfes  fpjrituelles  que  des 
temporelles ,  appartient  au  bras  fcculier  ou  à 
la  puiffance  politique  j  de  forte  que  raffcm- 
bléè  fouvrraine ,  où  le  prince  fouveraîn  eft  le 
chef  de  Téglife  ,  auffî  bien  que  celui  de  l'état: 
car  réglife  &  la  république  chrctienrife ,  rie  font 
au  fonds  qu'une  même  cbofe. 


CHAPITRE    X  V  I  IL 

JDcs  chofes  qui  Jont  neccjfaires  pour  encrer  au 
royaume  des  cieux. 

SOMMAIRE. 

ï.  La  difficulté  propofée  touchant  la  répugnance  qu'il 
y  a  d'obéir  à  Dieu  &  aux  hommes  3  doit  être  ôtée 
par  la  diftinûion  entre  les  chofes  néceflaires  au  fa- 
lut.  IL  Que  toutes  les  chofes  néceflaires  au  faliit 
font  contenues  dans  la  foi  &  dans  lobéiflance» 
IIL  Quelle  eft  cette  obéiflance  qui  ctt  requife. 
I\\  Ce  que  c*eft  que  la  foi  ,  &  comment  elle  eft 
diftisiguée  de  la  profeffion  extérieure  ;  de  h 
fcience  &  de  l'opinioi!.  V.  Ce  que  c'eft  que 
jcroire  en  Chrift.  VL  II  eft  prouvé  par  lé  but  des 
évangëîiftes  ,  que  ce  fetti  article  eft  nécèflaîrfe  au 
falut ,  i  favoir  que  jéfùi  éft  le  Chrift.  VIL  Et 
par  la  prédication  des  apôtres.  VIIL  Et  par  la  fa- 

Dd  j 
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cilité  de  la  religion  chrétienne.  IX.  Etdeceqùt 
cet  article  efl  le  fondement  de  la  foi.  X.  Et  das 
paroles  très  -  expreffes  de  Chrifi  &  des  apôtres. 
XI-  Que  la  foi  du  vieil  Teftameat  eft  comprife 
dans  cet  article.  XIL  Comment  c'eft  que  la  foi 
'&  Tobéiflance  concourent  en  Toeuvre  du  falut. 
XlII.  Qu'en  un  état  chrétien  il  n*y  à  point  de 
.  répugnance  entre  les  commandemens  de  Dieu  & 
ceux  de  Tétat.  XIY.  Que  les  controiwrfes  de  re- 
ligion qui  font  aujourd'hui  agitées  ^  regardent  ta 
plupart  le  droit  de  régner. 

tadifficukél.  A  BRSONNE  n'a  jamais  nié,  que  toute  Tau* 
fouchani  la  ^^^^^^  ^*"^  '^^  chofesfécu Hères  ne  dérive  db 
répugnance  la  puiffance  de  fouyeravi>:iCoit quelle  demeure 
êéir'a  D?eu  ^^^^^^  entière  entre  les  mains  d\m  feul  homme  j^ 
«cauxhom-ou  qu'Ole  foic  cotpmife  à  une  certaine  affèm-* 
être  ôtée^^  ^^^^'  M2ÀS  les  difcoiirs  qui  précèdent  font 
par  U  dif-voir,  que  cette  même  autorité,  en  ce  qui 
îScho":  regardé  le  fpirituel,  dépend  de  celle  de 
fcs  nécdTai-  Téglife ,  &  de  'plus  que  tout  état  chrétien  eft 
îioV  ^ccf-  "'^^  églife  pourvue  de  la  même  puifTance. 
faires  au  fa-  D'où  les  plus  ftupides  peuvent  tirer  aifémenc 
,  cette  conléquence,  que  dans  une  république 

chrétienne,  (  c*eft-à-dire,  en  celle  en  laquelle 
un  prince  j  ou  bien  une  cour  chrétienne  do- 
mine fouveraincmenc*  )  toute  l'autorité  tant 
féculïcn  que  fpiritueVe  ejl  réunie  fous  notre 
Seigneur  Jéfus-  Chrijl  en  ceux  qui  la  gouvernent  ; 
^  qu'ainfi  il  leur  faut  obéir  en -toutes  chofes, 
Â  i'çuçoncre  de  cette  coiiclunon ,  6c  fur  c^ 
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!çi*îl  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes, 
cette  difficulté  s'eft  élevée  »  comment  c  eft  aue 
Ion  peut  leu*r  rendre  fans  danger  uae  telle 
obéilîance,  s'il  leur  échoit  de  commander 
quelque  chofe  que  Chrift  ait  défendue?  La 
caufe  de  cette  difficulté  vient  de  ce  que  Dieu 
ne  parlant  plus  à  nous  de  vive  voix  par  Chrîft 
ni  par'  fes  prophètes,  mais  par  les  faintes 
écritures,^  qui  font  diverfement  reçues  par 
diverfes  perfonnes,  on  entend  bien  ce  que 
les  roi«  Se  les  conciles  ordonnent;  mais*  on 
ne  fiiit  pas;  fi  ce  qu'ils  commandent  eft  con- 
traire à  la  parole  de  Dieu.  D'où  il  arrive  que 
les  homme.s  j  flottant  dans  l'incertitude,  & 
ne  fâchant,  à ^ qui  obéir,  entre  les  appréhen- 
Aons  d'une  mort  éiernelU  &  la  crainte  de 
perdre  la  vie  préfeute,  comme  entre  Scylla 
&  Charybde,.  tombent  fouvent  en  ces  deux 
écueils  funeftes.  Mais  ceux»  qui  favent' bîea 
diftinguer  les  chofes  néceflaircs  au  falut  d'avec 
celles  qui  ne  le  font  pas,  ne  peuvent  point 
être  ^agites  de  ce  doute.  Car,  fi  les  comr 
mandemens  dti  prince  ou  de  Tétat  font  tels, 
qu'on  peut  leur  obéir  fan^s  préjudice,  du  fafut 
éternel,  ce  feroit  une  inj'uftice  que  de  leur 
fefufer  obéiflance',  &  en  cette  occafion  il  faut 
mettre  en  ufage  le  précepte  de  Tapôtre ,  Coh 
3.  lo.  11.  Scrvittufs  obéiffh:^  à  toutes  cho/ès 
à  ceux  qui  font  vos  maîtres  félon  la  chaif. 
Ehfans  obéijfç^  à  vos  pires  &  mères  en  toutes 
ckofés  ,  &  le  commandement  de  Chrift , 
Matth.  ly.  verfet  %•  Les  fcribes  &  pharifient 
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font  ai  la  chaire  (U  Mdift  :  toutes  /es  thojes 
donc  au* ils  vous  diront  que  vous  gArdic:(  ^  garde^"  \ 

les  è  Us  fûixes.  %t  au  contrafic ,  s'ils  com- 
mandent des  ikâiom  qui  iCont  punies  en  l'autre 
oiQixde  4'une  vopit  icernelle»  ce  feroic  la  plus 
haute  (de  toutes  le^  ibiiçs,  Çi  Von  i^'aimoie  ; 

nueux  pptdrp  en  déibbéiiraat  une  vie  que  la 
nature  4oit  bientôt  finir ,  que  de  fe  mettre 
au  hafard  4e  nxottrir^tecnelLement  par  une 
.  honteuCe  obéi0ànce.  A  quoi  fe  rapportent  le^ 
paroles  géoéreufeis  de  notce  Seigneur;  ne 
craigne^  point  c^pç  qui  tyLtnt  le  cçrps  ,  &  qui 
ne  peuvent  point  ttur  Vamc^  MatFh.  lo.  verf. 
^8.   Vopos  donc  quelles  fpnc   toutes    ces  I 

chofes  aécetfairjes  ^u  falut.  ' 

Que  ceutes  H*  Toutes  \t^  chpii&s  nécedàires  au  (alut 
1^1  ^^^^  font  cppipxifiss , dans  ces  deux  vertus,  k  £bt 
au^ducfoLA^'^^^^^^^-  ^^  ^^^^^  dernière  pouvoir  être  1 

daD"a"fo"  'f^^^^i^  ^^  iiifficoit  toute  feule  pour  empè-  j 

ft  dans  Toi  cher  notre  condamnation.  Mais  parce  qu^ 
béU&nce,  jqoqj  fomme$  déjà  depuis  long-tepis  cous  cou- 
pablies  de  rébellion  contre  Dieu  en  Adam  notne 
premier  père  ;  &  que  d'ailleurs  noUs  avons 
pcché  aétueilement  npus-mèmes  »  il  ne  fnffit 
pas  de  rpbciflànce  >  H  la  rémiflîon.des  péchés 
n'y  eft  ajoutée.  Or ,  celle-ci  eft  la  récompenfe 
de  la  foi ,  &  il  n'y  a  point  d'autre  chemin 
pour  entrer  au  royaume  des  cieux.  La  foi 
don^  eft  la  feule  chofe  qui  eft  requife  au  falut 
iCterneL  Car  la  pçrte  du  royaume  de  DieH 
n  eft  fermée  qu'aux  pécheurs ,  c'eft-à-dire ,  i 
pei^x  qui  ne  ie^dent  p^t  la  loi  divine  l'obéif- 
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fance.  qui  lui  eft  due  :  &  même  elle,  eft  ou- 
verte à  ceux-ci ,  pourvu  qu'ils  croien^  les  ar- 
ticles néceflaires  de  k  foi  chrétiemie.  De  forte 
que  fi  nous  pouvons  difcerner  nettement  en  cec 
endroit  en  quoi  c*eft  que  confifte  TobéifTance  , 
&  quels  font  les  articles  néceCaires  de  la  foi 
.chrétienne  ;  nous  connoîtrons  manifefteme^t 

3uelles  font  les  chofes  que  nous  fommes  tenus 
e  faire  au  commandement  du  prince  ou  de 
l'état ,  Se  quelles  font  les  autres  dont  nous  de- 
vons nous  abftenir. 

IIL  Or  ,  par  robéiflTance  nous  ne  devons  Quelle  eft 
pas  entendte  ici  une  aâîon  ,  mais  la  volonté  f^^J^^^^^^ 
que  nous  avons ,  &  le  dedr  avec  lequel  nous  requifç. 
nous   propofons  de  tacher  autant  qu'il  nous 
fera  ppflible  d'obéir  dorénavant.  Auquel  fens 
le  mot  d'obéiffance  vaut  autant  que  celui  dc^ 
repentance.  En  ef&t  y  la  vertu  de  pénitence 
ne  confifte  pas  en  la  douleur  qui  accompagne 
Je  fouvenir  du  péché ,  mais  en  la  converlion 
a  une  meilleure  vie  »  &  au  deflèin  de  ne  plus 
pécher ,  fans  lequel  cette  douleur  eft  plutôt 
une  marque  du  défefpoir  ,  qu'un  .fruit  de  la 
repentance.  Mais  d'autant  que  ceux  qui  aiment 
Dieu  ne  peuvent  être  qu'ils  ne  veuillent  obéir 
à,  fes  commandemeos ,  &  que  ceux  qui  aiment 
leur  prochain  du  bon  du  cœur ,  doivent  être  en 
une  difpoiitioQ  intérieure  d'accomplir  la  loi 
morale ,  qui  confifte  (  comme  il  a  été  dit  au 
chap.  III.  )  en  la  défenfe  de  l'orgueil ,  de  l'in- 

Èratitude  ,  de  l'outrage  ,  de  l'inhumanité ,  de 
L  cruauté  ^  4e  Tinjure ,  Se  des  autres  ofFenfes 
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-  qui  bleffent  potre  prochain  ;  le    terme  d*bi 
béiffance  (ignifie  la  même  chofe   que    ceiut 
d  amour  ou  de  charité.  Celui  aufli  de  juftice 
(  qui  eft  définie  une  conftante  volonté  de  ren* 
dre  à  chacun  ce   qui  lui  appartient  )  lombe 
dans  la  mèmcf  iîgmfication.  Maintenant  donc  » 
que  la  foi  &  la  repentance  fuffifent  au  falut , 
il  eft   manifefte ,  premièrement  de  la  feule 
alliance  du  baptême  :  car   ceux  qui  fe  con- 
vertilFoient  le  jour  de  la  Pentecôte,  deman^ 
dant  a  faint  Pierre,  ce  qu'ils  aroient  à  faire* ,^ 
il  leur  tépondit  :  Amende^  vous  y  &  qu'un  cha-- 
cun  de  vous  foie  baptifi  au  nom  de  Jéfus-Chrifi 
en  rémijjion  des  péchés  ,  Aft.  i.    58.   Il   n'y 
avoit  donc  rien  à  faire  pour  obtenir  le  fa- 
crement  du  baptême»  c'eft-àdire,  pour  avoir 
entrée  au  royaume  de  Dieu  »  qu'à  le  repentir 
&  à  croire  au  nom  du  Seigneur  Jéfus  :  va- 
que le  royaume  du  ciel  eft  promis  par  l'al^ 
liance  qui  eft  traitée  en  cette  fainte*  cérémonie. 
La  même  chofe  eft    prouvée  des  paroles  de 
Chrift  y  lorfqu'il  répoînd  a  im  certain  homme 
de  condition  ,  qui  Tinterrogeoit  de  ce  qu  il 
lui  faudroit  faire  pour  hériter  la  vie  éternelle: 
Tu  fais  les  commandemcns  ^  tu  ne  tueras  point  ^ 
tu  ne  commettras  point  adultè/e  ^  tu  ne  dér^ 
heras  point ,  tu  ne  diras  point  faux  témoignaffe\^ 
honores  ton  père  6r  ta  mère  ;  ce  qui  regarde  10- 
béiffance  ;  &  edfuite ,  vends  tout  ce  que  tu  as 
é*  ie  (àflriifue  aux  pauvn^s ,  &  tu  auras  un  tréfor 
au  ciel  y  puis  viens  ,  fi*  me  fuis  ^  ce  qui  appar- 
tient i  la  foi  &  ne  s'exécute  point  fans  elle  ^ 
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Xnc.  iS.  10.  Marc  10.  i8.  Et  de  ce  qui  cft 
^it ,  le  jufte  (  remarquez  que  ce  n'eft  pas  qui 
oui  foiç ,  mais  feulement  le  jufte  )  vivra  deja 
foi  ;  parce  que  la  juftice  cft  une  difpofition  de 
la  volonté  pareille  à  lobéifTance  &  à  la  re- 
pentance.  Et  des  paroles  de  faint  Marc ,  d'au-  . 
tant  que  -le  tems  tft  a€Compli ,  &  que  le  règne 
de  Dieu  eji  approché ^  repente^^-vous ,  &  croye^  à 
r Evangile;  qui  montrent  clairement  que  pour 
entrer  au  royaume  célefte,  on  n'a  point  befoin 
d'autres  vertus  que  celles  de  la  foi  &c  de  la 
repentance.  De  forte  que  robéiflance  qui.eft 
ncceffairement  requife  au  falut,  n'eft  autre 
chofe  que  la  volonté  que  Ton  a  ,  ou  TefFort 
que  l'on  fait  d'obéir,  &  de  vivre  conformé- 
ment à  la  loi  divine  ,  qui  eft  la  même  que  la 
loi  morale  connue  de  tout  le  monde,  &  aux 
loix  civiles  ,  c'eft-â-dire ,  aux  édits  des  fou- 
verains  en  ce  qui  regarde  le  temporel ,  &  aux 
confticutions  de  l'églife  en  ce  qui  touche  le 
Ipirituel  :  lefquelles  deux  fortes  de  loix  font 
oiverfes  en  divers  états  &  en  diverfes  églifes; 
mais  que  chacun  connoît  afTez  par  la  promul-* 
gation  qui  en  eft  faite ,  &  par  les  fentences 
qui  en  font  publiquement  données.     . 

IV,  Afin  de  favoir  ce  que  c'eft  que  la  foi  Cequec*efè 
chrétienne,  il  faut  définir  la  foi  en  général,  ^^^^J^J^^j^j 
&  la'diftinguer  des  autres  aftes  de  l'enten- elle  eft  dif- 
dement  avec  lefquels  on  a  accoutumé  com- f^^p^^^fç^^^ 
ijiunément  de  la  confondre.  L'objet  de  la  extérieure  , 
£bi,  prife  en  une  fignificatîon  générale,  à^^  J^jgf.J^ 
iavoir  pour  ce  que  Ion  croit,  eft  toujour^^pinion. 
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une  propoficion  (  c'eft-à-dire,  un  difcburs  qvÊ 
nie  ou  qui  affirme  quelque  chofe  )  que  nous 
îiccordons  c:re  vraie.  Mais  d'autant  que  1  o» 
concède  des  propofitions  pour  diverles  rai- 
fons,  il  arrive  que  ces  conceffions  fom  diver- 
fement  nommées,  .En  effet  nous  cancédons^ 
donc  quelquefois  des  propofîrions  que  nou& 
ne  recevons  pourtant  pas  dans  notre  croyance, 
£r  cela^  ou  pour  un  tems,  à  favoir  jufqu'à 
ce  qu'en  ayant  conGdéré  toutes  les  confc- 
quences,  nous  en  puiflîons  examiner  la  vérité; 
ce  qui  fe  nomme  luppoferj  ou  fimplement 
Se  abfolumenty  comme  il  arrive  paf  la  crainte 
des  loix,  ce  qui  eft  profefïer  &  confeffer  pat 
lies  fîgnes  extérieurs;  ou  par  une  volontaire 
obéiffancc  que  Ion  rend  à  quelqu'un,  ce  que 
les  perfonnes  civiles  pratiquent  envers  ceux 
qu'elles  refpeftent ,  Se  mêmes  envers  ceux  i 
qui  elles  ne  défèrent  pas  beaucoup ,  afin  d'éviter 
le  bruit  &  de  ne  pas  caufer  de  la  conteA 
tation ,  ce  qui  eft  proprement  concéder  quelque 
chofe.  Mais  quant  aux  pi?bpofitions  que  nous 
recevons  pour  vraies,  nous  les  accordons  tou- 
jours pour  quelques  raifons  que  nous  en  avons. 
Et  nous  puifons  ces  raifons,  ou  de  la  prô- 
pofîtiôn  même ,  ou  de  la  perfonne  qui  l'avance. 
I  Nous  les   dérivons  de  la  propofîtion  même  ; 

eh  nous  remettant  en  mémoire  quelfes  chofes^ 
fignifient  dans  Tufage  commun ,  &  comment 
le   prennent  par  le  commun   confentenient, 
_  les  noms  dont  la  propofîtion  eft  formée;  après 

quoi  fi  nous  laccordons^  ceft  proprement  fa*» 
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Yoîr,  que   de  confentir  en  cette  judicîeufe 
manière.  Que  Ci  nous  ne  pouvons  pas  nous 
];e(jfouyenir  de  ce  qu'on  entend  au  vrai  par 
ces  termes  là,  &  qu  il  nous  femble  tantôt  que 
c'eft  une  chofe,  ôc  tantôt  que  c'en  eft  une 
autre  >  alors  notre  certitude  eft  une  opinion  » 
Ôc  ne  pafTe  pas  les  bornés  de  la  vraifemblance. 
Par  exemple i>  fi  l'on  a  propofç  que  deux  ic 
trois  font  cinq;  5c  Ci  repaS^nc-en.  i^otre  oié- 
moire  l'ordre  des  noms  qui  fervent  à  frxpijb- 
mer  les  nonibres,  nous  trouvons  que  par.le^" 
commun  confentement  de  ceux  qui  fontide 
même  langue  (  comme  par  une  certaine  con- 
vention neceflaire  à  la  fociétc   humaine  )  il 
eil  ainfi  ordonné ,  que  le  mot  de  cinq  fera  le 
nom  de  ces  unités  qui  font  contenue^  dans 
les  deux  nombres  de  deux  ôc  de  trois  pris  en- 
femble  i  Ci   i  caufe  de  cela  ,  dis  -  je ,  nous 
avouons  que  la  proportion  ,   deux   ôc  trois 
font  cinq  ,  eft   vraie  ,   le  confentement  que 
nous  lui  donnerons  méritera  le  titre  de  fcience. 
Et  au  fonds ,  favoir  cette  vérité  ,  n'eft  autre 
chofe  que  reconnoître  que  nous  en  fommes 
les  auteurs.  Car ,  de  même  qu'il  a  dépendu 
de  notre  fantaifie  de  nommer  le  nombre  de 
2  deux ,  celui  de  3  trpis ,  &  celui  de  5  cinq , 
le  langage  étant  de  l'invention  des  hommes  ; 
auffi  nous  fommes  demeurés  d'accord  de  notre 
propre  mouvement,  que  cette  propofition  fe- 
roit  vraie  ,  deux  ôc  trois  joints  eniemble  font 
cinq.  Pareillement  il  nous  mous  fouvenons  ce 
{que  c'eft  qa'oa  nomme  larcin  ^  &  ce  qae  c  e(t 
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quip jure  )  nous  faurons  bien  que  Ja  fignîâea^' 
tiop  de  ces  noms  ^  s'il  eft  vrai ,  ou  non  >^qu0 
le  larcin  foie  une  injure.  La  vérité  eft  la  mèi^e^ 
chofe  qu'une  propofition  vraie  ^  or,  une  pro"^ 
poficion  eft  vraie  en  laquelle  le  nom  qui  luic^  • 
&  que  les  logiciens  nomment  l'accribut ,  em-  - 
bratFe  dans  l'étendue  de  fa  lignification  le  nom  • 
qui  précède  ,  ôc  que  les  maîtres  de  l'art  nom-* 
ment  le  fujet.  Et  favoir  une  vérité  n'eft  autre 
chofe,  que  nous  fellbuvenir  de  la  manière  en 
laquelle  nous  avons  voulu  que  les  termes  fe 
priflent ,  ce  qui  eft  prendre  garde  que  nous 
en  fommes  les  architeâes.  Âinfi  ce  ne  fuc 
pas  fans  beaucoup  de  raifon  qu'autrefois  Platon 
alTura  <yit  le  favoir  étoit  une  réminifcence.  Au 
refte ,  il  arrive  aflez  fouvent  que  le&  paroles  ^ 
bien  qu'elles  aient  par  notre  ordre  une  figni« 
iication  certaine  ôc  définie ,  toutefois  par  Tu^ 
fage  ordinaire ,  font  tellement  détournées  de 
leur  fens  propre,  (  foit  qu'en  cela  on  fe  foie 
étudié  à  orner  la  langue ,  ou  qu'on  ait  eu  def-* 
fein  de  tromper  )  qu'il  eft  très-difEcilé  de  rap- 
peller  en  notre  fourenir  les  conceptions  pour 
leiquelles  elles  ont  été  inventées ,  &  l'idée  des 
chofcs  qu'elles  doivent  repréfenter  à  notre  mé- 
moire j  mais  il  faut  pour  en  venir  à  bout  un 
jugement  exquis,  &  une  très-grande  diligence^ 
Il  arrive  anm  qu'il  y  a  quantité  de  mots  fans 
fignification  propre  ou  déterminée,  &  géné- 
ralement reçue ,  Se  que  l'on  n'entend  point  à 
caufe  de  leur  force ,  mais  en  vertu  de  quel- 
ques autres  fignes  que  l'^n  emploie  en  même« 
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Xtms.  Enfin ,  il  y  a  des  noms  qui  font  donnes 
à  xles  chofes  inconcevables^  û  bien  que  nous 
n'ayons  aucune  idée  de  ce  donc  ils  portent  le 
titre  :  c'eft  pourquoi  nous  recherchons  en  vain 
par  le  moyen  des-,  noms  la  vérité  des  prop«^ 
iicions  qu'ils  compofent.  En  tous  ces  cas ,  lorf* 
qi|e  considérant  les  définitions  des  termes  nous 
recherchons  la  vérité  d'une  proportion  ,  tantôt 
nous  la  croyons  véritable,  tantôt  nous  la  te- 
nons pour  fauffe ,  fuivant  Tefpérance  que  nous 
avons  de  la  trouver.  C'cfl:  penfer,  ou  avoir 
opinion  de  quelque  chofe ,  ou  même  croire , 

aue  de  fe  jeter  dans  Tun ,  puis  dans  l'autre 
e  ces  partis  féparément  ;  mais  c'eft  douter  ^ 
^ue  de  Us  prenare  tous  deux  en  mème-tems , 
&  d'embralTer  également  l'affirmation   &c  la  . 
négative.  Quand  les  ^  raifons   pour  lefquelles 
hous  donnons  notre  confentemenc  à  quelque 
proportion,  ne  font  pas  tirées  d'elle-même, 
mais  de  la  perfonne  qui  l'a  mife  en  avant , 
comme  fi  nous  eftimions  qu'elle  eft  Ci  bien 
avifiîe  qu  elle  ne  peut  fe  méprendre ,  &  fi  nous 
ne  voyons  point  'de  fujct  qu'elle  voulut  nous 
tromper  ^  alors  notre  confentemenc  fe  nomma 
foi ,  a  «Aufe  qu'il  ne  naît  pas  de  notre  fcience 
particulière  ,  mais  de  la  confiance  que  nous 
avons  en  celle  d'autrui  ^  &:  il  eft  dit  que  nous 
croyons  à  ceux  auxquels  nous  nous  en  rappor- 
tons. De  tout  ce^  difcours  Ton  voit  la  diffé* 
rence  qu'il  y  a  ,  premièrement  entre  la  foi , 
ic,  la   profeflîon  extérieure  :   car  celle  Id  eft 
t^jours  accompagnée  d'une  approbation  in- 
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térieure  ;  &  celle-ci  en  eft  quelquefois  fépa« , 
tée  ;  celle  la  eft  une  intérieure  perfuafion  de 
l'ame;  mais  celle-ci  n'eft  qu'une  obéiflance 
extérieure.  Puis  ,  entre  la  foi ,  &  l'opinion  ; 
cai»  celle-ci  eft  appuyée  fur  notre  raifonne- 
menc ,  Se  l'autre  fut  i'eftime  que  nous'  faifons 
d'autrui.  Enfin  ,  entre  la  foi ,  &  la  fcience  y 
car  en  celle-ci ,  une  propofition  qu'on  examine 
eft  difibute  &  mâchée  long'tems  avant  qu'on 
la  reçoive  j  mais  en  Tautre ,  on  l'ayale  tout 
d'un  coup  &  toute  entière.  L'explication  des 
noms  fous  lefquels  ce  qu'on  recherche  eft 
propofé  y  ferc  à  ^  acquérir  la  fcience  ,  voire  il 
n'y  a  que  la  feule  voie  des  définitions  par  la- 
quelle on  puiife  favoir  quelque  chofe  :  mais  en 
la  foi  cette  pratique  eft  nuifible*  Car  les  chofes 

3ui  nous  font  propofées  à  croire  étant  au- 
elfus  de  là  portée  de  notre  efprit ,  l'expofi- 
cîon  ne  les  rendra  jamais  plus  évidentes ,  & 
au  contraire  j  plus  on  tâche  de  les  éclaircir , 
plus  obfcures  &  plus  incroyables  elles  devien- 
nent. Et  il  en  prend  à  un  homme  qui  tâche 
de.  démontrer  les  myftères  de  la  foi  pat  rai« 
fons  naturelles  ,  de  même  qu'à  un  malade 
qui  veut  mâcher  djes  pillules^  bonnes  â  la 
fanré ,  mais  amères  ,  avant  que  les  faire  def- 
cendre  dans  fon  eftomac  ;^  car  l'amertume 
les  lui  fera  tout  incontinent  rejeter ,  Se 
elles  n'opéreront  point ,    là   où  s'il  les  eue 

{)romptement  avalées  ,  il  n'en  eut  pas  fonti 
c  mauvais  goût,  &  il  en  eut  recouvré  fa  gué^ 
rifon.  ^ 

;      *  ^  y-' 
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.   V.  Neus  avons  4onç  vju  ce  que  c'eft  que  Ccquec'c^ 
V     •         '       /  •  ;     I    xr  •  <3ue  troirê 

troire  en  gênerai.  Voy eus  maintenant  ce  que  caûirift.  - 

c'eft  que  croire  en  Chrift  en  particulier ,  ou 

Quelle  propoiîtjion  cft  l'objet  de  la,  foi  en  Chrift»  ..    i 

lar  ioffque  nous  dîfons  j  ]ë  crois  en  Jéfus- 
Chrift  ^  nous* lignifions  bien  à  qui ,  mais  nous 
n'-cxprimons  pas  ce  que  nous  croyons.  Or ,. 
troiré  en  Crift ,  n'eft  autre  chofe.que  croire 
que  Jéfus-Chrift  eft  le  Chrift ,  à  favoir  celui  > 
qui  devoir  venir  au .  monde  pour  rétablir  le. 
règne  de  Dieu ,  fiîivant  que.  Moïfe  &  les 
prophètes  juifs  Tavoient  prédit.  Cela  eft  aflez 
manifefte  des  paroles  de  Jéfus-Chçift  même 
à  Marthe  :  Jejuis  y  dit-il ,  la  réfurrtciion  &  la 
rie  ^  qui  croît  en  moi  ^  encore  qu'il  f oit  mort  . 
vivra.  Et  quiconque  vit  &  croit  en  moi  j  ne 
mourra  jamais.  Crois  -  tu  cela  ?  Elle  lui  dit  ^ 
oui  j  Seigneur  ^  je  crois  que  tu  es  le  Chrifi  ^ 
le  Fils  de  Dieu  qui  devait  venir  au  monde  ^ 
Jean  ti.  verfet  25.  %6.  27.  Defquelles  pa- 
roles nous  apprenons  que  croire  en  moi ,  eft. 
expliqué*  par ,  je  crois  que  tu  es  le  Chrifi. 
Donc  croire  en  Chrift  n*eft  autre  chofe  qu'a- 
jouter foi  à  Jéfus  lorfqu  i^  affure  qu'il  eft  le 
Chrift. 

VI.  La  foi  oc  J'obciflance  concourant  toutes .ïi  eft  prouvé 
deux  néceflairement  au  falut,  j'ai  fait  Voir.g^  ^«^  t>ut 
ci-defllis,  en  l'article  III,  quelle  eft  cettejiftes^^q^ue 
obéiflance  &  à  qui  elle  eft  due.  Il  faut  niain-^p^^^^  arti- 
tenant  rechercher  quels  font  les  articles  de  cciTaire  au" 
foi  qui  y  font  requis.  Sur  quoi  je  dis  quil^^^^^*  ^^"^ 

£  e 
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jëfus  eft  le  n'y  a  *  aucan  autre  article  que  celai-ci  9  que 
Cluift.  Jéfus  eft  le  Chrift,  qui  foit  requis  ettunhommo 
*  Vayê^  chrétien  coihme  héceflaire  au  falut.  Or»  il 
'•  *^^*  faut  diftinguer  de  même ,  que  ci-devant  en 
l'article  quatrième,  entre  la  foi  &  1»  pro* 
feflion.  Si  donc  la  profeûion  de  pluileurs  dog* 
mes  eft  commandée  ,  elle  peut  être  néceflàire  ; 
tar  elle  ûBl  une  partie  de  TobéiiTance  due  aux 
loix.  Mais  ici  il  n'eft  pas  queftion  de  Tobéif- 
fance  néceflaîre  au  famt ,  &  il  ne  s'agit  que 
de  la  foi.  Je  prouve  mon  aflettion  »  preroièie- 
ihent  par  le  but  des  évangéliftes  »  qui  étoic 
<n  décrivant  la  vie  de  notre  Sauveur,  d'éta- 
blir ce  ieul  article.  Et  nou$,  verrons  que  tel 
a  été  le  but  &  le  deflèin  des  évangéliftes,  û 
nous  en  remarquons  Thiftoire.  Saint  Matthieu 
tbmmlsnçânt  par  là  généalogie  de  Chrift, 
montré  que  Jéfils  étoit  de  la  race  de  David; 

2u'il  naquit  d'une  vierge  »  chapitre  i.  Qu'il 
xt  adoré  des  nlages  comme  roi  des  }uifs  ; 
qu^à  càufe  de  cela  Hérode  le  fît  chercjier  pour 
le  faite  tiiotirir  ,  chapitre  2.  Que  Jean-Bap- 
tifte,  6c  lui-même  auflî  prêcha  fon  règne, 
chapitre  3.  4.  Qu'il  expofa  la  loi,  non  à  la 
façon  des  fcribes ,  mais  comme  ayant  auto- 
rité ,  thapitre  5.  é.  7.  Qu'il  guérit  miraculeu- 
fement  les  maladies,  chapitre  S.  9.  Qu'il  en- 
voya des  apôtres  en  toutes  les  contrées  de 
la  Jfudée  pour  annoncer  fon  règne ,  chapitre  1  o. 
Que  les  difciples  envoyés  de  Jean.lui  deman*- 
dant  s'il  étoit  le  Chrift ,  ou  non ,  il  leur  ré- 
pondit ^   qu'ils   lui    rapportalTent   ce  qu'ils 
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kvY^ient  tu  >  à  lavoir  les  miracles  qui  n'appar« 
tenoienc  qu^au  Chrift  ,  chapitre  ii.  Quii  dé- 
clara &  prouya  fa  royauté  aux  pharifîeiis  ôc 
aux  autres  par  divers  argumens  »  par  des 
£gnes  ,  des  paraboles  »  chapitre  iz.  &  fui^ 
vans  9  }ufqu'au  ii.  Qu'il  fut  iklué  comme  roi 
encrant  dans  férufalem  ;  chap.  i  i .  Qu'il  fou- 
lint  aux  pharifiens  qu'à  ctoit  Ici  Chrift ,  qu'il 
avertit  les  autres  des  faux  Chrifts ,  qu'il  montra 
quelle  étoit  fa  royauté  par  des  paraboles  ^ 
chapitre  la.  a;.  24.  2.5.  Qu'il  fut  pris  Se 
accufé  fur  ce  qu'il  fe  difoit  roi  ;  &  que  ce 
diâon  fut  écrit  fur  la  croix  :  Celui-ci  eji  Jéfus 
It  roi  des  juifs  j  chapitre  lé.  ly.  Qu'enfin  , 
après  fa  réfurreârion  il  dit  aux  apôtres ,  que 
toute  puijfànce  lui  étoit  donnée  au  oiel  &  en 
terre  y  chapitre  28.  Toutes  lefquelles  chofes 
tendent  à  nous  perfuader  cette  propofirion  que 
Jéfus  eft  le  Chrift.  Tel  donc  étoit  le  but  de 
faint  Matthieu  »  en  nous  décrivant  l'Evangile. 
Or ,  tel  qu'étoit  le  fien  ,  tel  auflî  étoit  celui 
des  autres  évangéliftes  ;  ce  que  faine  Jean  té- 
moigne particolièremenc  à  la  fin  de  fon 
Evangile ,  di£mt  en  :paroles  cxpreflès  ,  cha- 
pitre 20.  5i«  Cts  chofes  font  écrites  ^  afin  que 
vous  croye[  que  Jéfiis  efi  le  Chrift  y  le  Fils  de 
Dieu  j  6"  qiL.en  croyant  vous  e^e:^  vieparfon 
nonié 

*  [  ^ucun  nutre  artule  ^  &c.  ]  «  J'ai  eftimé  Rçn^ifqyij 
néceÎTaire  d'expliquer  un  peu  plus  au  long  cette 
adèrtion ,  de  laquelle  je  vois  bien  que  la  nou- 
veauté pourra  déplaire  à  la  plupart  des  théor 

£  e  a 
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logîelîs ,  quoique  ;€  raie  aflez  confirmée  par  tef». 
raifons  que  j'ai  nrifes  enfuite.  Premièrement 
donc,  lorfqUe  je  dis  que  cet  arcitle  ,que  Jéfus 
eft  le  Chrift  ,  eft  feul  nécefTaire  au  faluc,  je 
ne  dis  pas ,  que  la  foi  feule  foie  néceflaire  pour: 
ctre  fauve  ,  mais  je*  demande  en  outre,  la 
juftîce  ou  Tobéiflance  due  auxëoix  divines  , 
c'eft-à-dire ,  la  volonté  de  bien  vivre.  Sccon- 
ment,  je  ne  nie  point  que  la  profeffion  de 
plufieurs  autres  articles  ne  foit  néceflfaire  aa 
falut ,  fi  elle  eft  commandée  de  Téglife,  Mais 
la  foi  étant  interne,  &  laprofeflîon  extérieure, 
je  nomme  celle-là  proprement  foi,  &  tiens 
l'autre  pour  unô  partie  de  lobéiffimce,  de  forte 
que  ce  point-là  fuifit  bien  feul  à  la  foi  inté- 
rieure ,  mais  non  pas  à  la  profeffion  du  chré» 
tien.  Enfin  ,  de  même  que  fi  j'euflfe  dit ,  que 
du  côté  de  la  juftice  la  vraie  &  intérieure  re* 
perîtancedes  péchés  eft  feule  néceffaire  au  falut>  ^ 
on  n'eut  pas  tenu  cela  pour  un  paradoxe  ;  parce 
que  j'eufie  entendu  j  que  la  juftice, Tobeillance, 
éc  une  ame  difpofée  à  pratiquer  toutes  les  ver- 
tus en  une  férieufe  réformation  de  vie ,  fudent 
contenues  dans  la  pénitence.  Ainfi , .  quand  je 
dis  que  la  foi  en  un  feul  article  fuffit  au  falut  j 
il  né  fatit  pas  s'en  étonner,  puifque  fous  ce 
point  j'en  comprend  un  fi  grand  nombre  d'au- 
tres. Car  ces  paroles  j  Jefus  eft  le  Chrift  y  figni* 
lient ,  que  Jéfus  eft  celui  dont  Dieu  avoit  pro- 
mis par  les  prophètes  la  venue  au  monde  afin 
de  rétablir  fon  règne  ,  c'eft-à-dire,  que  Jéfus 
^  le  Fils  de  Dieu,  créateur  du  ciel  &  de  la 
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'terre,  ♦né  de  la  vierge,  mort  pour  les  péchés 
de  ceux  qui  croiront  en  lui  ;  qu*il  eft  le  Chrift , 
-c'eft-à-dire  ,  le  roi  ,  qu'il  eft  reffufcité  ^car 
autrement  il  ne  devroit  pas  régner  ;  qu'il  ju- 
gera le  monde ,  &  rendra  à  chacun  félon  fés 
CBuvres  j  (  ca<  autrement  il  ne  pourroit  pas 
être  roi ,  )  que  les  hommes  aufli  reffufcite- 
ront ,  (car  autrement  ils  ne  pourroient  pas 
ccie  jugés.  )  Si  bien  que  dans  ce  feul  article 
«out  le  fymbole  des  apôtres  y  eft  compris.  Et 
j'ai  penfé  d'en  faire  cet  abrégé  ;  parce  que  jd 
remarque  qu'en  vertu  de  ce  feul  point ,  fans 
tous  les  autres  que  Pon  en  tire  par,  confé- 
quence  ,  plufieurs  perfonnes  ont  été  admifes 
par  Jéfus  Chrift,  &  par  fes  apôtres  au  royaume 
de  Dieu  ;  comme  encr'autres  le  bon  larron  en 
k  croix  ,  l'ei^nuque  que  Philippe  baptifa  ,  & 
deux  mille  âmes  que  S.  Pierre  reçut  en  une 
feule  fois  en  la  communion  de  Téglife.  Air 
refte ,  fi  quelques-uns  trouvent  à  redire  à  ceci, 
que  je  n'eftime  pas  que  tous  ceux  là  doivent 
être  damnés  éternellement ,  qui  ne  prêtent  pas 
un  confentemenc  intérieur  à  quelqu'artide  que 
Téglife  a  défini,  ôc  qui  cependant  n'y  contre- 
dirent pas,  mais  qui  Taccordenr,  fi  on  le  leur 
commande  j  }C  ne  faurois  que  faire  à  cela  pour 
leur  complaire.  Car  de  changer  d*avis  ,  les  té- 
moignages évidens  de  l'écriture  fainre  que  je 
vais  ajouter  m'en  empêchent  ». 

Vil.  Secondement ,  je   prouve    la    même    p.  ^     , 
rr     -  I         /  !•       •         1  A  .,      Ef  par  ra 

ailcftion  par  la  prédication  des  apôtres:  car  us  prédication 

«toienc  hérauts  du  royaume,  &  Chrift  ne  les  ^«^ *P^^''««» 
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envojr^  pour  prêcher'  autre  chofe  que  le  royao* 
me  de  Dieu  ,  Luc  ^  chapitre  9.  vecf.  2.  Aâes 
15.  é.  Et  Ton  peut  conjeâurer  .ce  qu'ils  onc 
fait  après  rAfcenâoa  de  Chrtft ,  par  l-accii- 
facion  qui  ed  formée  coatrVux  ,  A(k.  17. 
verf,  7.  //i  rir^/ii  j  dit  faint  Luc ,  Jajbn  & 
quelques  frères  vers  les  gouverneurs  de  la  ville ^ 
criant  y  ceux-ci  qui  ont  remue  tout,  le  monda 
Jonc  aujji  venus  ici.  Lejquels  Jafon  a  retirés 
c/ie:(  foi ,  &  eux  tous  font  centre  le  décret  d» 
Cefàr^  iifant  yj  quil  y  a  un  autre  toi  >  qu'ils  ^ 
nomment  Jéfus.  U  appert  aui&  de  ces  paroles 
quel  a  été  le  fujet  des  prédications  des  apô- 
tres ,  Aâes  17.  j.  Leur  déclarant  &  propojani 
qu*il  avoit  fallu  que  le  Chrifi  fouffrk  y  &  ref^ 
fufcitât  des  morts  ;  &  que  ce  Jéfus  étoit  U 
Chrifi  y  fuivant  les  écritures  du  vieil  Tefiûr 
ment. 
El  par  là  fa-  VIIL  £n  troifiètne  lieu,  par  les  paflages 
rdMoS^  ^^  ^^  ^^  déclarée  la  facilité  des  chofes  que  Chria 
chrécieane.  dit  être  requifes  au  faluc  Car ,  s'il  étoit  né- 
ceflairement  requis  au  falut  de  lame  une  in^ 
térieure  approbation  de  tous  les  points  &  de 
toutes  les  proportions  particulières  touchant 
les  dogmes  de  la  foi  chrétienne  qui  fent  au- 
.  jourd'hui  en  controverfe,  ou  qui  font  diver« 
fement  définies  par  diverfes  églifes ,  il  n'y 
auroit  rien  de  plus  difficile  que  la  religion 
chrétienne.  Comment  doûG  feroit  vrai  ce  que 
dit  le  Seigneur  ^  Matth.  11.  ^o.  Mon  joug  efi 
aifé  j  &  mon  fardeau  efi  léger.  Matthieu  \%.  &. 
Lis  petits  qui  croient  en  moL  i.Corinth*  i*  ^^« 
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Ze  ion  plaijir  de  Dieu  a  été  de  fgiuver  les 
croyans  par  la  folie  de  la  prédication ,  ou  com- 
ment eft-ce  que  le  bon  larron ,  pendant  â  I^ 
croix  9  a  pu  être  fuffifamment  inftruit  pour  le 
falut  y  vu  que  fa  coufedîon  étoit  toute  conter 
nue  en  ces  paroles  :  Seigneur  ^  aie  fouvenancç 
de  moi  quand  tu  viendras  en  ton  règne  ?  Ou 
même  faint  Paul ,  comment  eft-ce  qu'il  a  pu 
fi-tôt  devenir  dofteur  des  chrétiens ,  d'ennemi 
&  de  perfccuteur  qu'il  en  étoit  ? 

IX.  £n  quatrième  lieu ,  de  ce  que  cet  ar-Etdcceoue 

tîcle  de  foi  eft  fondamental ,.  &  ne  s'appuie  ^?,«"»<^f"f 

r  •    I   •   /•  1    *i*  /•    eft  le  fonde" 

point  iur  aucun  autre  qui  lui  ierve  de  baie,  ment  de  U 

Si  quelqu'un  vous  dit ,  voià  ,  le  Chriji  eft  icip  ^^^ 

ou  il  eft^là  y  ne  le  croye^point  :  car  faux  Ckrifts 

&faux  Prophètes  s* élèveront  ^  &  feront  de  grands 

Jîgnes  ^  Sec.  Matthieu  24.  ij.  D'où  s'enfuit 

qu'à  caufe  de  la  foi  en  cet  article ,  il  n'en  faut 

point  donner  aux  fîgnes  &  aux  miracles.  Quand 

bien  nous-mêmes  j,  ou  un  ange  du  ciel  vous  évatk^  ^ 

géliferoity  outre  ce  que  r^ous  avons  çvangélifé^ 

qu'il  /bit  exécration  ,  &  anathènie ,  dit  fainc 

Paul,  écrivant   aux  Galates  ,  chapitre  i.  8# 

Donc  à  caufe  de  ce  même  article  il  ne  fau^ 

.  droit  point  ajouter  foi  aux  appcres  même , 

ni  aux  anges  (  ni  audi  à  mon  avi^  à  l'églife  ) 

s'ils  nous  enfeignpient  Iç  contraire.  Bien  sfir 

mes  ^  dit  faint  Jean  le  bi^n-ain^é  difctple ,  nf 

eroye:^  point  à  iout  efpfu  ;  mw  éprouve^  Içs 

efprits  s'ils  font  de  Dieu  :  car  plufteurs  faux  pr$r 

phètes  font  venus  au  monde,  Connqijf^par  ceci 

Vcfprit  de  Dieu  ;  tout  cjprit  qui  confejfe  qup 

Ee4 
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Jcfus'Chrifi  ejl  venu  en  chair  ejl  de  Ditu^  8cci 
I.  Jean  4.  Cet  article  donc  eft  la  mefure  des 
efprits  ,  fuivant  laquelle  l'autorité  des  doc- 
teurs eft  reçue  ou  rejetée.  Certes ,  on  ne  peut 
Jiier  que  tous  les  chrétiens  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui au  monde  n'aient  appris  de  leurs  doc- 
teurs ,  que  c'eft  Jcfus  qui  a  fait  toutes  les  chofes 
par  lefquelles  il  a  été  reconnu  pour  le-Mcfliei 
mais  pourtant  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  doivent 
aux  dodeurs  ou  à  Féglife ,  la  croyance  de  ce 
point  qu'ils  ne  doivent  qu'à  Jéfus-Chrift> 
même.  Car  cet  article  eft  plus  ancien  que 
l'églife  chrétienne ,  bien  que  tous  les  autres 
lui  foient  poftérieurs.  Et  Téglife  eft  fondée 
fur  lui,  plutôt  que  lui  fur  elle,  Matthieu  16. 
18!  D'ailleurs ,  cet  article  eft  tellement  fon- 
damental ,  que  faint  Paul  afTure  que  tous  les 
autres  ont  été  bâtis  fur  lui.  Perjonne,  (  dit-il, 
I.  Corinth.  j.  11.  iz.  icc.)  ne  peut  pofer  autre 
fondement  que  celui  qui  ejlpofé^  lequel  ejl  Jéfus^ 
Chri/l.  Que  fi  quelquun  édifie  fur  te  fondement  ^ 
or ,  argent  'y  pierres  précieufes  ,  bois  ,  foin.  3 
chaume  j  r œuvre  diun  chacun  fera  manifeftée 
par  feu?  &  le  feu  éprouvera  quelle  fera  l'œuvre 
dun  chacun.  Si  l^œuvre  de  quelqu'un  qui  aura 
édifié  dejfus  demeure ,  il  en  recevra  falaire.  Si 
l'œuvre  de  quelqu^un  brûle  j  il  en  fera  perte  : 
mais  il  fera  fauve  \  quant  à  lui  ,  toutefois  ainfi 
tomme  par  feu.  D'où  il  appert  que  par  le  fon- 
dement il  entend  cet  article ,  Que  Jéfus  eft  le 
Ckrîfl,  Car ,  ce  n'eft  pas  fur  la  perfonne  de 
•Chrift  qu'on  édifie ,  or,  argent ^  bois ,  chau- 
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me ,  &c.  qui  font  toutes  chofes  par  lefquelles 
les  dodrines  font  fignifices.  Et  que  de?  fùufles 
dodrines  peuvent  être  bâties  fiir  ce  fonde- 
ment ,  fans  que  ceux  qui  les  auront  enfeignées 
encourent  la  damnation  éternelle, 

X.  Enfin ,  on  peut  prouver  par  une  infi-  Et  des  pa- 
lîité  de  paflages  de  l'écriture  faiiite ,  dont  le  expréifetde 
fens  eft  fort  aifé  à  tout  le  monde,  que  cechrift&des 
feul  article  doit,  eft  néceflàirement  reçu  par  apôtres. 
la  foi  intérieure  :  Enquen^  -  vous  diligemment 
des  écritures  ,  car  vous  efiime-^  avoir  par  icelles 
vie  éternelle ,  &  ce  font  elles  qui  portent  témoi- 
gnage de  moi  j  Jean  5.  ^^.  Auquel  endroit  ^ 
Chrift  n'entend  parler  que  des  écritures  du 
vieil  Teftament  ;  car  le  nouveau  n'étoit  point 
encore  écrit.  Or ,  il  ne  fe  trouve  point  d'autre 
témoignage  de  Chrift  dans  le  vieil  Tefta-* 
ment,  fi  ce  n'eft  que  le  roi  éternel  vien- 
droit ,  qu'il  naîtroit  en  un  tel  lieu  ,  &  de 
tels  parens  ,  qu'il  enfeigheroit  &  feroit  telles 
chofes ,  &  qu'on  le  reconnoîtroit  à  tout  cela 
comme  à  des  marques  infaillibles.  Ce  qui  ne 
témoigne  autre  chofe  3  finon  que  Jéfus  qui 
eft  né  ,  qui  a  enfeignc .  &  qui  a  vicu  de  la 
façon  prédite ,  eft  véritablement  le  Chrift.  De 
forte  que  la  croyance  d'aucun  autre  article  , 
n'eft  point  néceffaire  pour  parvenir  à  la  vie 
éternelle.  Quiconque  vit  &  croit  en  moi  j  ne 
mourrajamaisjjezn  11.15.  ^^  >  croire  en  Jéfus 
(  comme  il  eft  expliqué  en  ce  même  lieu  )  n'eft 
autre  chofe  que  croire ,  que  Jéfus  eft  le  Chrift, 
Celui  donc  qui  croit  cela  ,  ne  mourra  point 
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éternellement ,  Se  pat  conféqaent  ce  féal  ar* 
ticle  eft  nécei&îre  au  falut.  Ces  chofcs  font 
écrites  ^  afin  que  vous  croye:(^  que  Jéfus  e/i  le 
Chrifl^  le  Fils  de  Dieu ,  &  qu*en  croyant  vous 
^y^  vitf  étenulle  en  fi)n  nom ,  Jean  xq.  3 1» 
Celui  dooe  qui  croit  ainil  aura  la  vie  éter- 
nelle  ;  &  par   conféquent  il  n'a  pas  befoia 
d'aucune  autre  foi.  Tout  efprit  qui  cênfeffe  que 
JéfuS'Ckrift  eft  venu   en  chair  y  ç/?  de  Dieu  , 
I.  Jean  4.  i.  Et  tout  ejprit  qui  croie  que  Jéfus 
eft  le  Chrifty  eft  né  de  Dieu  ^  i.  Jean  5.  i. 
&  lâ-mème  :  Qui  efl-ce  qui  a  vaincu  le  monde ^ 
fi  ce  n'eft  celui  qui  a  cru  que  Jéfus  eft  Fils  de 
Dieu  ?  Si  donc  il  n  7  a  autre  chofe  i  croire 
pour  être  de  Dieu ,  pour  être  né  de  Dieu  y  ôc 
pour  vaincre  le  monde  j  finofi  que  Jéfids  eft  l^ 
Chrifty  ce  feul  article  fuffit  au  falut  éternel. 
F^ici  de  l'eau  j  dit  TEunuque  ,  qui  eft-ce  qui 
empêche  que  je  fois  baptifé  f  Philippe  lui  ré^ 
pondit  y  fi  tu  crois   de   tout  ton  cœur  «  il  eft 
permis^  V Eunuque  répartit ,  difant ,  je  crois  que 
Jéfus-Chrift  eft  le  Fils  de  Dieu  ,  Aâies  8..  j^* 
37*  Si  donc  ce  feul  article  cru  du  fonds  du 
cœur ,  c'eft-à-dire ,  reçu  par  la  foi  intérieure  » 
fuffit  pour  erre  baptifé ,  il  fuffit  aufli  au  falut. 
Il  y  a  une  inSnité    d'autre$    paffages  outre 
ceux-ci  »  où  le  mèoae  eft  clairement  &  très* 
expreflemeiit  enft igné.  Voire  par-tout  ou  nous 
lifons  que  notre  Sauveur  a  loué  la  foi  de 
quelqu'un,  ou  qu'il  a  prononcé  «  va  >  ta  foi  t*a 
fauve  y  ou  qu'il  a  guéri  quelqu'un  â  caqfe  de 
A  foi  \  la  proppiîtion  ^  qui  étoit  l'objet  d^ 
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la  croyance  »  n'étoic  dire'âemenc ,  ou  en  con- 
féquence  point  autre  que  celle-ci  >  Jéfus  tfi  le 
Chrift. 

XL  Mais  9  parce  que   perfonne    ne  peut  Quelafiif 
croire  que  Jéfus  eft  le  Chrift ,  qu'il  ne  croie  jdfaîSiit 
auÛi  à   Moïfe  &  aux  prophètes ,  fâchant  bien  eft  compri- 
que  par  ce  nom  de  Chrift,  on  entend  le  J^oi^iâfc  ^^ 
qui  avoit  été  promis  de  Dieu  pi^r  Moïfe  & 
par  les  prophètes ,  comme  le  fouverain  Maître 
&  le  Sauveur  du  monde  ;  &  qu'on  ne  pei^ 

g  s  croire  en  ceux-ci ,  qu'on  ne  croie  que 
ieu  cxifte,  &c  qu'il  gouverne  l'univers  par 
fa  providence;  il  faut  néceftairement que  cette 
foi  en  Dieu ,  &  au  vieil  Teftamenr ,  (bit  con<* 
tenue  en  celle  du  nouveau  recueillie  toute  en 
ce  feul  article.  Puis  donc  que  fous  le  règne  de 
Dieu  par  la  nature,  lathéifme.  Se  la  néga^ 
tion  de  la  providence  ,  étoient  le  feul  crime 
de  lèze-majefté  divine  \  &  que  fous  le  règne 
de  l'ancienne  alliance  ,  l'idolâtrie  étoit  une 
autre  efpèce  de  femblable  félonnie  ;  mainte* 
nant  fous  la  nouvelle  alliance  l'apoftafie  y  eft 
aufli  ajoutée ,  comme  étant  une  renonciation 
i  la  croyance  de  ce  point ,  que  Jéfus  eft  le 
Chrift,  que  l'on  avoit  auparavant  embraflfée^ 
A  la  vérité ,  il  ne  faut  pas  s'amufer  à  con- 
tredire aux  autres  doârines  qui  ont  été  dé- 
finies par  une  églife  légitime  ,  car  ce  feroic 
commettre  un  péché  de  défobéifTance.  Mais 
«u  refte»  j'ai  fait  voir  amplement  dans  les 
articles  qui  précèdent ,  qu'il  n*eft  pas  nécet 
faire  qu^on  les  oroie  d'une  foi  intérieure  »  ni 
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qu'on  les  reçoive  avec  une  perfuafion  entièrê^ 
éc  inébranlable. 
Comment  Xll.  La  foi  Sc  robéilFance  agiflent  d'une 
Ç*^^^^[f  la  façon  différente  au  faluc  du  chrétien.  Car 
bciflance''  cellc-ci  contribue  la  puiirance  &  la  capacicé; 
<:oncourent  &  l'autre  donne  Vzike  &  reffet:  mais ,  & 
du  f^lw.  1  une  &  l'autre  eft  dite  juftiher  Thomme ,  cha- 
cune en  fa  manière.  Aulli  Chrift-  ne  remet  pas 
les  péchés  à  tous  indifféremment ,  mais  à  ceux 
gui  fe  repentent  de  leurs  fautes  ou  qui  lui 
obéiffent ,  c'eft-à-dire  ,  aux  gens  de  bien  & 
aux  juftes  (je  ne  dis  pas  aux  perfonnes  in- 
nocentes, mais  aux  juftes,  parce  que  la  juftice 
eft  la  volonté  d'obéir  aux  loix  ,  &  qu'elle  fe 
peut  rencontrer  dans  nn  pécheur  ;  comme 
certes  ,  notre  Seigneur  eft  li  bon  ,  qu'il  tient 
la  volonté  d'obéir  pour  une  obéillnnce  effec- 
tive )  vu  que  ce  n'eft  pas  qui  que  ce  foit ,  mais 
feulement  le  jufte  qui  vivra  de  fa  foi.  L'o- 
béiilance  donc  juftifie ,  en  ce  qu'elle  rend  une 
perfonne  jufte ,  de*même  que  la  tempérance 
fait  un  homme  tempérant  &  maître  de  fes 
affectons  ,  que  1a  prudence  le  rend  prudent, 
que  la  chafteté  le  rend  chafte ,  à  favoir  effèn- 
tiellement  ;  &  en  ce  qu'elle  nous  met  en  un 
état  auquel  nous  fommes  capables  de  recevoir 
ie  pardon  de  nos  ofFenfes  D'ailleurs ,  Chrift 
n'a  pas  promis  de  pardonner  à  totis  les  juftes 
leurs  péchés ,  mais  tant  feulement  à  ceux  qui 
croient  qu'il  eft  le  Chrift.  La  loi  donc  juftifie 
•de  la  même  façon  que  l'on  dit ,  que  le  ju^e 
|ullitie  Ip  criminel  ea  lui- donnant  foa  abfo» 
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Wtoti  ;  <:'eft  à  favoir  ,  en  lui  prononçant  la 
fîencence  y  donc  il  eft  a^tuellemenc  délivré  de 
la  peine  méritée.  Et  eti  ce  fens  du  mot  de 
juftiâcation  (  car  ce  terme  eft  équivoque  )  la 
foi  feule  juftifie  ^  mais  en  l'autre  c'eft  la  feule 
obciffance.  Néanmoins  ce  n'eft  ni  la  juftice, 
ni  lobéifTance  feule,  mais  toutes  deux  enfem- 
ble  qui  nous  fauvent. 

Xlll.  De  tout  ce  que  nous  avons  allégué    Qu>n  un 
mfqu'ici  il  fera  aifé  de  remarquer,  quel  eft^^^t  ^chré-. 
fj        •!•  izjvi  j/"«        lien  il  n'y  ^ 

le  devoir  des  citoyens  hdclcs,  ou  des  lujets  point  de  ré- 
chrétiens  envers  les  rois  &  les  puiflanccs  fou-  pugi  ance 
veraiîies.  Certes  tandis  qu'elles  font  profeflîon  command«- 
duchriftianifme,  elles  ne  peuvent  commander  g?"*  ^^ 
à  leurs  vaflTaux  de    renier  Jéfus-Chrift,  ouceuxdel'é- 
de  lui  faire  quelqu'outrage;  car  fi  elles  faifbient  ^^^* 
cet    injufte   commandement,    elles    renonce-  ' 

roient  à  la  religion  qu'elles  profeflent.  En 
effet,  puifque  j'ai  fait  voir,  &  par  mes  rai- 
fou^emens  naturels,  &  par  la  fainte  écriture, 
qu'il  faut  que.  les  fujets  obéi^Teut  à  leurs  princes , 
&  à  ceux  qui  les  gouvernent  en  toutes  chofes  , 
hormis  en  celles  qui  choquent  les  comman- 
fdemens  de  Dieu  ;  &  que  ces  commande* 
menS ,  en  ce  qui  concerne  le  temporel ,  (  c'eft- 
à'dire,  les  chofes  qui  doivent  être  exami- 
nées par  la  raifon  humaine  )  font  dans  une 
j:;épublique  chrétienne,  les  loix  &  les  ordon* 
nances  de  l'état  prononcées  par  ceux  auxquels 
elle  a  donné  l'autorité  de  faire  dés  loix ,  & 
dç  décider  les  controverfes  ;  comme  en  ce 
4g[ui  regarde,  le  fpirituel  (  c'eft-à-dire,  ce  qull 
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faac  déterminer  par  récriture  fainte ,  )  cet 
mêmes  commanclemens  font  auflli  des  lois 
Se  des  ^conftkutions  de  la  r-épublique,  c'eft- 
i-dire  de  réglifej  (  car  j'ai  démontré  au 
chapitre  précédent  art.  XX,  que  Téglife  &  la 
république  font  i0ie  même  cnofe,  là  où  eft 
le  chriiliajiirme  )  établies  par  des  pafteurs 
^uement  ordonnés,  &  qui  ont  reçu  cette 
puiflànce  de  l'état  :  il  s*enfuit,  dis- je,  ma- 
nifeftement  qu'en  une  cité  chrétienne  on  doit 
obéir  au  magiftrat  en  toutes  chofes,  tant  aux 
i^irituelles  qu'aux  temporelles.  Mais  parmi 
des  fpuv^erains  infidèles,  8c  qui  ne  font  pas 
chrétiens,  on  doit  bien  là  même  obéiflance 
•n  tout  ce  qui  eft  du  temporel ,  &  il  eft  hors 
de  doate  qne  la  religion  chrétienne  n'en 
exempte  pas  les^  fiijetSj  quoi  qu'en  ce  qui 
touche  le  fpirituel»  c'eft-a-dire,  les  choies 
qui  appartiennent  à  la  manière  de  fervir  Dieu, 
on  eft  obligé  de  fuivre  la  coutume  de  quelque 
églife  chrétienne.  La  raifon  de  cela  eft,  que 
c'efl  une  hypotkàfe  de  la  foi,  &  que  Ton 
fuppofe  dans  le  chriftianifme ,  qu'aux  chofes 
furnaturelles  Dieu  ne  parle  aux  nommes  que 
par  la  bouche  des  fidèles  interprètes  de  la 
iainte  écriture*  Quoi  donc ,  eft-il  permis  de 
réfifter  aux  princes  lorfqu*il  ne  faut  pas  leur 
obéir?  Nullement  :  car  cela  ^ft  contraire  i  U 
fidélité  promile,  &  ne  sVccotde  pas  avec  le 
paâe  de  la  fociété  /mie.  Que  iàutyil  donc 
taire  ?  Il  faut  alfer^à  Chrift  par  le  martyre. 
Q\i^  fi  ce  chemin  femble  bien  rude  â  quel* 
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Ju*an,  îl  eft  très-afluré  qu'il  ne  croit  point 
e  tout  fon  cœur,  que  Jéfus  eft  le  Çhrift  le 
fils  de  Dieu  vivant^  (car  il  fouhaiteroit  d'êcre 
diflb^is  afin  de  tant  plutôt  être  avec  lui  ) 
mais  qu  il  veut  éluder  le  traité  qu'il  a  fait 
d'obéir  à  l'état .  fous  prétexte  de  religion,  & 
fe  couvrant  d'un  faux  zèle  à  la  foi  chré^ 
tienne. 

XIV.  Peut-être  que  quelquuh  s^étonnera^Ouelescen- 

''ï  1*  I'.'^.  3^'^^'/^  i^  feul  article ,  oue  Jéfus  '^fo^^â 
eic  le  Chrift,  qui  êft  néceilaire  àa  lalut,  ocfomaujour» 
qui  appartient  à  la  féî   intérieure ,  tous   les  ^^^  ^^^^^ 
autres  ne  regardent  que  robéiflancê ,  laquelle  dent' la  plu- 
on  peut  rendre  de  vrai,  bien  qu'on  ne  croie ^^"j^j^®^^ 
pas  de  tout  ce  ^i  eft  propofé  par  Téglife , 
pourvu  du  oh  defire  de  croire ,  &  qu'on  en 
taffe  proreffîon  extérieure  toutes  fois  &  quances 
qu'il  en  eft  de  befoinj  d'où  c'eft  qu'il  eft 
arrivé,  qu  aujourd'hui  il  y  a   un  n  grand 
nombre   de   dogmes,  que  Ton  dit  tous    fi 
elTentiels  à  la  &i,    que   G  une  perfonne  ne 
les  croie. intérieurement  elle  ne  peut  entrer 
au  royaume  des  cieux.  Mais  fi  le  mcme  con- 
fidère ,  qu'on  la  plupart  des  controverfes  qui 
s'agitent  avec  tant  cnaleur,  les  unes  tendent 
k  Pautorité  du  gouvernement  Se  à  l'établide- 
ment  de  la  puidance  humaine,  les  autres  ont 
pour  but  le  gain  &  i'acquifition  des  richefTes, 
Se  (jue  quelques-uns  ne  fe  propofent  que  la 
gloire  de  l'elprit.  Se  la  réputation  d'une  fuffi- 
lance  extraordinaire,  il  e«  verra  diminuer  le 
fujec  de  fon  étonncment.  En  effet  ^  la  quef- 
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tion  des  propriétés  àe  T^Iife,  eft  une  qu/tù^ 
lion  qui  regarde  le  droit  de  commander j  car, 
dès  qu'on  a  découvert  ce  que  c'eft  que  Téglife, 
on  connoît  par  même  moyen  à  qui  c'éft  qu'il 
appartient  de  régir  les  chrétiens.  Vu  que  fi 
chaque  république  chrétienne  eft  cette  égUfe 
a  laquelle  Jéfus-Chrift  comnlande  que  cous 
les  fidèles  qui  en  font  fujets  obéifTent  y  chaquQ 
fujet  eft  tenu  d'obéir,  non  feulement  en  ce 
qui  eft  du  temporel,  mais  au(C  en  ce  qui 
couche  le  fpirituel  j  à  l'état  dans  lequel  il  vie , 
c'eft'à'dire,  à  ceux  qui  y  exercent  la  fouve- 
raine  puiiïànce.  Ec  fi  ce  n*eft  pas  chaque  ce*- 
publique  chrétienne  en  particulier  qui  foie 
cette  églife,  il  faut  qu'il  y  en  ait  quelqu  autre 
plus  uniyerfelle,  â  laquelle  on  doive  rendre 
cette  abfolue  obéiflfance.  De  forte  que  tous 
les  chrétiens  lui  doivent  être  foumis  de  même 
qu'ils  le  feroient  à  Jéfus-Chrift  s'il  revenoit 
au  monde.  Or,  fes  commandemens  fe  feront 
ou  par  un  monarque,  ou  par  quelqu'aflem- 
blée.  Si  bien  que  cela  tomUt  dans  la  quef- 
tion  du  droit  de  l'empire.  C'eft  là  mçme  que 
rend  celle  de  rinfaillibilitëj  car  celui  que  tout 
le  genre  humain  croiroit  vraiement  &  inté- 
rieurement incapable  ,d'enet  ,  feroit  très- 
afluré  d'en  avoir  le  gouvernement  &  dans  lé 
remporel  &  dans  Te  fpirituel,  fi  ce  n'eff: 
qu'il  refusât  une  fi  vaftç  puiflTancé  :  parce  que 
s'il  Hifoit  qu'il  lui  faut  obéir,  même  en  ce* 
qui  eft  du  civil ,  on  ne  pourtoit  pas  lui  con- 
tefter  cette  fouveraîneté ,  puifqu  on  eftime  fes 
"    *    *'    •*  jugement 
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^çmens  infailliblôs*  C  eft  à  la  même  fin  que 
fe  rapporte  le  privilège  d'interpréter  les  écrt** 
tures  ;  car  celui  à  qui  ilappartienc  de  dé- 
'cider  les  controverfes  qui  peuvent  naître  des 
diverfes  expoficions  des  écritures ,  a  le  pouvoir 
de  terminer^  abfolument  toutes  les  difputes. 
Or,  celui  qui  a  une  telle  autorité,  a  fans 
contredit  un  grand  empire  fur  tous  ceux  qui 
reconnoifTent  les  écritures  faintes  pour  la 
vraie  parole  de'  Dieu.  A  cela  même  tend  la 
queftion  touchant  la  puiffance  de  remettre  Se 
de  retenir  «les  péchés,  ou  touchant  le  pouvoir 
d'excommunier.  Car  il  n'y  a  perfonne,  s'il 
ne  manque  de  fens  commun,  qui  n'obéi0è 
abfolument  à  celui  duquel  il  croit  que  dé- 
pende fon  falut,  ou  fa  damnation  éternelle. 
C'e(jb  à  cela  même  que  regarde  la  puiflànce 
d'inftituer  des  ordres  &  des  fociétés  :  car 
ceux  qui  entrent  dépendent  du  fondateur  ^ 
puifque  c'eft  par  lui  qu'ils  fubfiftenc ,  &  il  a 
autant  de  fujets,  qu'il  y  a  de  moines  qui 
embraffent  fa  religion,  quoiqu'ils  demeurent 
dans  une  république  ennemie.  C'eft  à  cela  que 
vife  la  queftion  du  juge  de  mariages  légitimes , 
parce  que  celui  à  qui  il  appartient  de  juger 
de  ces  matières,  doit  connoitre  audî  des  caïues 
qui  concernent  les  héritages  Se  les  fucceffions 
en  tous  les  biens  Se  droits,  non  feulement 
des  particuliers,  mais  auflî  des  plus  grands 
princes.  A  cela  même  tend  en  quelque  façon 
le  célibat  des  ecclé(iaftique$  :  car  ceux  qui  ne 
font   pas  liés   par  le  mariage,   font   moins 
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attachés  que  les  autres  aux  corps  de  la  ré- 
publique. Outre  que  c'eft  un  inconvénient  qui 
n  eft  pas  à  méprifer^  que  les  princes  font  pat 
U  obligés  de  renoncer  au  facerdoce,  (  qui 
<eft  un  puîdànt  lien  de  lobéilTance  çi^yle )  oiji 
de  fe  réfoudre  a  ne  pofTéd^r  point  un  royaume 
liéréditaire.  C'efl:  la  aullî  que  vient  aboutir 
la  canonifation  des  faints,  que  les  payens  ont 
nommée  Tapothéofe.  Car  celui  qui  peut  attirée 
les  fujets  d'un  prince  étranger  par  une  fi 
grande  récompenfe ,  peut  aifément  induire 
ceux  qui  defireront  une  telle  gloire  â  ofer  tout 
entreprendre.  En  eflfet,  qu  eft-ce  que  les  Decies 
&  les  autres  romains  qui  fe  font  dévoués 
pour  leur  pays,  &  qu'une  infinité  d'autres 
qui  fe  font  précipités  en  des  dangers  in* 
croyables ,  ont  recherché  par  leurs  généreufes 
réfolutions,  &  ce  n'eft  un  honneur  &  une 
gloire  immortelle  en  la  bouche  de  la  pofté^ 
r\té?  Les  controverfes  touchant  le  purga- 
toire &  les  indulgences  font  pour  le  gain. 
Celles  du  franc  -  arbitre»  de  la  juftîfication. 
Se  de  la  manière  de  recevoir  Chrift  dans  le 
iacrement  de  Teuchariftie,  font  des  queftions 
philofophiques.  Outre  lefquelles  il  y  en  a  je 
ne  fais  combien  d'autres  fur  des  coutumes  ôc 
des  cérémonies  j  qui  n'ont  pas  tant  été  in* 
troduites,  comme  elles  ont  été  laiifées  dans 
l'églife  moins  purgée  des  façons  de  faire  du 
paganifme.  Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  que 
je  m'arrête  à  en  faire  ici  une  longue  *énu- 
lÀération.  Tout  le  monde  fait  que  les  hommes 
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ifoni  portés  naturellement  à  fe  dire  des  in- 
jures, &  â  fulminer  par-  des  anathèmes   les 
uns  cancre  les  autres^  lorf qu'ils  ne  font. pas 
bien  d'accord  en  àts  queftions  où  il  s'agit  de 
la  puiffance ,  du  gain ,  ou  de  Texcellence  de 
Telprit.  De  forte  que  ce  n'cft  pas  de  mer- 
veille, fi  les  uns  ou  les  autres ,  après  qu'ils 
fe  font  échauftcs  dans  la  difpute,  difent  de 
prefque  tous  les    dogmes,  qu'ils  font  nccçf- 
faires  pour  entrer  au  royaume  de  Dieu  j  Se 
fi  non   feulement  ils   accqfent    d'opiniâtreté 
(  dont  certes  on  eft  coupable  lorfque  la  dé- 
cifion  de  Péglife  y  eft  intervenue  )  ceux  qui 
ne  les  veulent  point  avouer  :  mais  encore  s'ils 
les  condamnent  &:  les  déteftent  comme  atteints 
&  convaincus  du  crime  d'infidélité.  Ce  qui 
pourtant  eft  faux ,  &  en   quoi  j'ai  fait  voir 
^ue   feur   procédé  étoit   injufte,  par  le  té- 
moignage cvidene  de    plufieurs   paflfages    de 
l'écriture   faintej   auxquels  j'ajoute  celui   de 
l'apôtre  Saint  Paul  au  quatoriicme  chapitre 
de  fon  Epître  aux  Romains ,  après  lequel  il 
eft  tems  que  je  finifle,  &  que  je  me  repofe 
un  peu  de  la  peine  que  j'ai   prife  à  traiter 
alTez  curieufement   des   matières  fort   diffi- 
riles  :    Que   celui   qui  mange  fans  fcrupule , 
ne  fajfe  pas  fi  peu   de    compte  du  falut  de 
xelui  qui  s^abftient  de  certaines  chofes  3  que  de 
le  fcandalifer  par  fa   liberté.    Que  c^lui  aujffi 
qui  fait  difiinclion  des  viandes  ^   ne  condamne 
point  celui  qui  mange  indifféremmtnt  de  toutes. 
Sachons  que  Dieu  a  communiqué  fes    grâces 
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&  la  liberté  de  fon  efprit  à  celui  que  tu  jugeB 
profane  à  caufe  quilfe  difpenfe  de  ce  que  tu 
objefves  fi  reli^eufiment ,  &c.  Or  ,  comme  et 
riefi  pas  en  ces  chofes  que  confifte  le  chrifi- 
tianifmej  je  permets  à  chacun  de  fuivre  fon 
opinion  y  &  U  fentiment  de  fa  confcicnce.  Vin- 
tention  des  uns  &  des  autres  eft  bonne  y  c*efi 
pourquoi  je  ne  veux  pas  condamner  leur  aSion» 
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DU 

TRADUCTEUR, 

Ajouté    après  la    publication  •  de    cat 
Ouvrage. 

L^js  VX  qui  blâment  la  politique  de  M.  Hobbes^ 
me  feraient  plaifir  de  la  réfuur  ^  &  jeieurpro^ 
mets  que  s'ils  prenaient  la  peine  d'écrire  en' 
latin  y,  je  m'occuperais  volontiers  à  traduire  leur 
ouvrage.  En  effet  y  je  nai  mis  en  notre  langue 
les  raijonnemens  de  ccphitofophe  à  autre  dejfein 
que  d'exciter  les  doSes  à  en  entreprendre  laré^ 
futation.  Car ,  comme  je  vais  qu'il  était  fort 
recherché  des  curieux  ,  &  que  trois  éditions  la^ 
unes  allaient  être  diftribuées  ^  fans  que  perfannc 
êut  encore  détruit ,  ni  mime  attaqué  ce  fyjlime 
des  fondemens  de  la  vie  civile  j  je  penfai  que^ 
peut-xtre  s'il  était  lu  de  quantité  de  beaux  c/^. 
prits  qu'il  y  a  en  France  (  é^ autant  plus  ca-^ 
pables  d*un  raifbnnement  folide  &  défintéreffé  ^ 
qu'ils  font  dépbuillés  des  préoccupations  quon^ 
tGfet  dans  le  cours  des  études)  il  fe  trouverait 
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enfin  quelqu'un  qui  écrirait  foViiement  à  ten^ 
contre. 

Je  fuis  donc  bien  éloigné  de  fi)utenir  tes  opi" 
nions  que  j^ ai  traduites  ,  ainfi  que  je  tai  prO'* 
tefié  dans  mon  Epitre  ^  puifquil  nemefauroit 
tien  arriver  de  plus  agréable  que  de  les  voir 
réfutées.  Et  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que 
je  les  aie  toutes  rendues  le  pbis  fidèlement  quil 
m'a  été  pojfible.  Le  choix  que  j^en  eujje  pu  faire 
m* eut  été  bien  difficile  j  vu  la  diverfité  des, 
goûts  dont  les  hommes  font  partagés  y  &  j'eujfc 
contrevenu  directement  au  devoir  dun  fidèle  in- 
terprète. De  forte  que  je  fouhaiterois  bien  que 
le  kcieur  eut  été  averti  de  ma  bonne  intention  , 
lor/qu€  je  publiai  ce  travail  ^  &  que  ce  quej'a^ 
joute  maintenant  eût  prévenu  les  fgup^ons  de 
ceux  qui  ne  connoijfent  pas  a£e:[  ma  franchife^ 
ou  qui  ne  font  pas  pouffes  comme  moi  d'une 
louable  curiofité  d'entendre  les  penfées  de  tous 
ceux  qui  font  en  quelque^  réputation  de  raifonner* 
mieux  que  U  vulgaire. 

Il  me  fuffit  qu'un  auteur  foit  en  efiimc  au^ 
près  des  perfonnes  judicieufes  y  pour  exciter  mon 
defir  de  le  connoître.  Je  n'entreprends  jamais  de 
juger  abfolument  de  la  vérité  des  raifons  qu'il 
a  déduites  ^  &  ne  y  réfume,  pas  tant  de  moi-^ 
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WKme  j  que  de  pcnfer  que  mon  fcntiment  doive 
être  la  règle  de  celui  des  autres^  Je  crois  bien 
plutôt  quU  a  été.  fort  bien  dit ,  que  chacun 
ûbonde  en  fan  fens  ;  &  que  de  même  qu*en  un 
feftin  on  laijfe  à  chacun  la  liberté  de  manger  la 
viande  qui  eji  le  plus  à  fan  goût  ;  aujfi  en  la  leàurc 
des  livres  on  ne  doit  contraindre  perfanne  :  mais 
permettre  à  chacun  de  goûter  j  comme  bon  lui 
femble  ^  les  endroits  qu^il  trouve  les  meilleurs  ^ 
fans  déUamer  pourtant  contre  les  autres. 

Et  certes  ^  il  efi  à  craindre  que  ceux  qui  y 
procèdent  autrement^  &  qui  ne  gardent  pas  cette 
modération  j  ne  fi  démentent  enjin  eux-mêmes  ^ 
&  ne  tombent  en  quelque  konteufa  contradiSion^ 
Car  n'étant  pas  toujours  difpofés  d*une  même 
forte  ^  combien  de  fais  nous,  peut-il  arriver  de 
changer  de  fantimenty&  de  comprendre  en  une 
lecture  réitérée  ^  ce  par-deffus  quoi  nous,  avons 
P^jfa  y  ^  i^^  nous,  n'avions  pas  entendu  à  la 
premières  II  ny  a  aucun  de  nous  à  qui  peut^ 
être  cela  ne  fait  arrivé  fart  fauvent  ^  &  cepen» 
dant  nous  avons  peu  profité  de  ces  expériences 
de  la  faiblejffe  de  notre  efarit ,  nous  laijfant  em^ 
porter  en  faite  à  la  témérité  de  condamner  tout  ce 
^ui  efi  échappé  à  l'attention  d^une  première  lec^ 
iure» 

Ff4 
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M'abjlenant  donc  de  prononcer  contre  ce  qui 

n^efi  pas  de  mon  approbation  ,  eu  de  mon  m^ 

ttlligence ,  je  trouve  de  quoi  me  contenter  en 

toutes  firtes  d'études  ^  &  de  quoi  remercier  tous 

,  ceux  qui  j' évertuent  ;  au  lieu  que  j^en  vois  plu- 

Jieurs  qui  font  unjupptice  duvlus  innocent  &  dii 

plus  agréable  amufement  de  la  vie  j  &  qui  corh- 

foivent  des  dnimojités  étranges  contre  des  au^ 

teurs  y  à  la  bonne  volonté  de/quels  ils  devroienc 

plutôt  témoigner  quelque  gratitude.  De  moi  j€i 

fais  bon  gré  y  &  me  fens  obligé  à  tous  ceux  qui 

ont^daigné  nous  communiquer  leurs  belles  petp* 

fées  j  quelque  fuccès  qu^ait  eu  leur  entreprife.  • 

De  vrai  il  me  fembU  que  c^efi  en  eux  une 
grande  bonté  ^  que  de  nous  faire  participant  de 
kurs  plus  fecrets  entretiens  j  &  que  c'eji  en  ufer 
bien  généreufement  que  de  méprifer  pour  notre 
fàtisfaHion ,  les  cenfures  auxquelles  ils  s^expo'^ 
Jent.  Je  ne  dêute  pas  que  la  rigueur  &  l^injuJlicK 
qu'elles  exercent  ne  nous  aient  envié  plujieurs 
excellens  ouvrages  y  qui  n'ont  fervi  qu'au  dl* 
yertijfement  de  peu  de  perfonnes  3  &  defquels 
pourtant  la  publication  étoit  plus  importante  que 
celle  de  cent  mille  autres  ^  qui  ont  ofé  paroître 
€tu  jour  y  pendant  que  ceux-là  ont  demeuré  «• 
fevelis  dans  la  poujjïère^ 
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Sur  quoi  je  dirai ,  que  la  hardlcjfe  de  ces 
médiocres  écrivains  n'a  pas  moins  de  fondement 
que  la  retenue  des  autres.  Car  ceux-ci  tâchant 
de  n$  tomber  pas  dans  des  redites  inutiles  j  /i'/- 
crivent  que  pour  ceux  qui  ont  déjà  beaucoup 
d'acquis ,  &  commencent  d'ordinaire  leurs  rai^ 
fonnemens  là  oà  les  autres  les  finiffent  ;  jfi  bien 
que  leurs  penfées  fuppofent  que  le  lecteur  ejl  venu 
de  foi-mime  au  lieu  oà  elles  vont  prendre  pour 
le  conduire  plus  avant.  Mais  ceux^-làyau  can* 
traire ,  délivrés  du  fcrupule  que  les  autres  font 
de  traiter  des  matières  triviales  ,  tntaffent  in* 
différemment  tout  cequ'ils peuvent  ramaffer  j  ne 
rejetant  rien  de  ce  qui  peut  groffir  leurs  volumes  j 
&  même  les  chofes  les  plus  communes,  leur  font 
les  meilleures ,  parce  qu^ elles  fe -rencontrent  en 
plus  grand  nombre  y  ^  qu'elles  font  les  plus  ac* 
commodées  à  la  portée  du  vulgaire.  Or^  comme 
les  le^curs  de  cette  çlaffe  font  fort  épais  y  .& 
compofent  la.  plus  grande  partie  de  ceux  quife 
noient  de  juger  de^' livres  ^  ce  néfi  pas  de  mer-- 
veille  que  les  plumcs>  Us  plus,  grojfières  aient  plus 
de  hardieffe  à  publier  leurs  ouvrages  y  que  celles 
qui  font  mieux  taillées.  Car  encore  que  nous 
devions  avoir  pour  indifférent  le  jugement  de  la 
multitude  y  pourvu  que  les  plus  honnêtes  geiU 
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tjliment  ce  que  nous  faifons  j  U  faut  pourtant^ 
bien  du  courage  &  de  la  générojîté  pour  fe  ri^ 
foudre  à  fouffrir  patiemment  le  mépris  ou  les. 
injures  iks.  ignorons  j  dont  le  bruit  empêche  quel^ 
quefqis  d'ouïr  Us  modefies,  approbations  dess 
mieux  fenfés. 

Il  ejl  vrai  que  ce-  n'efi  pas  à  cette  approba^ 
tion  quil  faut  regarder ,  &  que  Us  hommes  de: 
la  haute  région  ,  tels  que  M.  Hobbes ,  \oient 
au^dejfous  d'eux  Us  tempêtes^  &  Us  agitation^, 
des  médiocres.  Et  en  cela'  parok  une  remar- 
quable différence  quil  y  a  entr'eux  :  car  la 
gloire  de  l'ejprit  n  étant  pas  ce  quils  rechcr^ 
chent  j  &  fe  contentant  de  contribuer  ce  qu'ils 
peuvent  à  t avancement  des  commodités  publia 
ques  de  la  vie ,  ou  de  leur  particulière  fatis^ 
fanion  ,  ils  font  fort  peu  touchés  de  Vingrati" 
tude  dont  on  récompenf&  leur  travail.  Ils  ta" 
chent  de  Je  donner  à  eux-mêmes  &  à  autrui  > 
U  plus  brièvement  quU  leur  eft  pojfible  j  des 
préceptes  de  fageffe  ^  &  comme  des  ingénieux^ 
architecUs  »  ils  s'étudient  à  drejfer  des  plans 
de  divers  édifices  ^  qui  aient  en  un  petit  efpacc 
de  grandes  commodités  pour  le  logement  j  fc 
perfuadant  que  s'ils  ont  réuffi  en  leurs  inven^ 
lions  jf  et  fera  aux  autres  defuivre  leurs  maxi^ 
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mes  y&  de  bâtir ,  .s^ils  veulent ,  fur  leurs  mo-^ 
Jèles^  Mais  les  gros  volumes  de  nos  docleurs  j, 
qui  ne  nous  apprennent  rien  de  nouveau  ^  &  dont 
la  fubjlance  ne  fi  trouve  aujji  bien  ailleurs  ^ 
tiennent  bien  plus  de  la  vanité  ^  &  me  font 
refjouvenir  de  ces  pyramides  ^  qui  étoient  des 
^anas  de  pierres  entajjées  irrégulièrement  les  unes 
fur  les  autres  y  &  qui  ne  marquent  encore  à  la 
pojlérité  que  la  ridicule  ambition  de  ceux  qui 
ont  voulu  laijffer  une  mémoire  éternelle  d'un  la-* 
heur  &  d'une  dépenfe  inutile. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  ceux  qui  nous 
inventent  de  nouveaux  fyftêmes  pkilofophiques  ^ 
qui  nous  propofent  de  nouvelles  économies  du 
corps  humain  y  qui  tâchent  de  refondre  la  /we- 
decinày  qui  cherchent  de  nouveaux  remèdes  à 
nos  indifpofitions  y  qui  tournent  de  tous  côtés 
la-  mathématique»,  afin  de  faciliter  Us  arts  mé^ 
çhaniques  y  qui  nous  injiruijent  desfecrets  de  la 
politique  y  &  nous  découvrent  ce  qu'ils  en  croient 
les  véritables  fondtmens  y  fur  lefquels  ^  étant 
htens  connus  y  ils  penfent  que  tes  hommes  auront 
de  quoi  établir  leur  trartquillitéj  du  moins  en 
ce  qui  vient  de  Vextérieur  de  la  fméfé  civile 
à  laquelle  nous  fommts  incorporés. 

Cefl  ce  que  favcis  à  dire  en  général  fur  k 
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fujet  dt  cette  politique  &   de  ma  traduiiion  i  | 

dont  je  ne  veux  que  jujlifier  le  dejftin ,  &  nom> 
pas  en   excyfer  les  défauts.  Mais  pour  fatis^  \ 

faire  plus  particulièrement  \à  tout  ce  quon  nie 
pourrait. otjeSer,  je  repondrai  en  peu  de  motr  , 

à  deux  ckofes  qui  ont  été  mifes  en  avant ,  6^- 
defquelles  je  ferois  bien  marri  que  je  pujfe  enr^^ 
courir  le  reproche.  La  première  ejl^  qu  étant 
citoyen  iune  république ,  j*ai  publié  un  lîvrc\ 
qui  favçrife  la  monarchie.  Et  l* autre  ^  que» 
faifant  profejjton  de  la  religion  réformée  (  dan^ 
la  communion  de  laquelle  j'ejpère  que  Dieu 
me  fera  la  grâce  de  perfifler  toute  ma  vie  ) 
j'ai  choifi  pour  exercer  mon  jly le  un  '  auteur 
félon  Us  maximes  duquel  il  femble  qutl  It^ 
jaille  avoir  toutes  pour  indifférentes^ 

Ceux  quijiennent  ce  langage  témoignent  en  ^ 
Vune  &  en  l'autre  de  ces  ascufations  quiis 
font  peu  verfés  dans  cet  écrit.  Car  pour  ce  qui 
eft  de  la  première^  il  eft  vrai  que  V auteur 
foutient  ce  qui ,  n'entre  peint  en  controverfk  y 
que  de  trois  fortes  de  gouvernement  ^  populaire  , 
arijiocratique  &  monarchique^  ce  dernier  efi  le 
plus  commode  &  le  plus  exeelkntj  tandis  qu'il 
demeure  en  fa .  pureté  y  ne  dégénérant  point  et% 
tyrannie.  Mais  pourtant  il  avoue  dansfapré^ 
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face  y  que  c'eji  là  la  feule  cliofe  qu'il  a  moins 

prejfée^  &  qui  nejl  pas  tant  démontré  en  fort 

/ivre,  qu  avancée  avec  probabilité  &  comme  pro^ 

hlématique.  Ce  qui  donne  occajion  à  mon  avis 

à  quelques-uns  de pen/er ^quefi Monjieur  Hobbes 

ne  butte  qu'à  l' établijjement  de    la   royauté'^ 

e'eji  quU  d  témoigné  pendant  toutes  ces' guerres 

un  grand  :(èle  au  feryice  du  feu  roij  &  que  le 

parricide  qui  .nous   a   ravi  ce  bvn  prince  l*a 

touché  atijjî  fenfiblement  qu'aucun  de  tout  ce 

quil  y    a  de  gens  de  bien   qui   le   détejlenv. 

Mais,  au  fonds  j  fi  l'on  conjidère  fans  pafjion 

fes  raifbnnemens ^  l'on  trouvera  qu'il  ne  favo^ 

rife  pas  davantage  la  monarchie  que  le  gou- 

versement  de  plufieurs.  Il  ne  prétend  prouver  , 

fi  ce  n'ejl  qu'il  eji  néceffaire  dans  le  monde  j 

que  les  fociétés   civiles  foient  gouvernées  par 

une  puijfance.abfolue^  afin  dt empêcher  les  dé-* 

forires  de  l'état  de  nature^  qui  eft  celui  d'une 

irréconciliable  j  &  d'une  guerre  perpétuelle  des 

hommes   les  uns  contre  les  autres.  Et  il  lui 

ipiporte  fort  peu  que  cette  puifiance  fouveraine 

fait  recueillie  dans  la  volonté  d'une  feule  tête^ 

ou  dans  celle  jT une  affemblée  ^  pourvu  qu'elle 

fe  faffe  obéir ^  6»  quelle  garde  la  mime  force 

de  contraindre  les  rebelles. 
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Amji  il  efi  manifejlc  que  ce  judicieux  ai^ 
leur  vogue  en  haute  mer^  &  quil  ne  s*ap^ 
proche  point  des  côtes ,  oà  il  fait  bien  que  la 
navigation  eft  plus  dajigertufe.  Il  ne  fait  au*- 
cune  application  de  fes  penfées  aux  états  par^ 
ticuliers  qui  gouvernent  le  monde  j  &  fans  avoir 
aucun  égard  à  tout  ce  qu'on  y  pratique  ^  il 
donne  une  idée  générale  du  fondement  de  toutes 
les  politiques  accommodées  aux  préceptes  du 
chriflianifme*  Or^  c*eft  en  cette  dernière .  inten^ 
(ion  que  plqfieurs  ejliment  qu'il  a  donné  prife 
à  fes  ennemis  y  &  c'ejl  la  troifième  partie  de 
fon  ouvrage  que  ceux-là  approuvent  moins  qui 
fe  piquent  d'avoir  la  confcience  délicate* 

Il  femble  à  plujieurs  que  dès  qu'on  n'ejl 
point  tout  plongé  dans  les  controverfes  ^  on  ejt 
hors  dés  bons  fentimens  ^  &  que  les  df putes 
font  la  principale  partit  de  notre  religion.  Aujfi 
nous  voyons  qu'on  s'y  exerce  bien  davantage 
qu'à  ce  qu'il  y  a  de  pojitif  &  dejfentiel  à  la 
piété  y  &  que  d'ordinaire  ceux  qui  veulent  rendre 
raifon  de  leur  foi  ^  croient  de  £en  bien  acquitter 
^'ils  font  une  longue  lifte  des  erreurs  auxquelles 
ils  renoncent  ^  plutôt  qu'un  dénombrement  fb* 
lide  des  vérités  qu'ils  embrafjent.  Certainement 
il  y  auroit  de  quoi  s'étonner  j  qu'on  préfère  la 
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Jpeculation  à  la  pratique  j  &  quon  emploie  à 
contejler  tout  le   tems   quil  faudroit  mettre  à 
bien  faire /fi  la  gloire    de  l'efpiit  nétoit  une 
prérogative  que  les   hommes  recherchent  d'au- 
tant  plus  pajjïonnémentj  qu'elle  Jcur  ejl  toute 
particulière.  Mais  comme  Monsieur  Hobbes  s'ejl 
beaucoup  détaché  de  cette  ambitieufe  recherche  y 
il  a   voulu  donner  aux  autres  les  moyens  de 
renoncer  à  cette  vanité  :  &  il  l'a  attaquée  ea 
un  endroit  oà  le  prétexte  du.  falut  la  rend  fort 
plaujible  j  &  fur  une  matière  qui  caufe  bien 
du  trouble  &  de  f  agitation  parmi  les  hommes. 
Il  fait  paroitre   une  grande   modération  ^    & 
témoigne  ajfe:i[  que  la  paix  &  la  concorde  du 
genre  humain  dans  un  bon  gouvernement  ejl  ce 
à  quoi  il  butte  uniquement  en /on  ouvrage.  Et 
pource  que  les  controverfes  de  religion  font  les 
principaux  motifs  de  nos  diffentionsy  il  tâche 
de   les  éteindre^  en  repréfentant   que   ce  feul 
article  y   Jéfus  eft   le  Chrift,  efl  fondamental 
au  falut  y  &  que  tous  les  autres' regardent  ^  ou 
l'ambition  de  dominer j  ou  l'avarice  du  gain, 
eu  la  gloire  de  fefprit ,  dont  les  eccléfiafliques  ^ 
&  généralement  tous  ceux  qui  fe  mêlent  d'en^ 
feigner   le  peuple,  fe  piquent    en  toutes   les 
fecles. 
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En  effet  ^  d*oà  nous  vinrent  il  y  a  quarante 
ans  en  ces  provinces  y  les  furnoms  de  Goma" 
ri/ies  &  d' Arminiens  ;  &  JCoh  nAffent  aujouT'^ 
i£hui  en  France  ceux  de  janfénijles  &  JCar^ 
naudiftes  parmi  les  catholiques  romains^  ou, 
parmi  les  nôtres  ceux  de  falmuriens  &  amy^ 
ratifies^  Ji  ce  neft  de  quelques  petites  dijlinc^ 
tion^  inventées  fur  des  matières  difficiles  y  à  la 
gloire  des  auteurs  ^  plutôt  quà  celle  de  Dieu^ 
ni  quà  V  édification  des  fidèles  ^  ou  ^  bien  de 
Véglife.  Car  de  quel  exemple  fi>nt ,  je  vous 
prie  ,  toutes  ces  fubtilités ,  &  quel  fi^andaù  ne 
donnent-elles  pas  aux  juifs  &  aux  mahomé" 
tans^^^qui  fe  moquent  de  nos  divifions^  aU 
iieu\qu'ils  devfolent  admirer  notre  'bonne  in^ 
ieUigence?  ,. 

Itenimque  &  îterum,  fcîndimurque  dîfcordeSj 
Ridente  Turca  y  nec  dolente  Judaco. 

Je  niaffure  que  les  perfonnes  judicieufes  qui 
confidéreront  férieufement  ce  que  je  viens  de 
toucher^  nbnprouveront  pas  le  deffein  qu'a  eu 
Monfieur  Hobbes  de  nous  porter  à  une  mu-^ 
tuelle  tolérance^  &  de  couper  chemin  à  toutes 
les  difputes.  Et  ainfi  je  penfe  quon  me  tirera 
du  blâme  d'a:i'oirmal  employé  la  peine  que  j*ai 

prifc 
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Ce 

i^amc  fm  Us 

/or*  Ug  Mit  iw—uwf  p^ts 
dt/ùBdit  ^  les  perfmadt;  (  ^e  fai^il fmJlnm 
rappenef  à  la  Aferfaà  du  gotts  ^  &  mxùfdtr 
à  ta  ami  au  epiÊwms:  )  muùs  hs 
que  tmi  et  fsî  m'eji  pas  œuf/nme  à  U 
fintbfiens  fiit  ^Jmrde  ,  6.  concnàre  à  Im  pitéé^ 
Cmr^  <ùnotie  Us  ne  ptinfemi  pas  dimaamteiiiÊk 
yrétmàût  tf^/Sm&e,  Hs  wm  mcoÊtn  à  €Mfé» 
tîière  machine  j  dont  Us  font  peur  an  p9npie\ 
Y^^i.  ^^cùttnt  par  là  4  U»  fiamrs^  ^  ^ .  «      ^  ^ 
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If^avons  -  noui^  pas'  vw  l'un  des  plus^  m^r* 
ftiUeux  génies  de  la  nature  maktaité  dû  ce- 
^té^'là^  &  pour  avoir  entrepris  de  prouver 
texifiMcè  de  Dieu  par  dfis  raifims  naturelles? 
un  ne  s'efipàs  contenté  de  propofit  des  dmttes 
fur  fa  méthode^  &  de  famner  des'^u^lçasces 
eanttfefes  d^gtonjlratîpns ^  te  qu'il, n\a  pàs\du 
prendre  en  mauvaife  part  :  maisAquelques^uns 
ont  ^attaqué  fon  dejffein  dans,  les  académies ^ 
^  yen  font  pris  Jt  fa.pe^fonne.  Là  oh,  tout 
au  ciuuraire  on  ne.fàut(itLdûTuut^txapj£ éloges 
k  une  fi'.  louMe  enfreprifo^  &  Jc^  noilem^àt 
exéa^ée. .  '>  '  •  ,,.  .  -  : .  •  .... 
>  Un-  de' nos  plus,  chers  amis^.  cùufift  \der^ 
mèrement  la  même  fortune^  &  fut.  mai -.mené 
dun  régent  de  tunive^fité^  parce  qi^il  ;ayoit 
rapporté  trop  évidemment  quelles  'expériences 
qui  femhlent  établir  le  mouvement,  de  la  ffirrem 
'  Jl  fauC  que  M.  Hùbbesx^fe  prépare  Afimjfnf 
ia  même'injtifiice ,  &  qu'il,  rie  trouve  pas  étrange 
que' les  mêmes  e/prits  Taccufent  de  favorifer 
tind^îàehce  des  religio^^  C^ejl .  ainfi  qne  les 
àommer.  fe  pjaifi^ù^w^* amplifier .  toutes  c/fo/is. 
CéuxL-^qui  ont  renmrqm  ixuts,  coutumes  x  ^  9«î 
fdvept'  qu,on  ne  fe  fert  des  hyperSiiles  que 
pour  mener  du,  menfùnge  à  Ja  vérité j.jugerom 
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Uen  quUlUjt  en^cttte^accufation  plus  de  har-^ 
dieffe  que  ^tjpérance  i  &  que  pour  faire  croire 
ce.  qui  eft  o^oyablcy  elle  affermit  ce  qui  ej^ 
«tt^-  delà  '«  toute  cridikkéi  'Et  de  cette  forte 
je  voudrois  bien^  afin  de  fauver  l* honneur  des» 
critiques^  rejetter  fur  une  figure  de  parler  qui 
leur  efl  fumilièrê:^  -h  qui  ^mûrement  ffroit  une 
pure  calomnie.  On  ne  concevra  donc  en  ce  rare 
^te,ur  que  beaucoup .  de  mpdér^^iQn  ^  &  un^ 
grande  envie  de  pcrfuadèr  aux  , autres  l  ufage 
(tùhe^vertu  fi  néceffaire  au  bonheur  des  par'^ 
àèktteh^&  'au  maintieh  'de'ia\focLét€  'civile. 
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